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LE  Pi£X§LlLLEI\î  [)E  U  MNE 

Dlî  L'UNION  LATINE 


I 


La  convention  monétaire  de  l'Union  latine,  renouvelée  le  6  no- 
vembre 1885,  expire  le  1"  janvier  1891  ;  mais  «  si.  avant  ce  terme, 
elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  prorogée  de  plein  droit  d'année 
en  année,  par  voie  de  tacite  reconduction  et  continuera  d'être  obli- 
gatoire pendant  une  année  à  partir  du  !«■■  janvier  qui  suivra  la 
dénonciation,  (art.  13)  ».  Il  est  donc  opportun  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  renouveler  cette  convention,  et  tel  sera,  selon  toute 
apparence,  l'article  principal  du  programme  du  Congrès  monétaire 
qui  se  réunira  à  Paris  du  11  au  11  septembre.  Déjà,  cette  (jnestioii 
commence  à  être  agitée  par  les  hommes  spéciaux;  en  Belgique 
notamment,  des  lettres  adressées  au  Précurseur  d'Anvers  par  notre 
collaborateur  M.  de  Coequiel  et,  tout  récemment  une  brochure  de 
M.  Frère-Orban  i  Tout  remise  à  l'ordre  du  jour.  M.  de  Coequiel  a 
proposé  un  plan  pour  le  retrait  de  la  monnaie  d'argent  frappée  en 
Belgicpie,  dans  le  cas  où  la  convention  ne  serait  pas  renouvelée; 
M.  l'rère  Orban  se  borne  à  reprocher  au  ministre  des  finances  actuel, 
M.  Beernaert,  d'avoirconsenti,  dans  ce  cas,  au  remboursement  en  or 
delà  moitié  du  montant  (estimé  à  200  millions^  de   l'argent   bdg»' 

«  .V.  ffen-narrt  fit  nox  affaires  monétaires.  Examen  dos  doctriucs  et  doi» 
actes  de  .M.  le  ministre  des  finances  au  sujet  de  la  moimaio,  et  réponse  aux 
critiques  de  la  coiiveiitiou  monétaire  de  18S5,  ronlcnuos  dans  le  discours  qu'il 
a  pronouc'-  devant  le  Sénat  le  13  avril  lï^SO,  par  .M.  Frore-Orban.  IJr.  in-t" 
de  49  p.  Liège,  Auj.'.  Desoer. 
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circulant  en  France  et   de  n'avoir  rien  fait  pour  pourvoir  à  cette 
éventualité. 

L'opinion  de  .M.  Frère-Orban  a  certainement  un    poids  considé- 
rable. M.  Frère-Orban  est  le  chef  d'un  des  grands  partis  qui  se  dis- 
putent le  pouvoir  en  Belgique,  et  il  a  été  l'un   des    promoteurs  les 
plus  actifs  de  la  convention  monétaire.  C'est  lui,  —  et  on  doit  l'en 
louer,  —  qui  a  proposé  en  1864  la  convocation  de  la  Commission 
internationale   de   laquelle  est   issue  la  Convention  du  23  décem- 
bre 18G5,  successivement  prorogée  et  renouvelée.  Dans  sa  brochure, 
il  relève  les  erreurs  d'un  ancien  ministre  des  finances  du  parti  catho- 
lique, M.  Malou,  qui  attribuait  à  la  loi  le  pouvoir  de  fixer  la  valeur  de 
la  monnaie.  "  C'est,  dit-il  avec  raison,  ce  que  pensaient  Philippe  le 
Bel  et  les  rois  faux   monnayeurs  au  moyen  âge  ».  En  revanche, 
M,  Frère  Orban  soutient  une  thèse  qui  pourrait  bien  induire  le  gou- 
vernement belge  à  imiter,  audétriment  des  porteurs  de  sa  monnaie  et 
par  contre-coup  au  sien,  les  pratiques  de  Philippe  le  Bel.  Cette  thèse 
consiste  à  prétendre  qu'en  limitant  la  frappe  de  l'argent  et  en  éta- 
blissant ainsi  une  différence  entre  la  valeur  monétaire  de  l'argent 
monnayé  et  sa  valeur  métallique,  les  gouvernements  de  l'Union  en 
général,  et  le  gouvernement  belge  en  particulier,  n'ont  assumé  au- 
cune responsabilité;  qu'ils  ne  sont  pas  tenus,  en  conséquence,  de 
rembourser  la  valeur   des  pièces  de  5  fr.  au  taux  où  l'a  élevée  la 
limitation  de  la  frappe;  en  sorte  que  dans  le  cas  où  la   convention 
ne  serait  pas  renouvelée,  les  porteurs  de  ces  pièces  seraient  exposés  à 
perdre  la  différence  existant  actuellement  entre   leur  valeur  moné- 
taire et  leur  valeur  métallique,  soit  environ  25  0/Q,  ce  qui  les  pla- 
cerait dans  une  situation  exactement  semblable  à  celle  des  infortu- 
nés porteurs  de  la  monnaie  de  Philippe  le  Bel,  lorsque  ce  monarque 
plus  ingénieux  que  scrupuleux   s'avisait  de  remplacer  sa  monnaie 
forte  par  de  la  monnaie  faible.  Le  seul  reproche  que  l'on  puisse 
adresser  au  ministre  des  finances  actuel,  M.  Beernaert,  ce  n'est  pas 
d'avoir  repoussé  cette  thèse,  c'est  de  l'avoir  acceptée  en  partie  et  de 
l'avoir  fait  agréer  par  les  autres  membres  de  l'Union,  en  réduisant, 
de  leur  consentement,  à  la  moitié  du  montant  des  pièces  belges  cir- 
culant à  l'étranger,  l'obligation  du  remboursement.  La  conséquence 
naturelle  de  cette  demi-faillite,  ce  serait,  dans  le  cas  du  non  renou- 
vellement de  la  convention,  de  faire  tomber  la  valeur  des  pièces  de 
5  fr.  belges,  à  peu  près  au  niveau  de  celle  des  pièces  du  Chili  ou  du 
Pérou,  en  infligeant  aux  porteurs  la  perte  des  25  0/0  de  valeur  fidu- 
ciaire que  la  limitation  de  la  frappe  a  ajoutée  à  leur  valeur  métalli- 
que, Sans  doute,  —  et  c'est  cette  considération  qui  paraît  avoir  séduit 
les  auteurs  de  la  thèse  du  non  remboursement,  —  cette  perte  serait 
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subie  d'abord  par  les  porteurs  étrangers  des  pièces  de  5  fr.  belges, 
mais  à  mesure  quelles  reflueraient  sur  le  marcbé  belge,  on  elles  se 
trouveraient  à  l'état  d'excédent,  elles  y  feraient  baisser  la  totalité  du 
mediion  circulans  argent.  Or,  comme  en  Belgique  aussi  bien  qu'en 
France,  le  régime  du  double-étalon  subsiste  en  droit  sinon  en  fait, 
comme  on  peut  y  payer  ses  dettes  et  ses  contributions  indifférem- 
ment en  or  ou  en  argent,  on  ne  manquerait  pas  de  les  payer  avec  la 
monnaie  la  moins  chère;  l'or  disparaîtrait  de  la  circulation,  et  la 
lielgique  serait  réduite  à  se  servir  d'un  médium  circulans  à  la  fois 
incommode  et  déprécié.  Cotte  dépréciation  pourrait  bien  faire  la 
joie  des  débiteurs,  mais  elle  serait  horriblement  mal  accueillie  par 
les  créanciers,  parmi  lesquels  figurent  en  première  ligne  tous  les 
détenteurs  de  fonds  belges.  Et  chacun  sait  que  la  mauvaise  humeur 
des  créanciers  d'un  État  quelconque  se  traduit  invariablement  par 
une  diminution  de  la  confiance  qu'ils  lui  accordent,  et  que  cette 
diminution  de  confiance  se  traduit  à  son  tour  par  une  augmentation 
du  taux  de  l'intérêt  de  leurs  prêts.  Or,  le  gouvernement  belge  n'est 
pas  plus  qu'un  autre  affranchi  de  la  nécessité  d'emprunter,  il  est 
même  assez  probable  qu'il  sera  obligé  de  recourir  plus  ou  moins 
prochainement  au  crédit  pour  solder  les  dépenses  extraordinaires  de 
son  budget  delà  guerre.  La  thèse  du  non  remboursementpourraitdonc 
bien  lui  coûter  de  ce  côté  une  somme  fort  supérieure  à  celle  qu'elle 
lui  épargnerait  d'un  autre,  sansparler  du  contre  coup  désastreux  que 
les  perturbations  et  les  pertes  occasionnées  par  la  dépréciation  du 
médium  circulans  exerceraient  sur  ses  finances. 

Mais  l'éventualité  prévue  par  M.  Frère-Orban  et  à  laquelle  il  re- 
proche à  son  successeur  actuel  au  ministère  des  finances  de  ne  pas 
avoir  pourvu,  savoir  la  rupture  de  la  convention  monétaire,  se  réa- 
lisera-t-elle  y  Fst  il  à  souhaiter  qu'elle  se  réalise? 


Il 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  les  inconvénients  de  la 
diversité  des  monnaies  à  une  épotiue  oii,  en  dépit  du  retour  offensif 
du  protectionnisme,  les  progrès  de  l'industrie  et  la  facilité  croissante 
des  communications  contribuent  incessamment  à  développer  les  re- 
lations internationales.  Que  la  convention  (|ui  permet  depuis  bientôt 
un  quart  de  siècle  aux  peuples  de  l'Union  latine  de  se  servir  de  la 
même  monnaie,  en  économisant  les  frais  du  change,  ait  été  un  pro- 
grès, cela  ne  saurait  guère  être  contesté,  .\ussi,  en  dehors  de  la 
petite  école  rétrograde  du  bi-métallisme,  le  retour  à  l'ancien  régime 
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(le  morcellement  monétaire  n'est-il  réelamc  par  personne.  Seuls  les 
bi-niétaliistes  y  poussent,  parce  (|u'ils  voient  dans  le  maintien  de  la 
convention  un  obstacle  au  rétablissement  de  la  frappe  illimitée  de 
l'arpent.  Cliacun  sait  <]u'à  leurs  yeux  c'est  la  suspension  de  la  frappe 
mise  en  vigueur  en  1870  qui  a  causé  tous  les  maux  dont  nous  souf- 
frons depuis  1873  ;  c'est  cette  mesure  de  proscription  de  l'argent  qui, 
en  créant  une  disette  de  monnaie,  a  suscité  la  crise  dans  laquelle  se 
débat  le  monde  des  alîaires  :  la  disette  de  la  monnaie,  affirment-ils, 
a  engendré  la  baisse  générale  des  prix  ;  la  baisse  générale  des  prix 
a  engendré  la  surproduction,  la  surproduction  a  engendré  la  ruine 
des  producteurs,  la  misère  et  le  mécontentement  des  ouvriers;  bref, 
et  pour  tout  dire,  elle  nous  a  fait  tomber  de  la  bradypepsie  écono- 
mique dans  la  dyspepsie,  de  la  dyspepsie  dans  l'apepsie  et  finale- 
ment dans  la  privation  de  la  vie. 

Sans  vouloir  entreprendre,  à  nouveau,  la  réfutation  de  la  doctrine 
du  bi-métallisme,  si  doctrine  il  y  a,  nous  nous  bornerons  à  recher- 
cher, en  premier  lieu,  si  le  monde  des  affaires  souffre  actuellement 
d'une  disette  de  monnaie  métallique,  en  second  lieu  quels  pour- 
raient bien  être  les  effets  du  remède  que  les  bi-métallistes  proposent 
d'appliquer  à  ce  mal  prétendu,  savoir  le  non  renouvellement  Je  la 
convention  monétaire  et  la  reprise  de  la  frappe  illimitée  de  l'argent. 

Souffrons-nous  véritablement  d'une  disette  de  monnaie  métallique? 
S'il  en  était  ainsi,  nous  aurions  toutes  les  peines  du  monde  à  nous 
expliquer  un  phénomène  qui  s'est  produit  précisément  depuis  que 
cette  disette  a  commencé  ses  ravages,  nous  voulons  parler  de  1  af- 
fluence  extraordinaire  du  numéraire  dans  les  banques.  Tandis  que 
la  proportion  du  numéraire  nécessaire  à  la  garantie  de  la  circulation 
fiduciaire  n'est  pas  évaluée,  par  les  économistes  et  les  financiers 
rigides  à  plus  du  tiers  du  montant  de  cette  circulation,  et  que  cette 
proportion  se  trou\ait  rarement  dépassée  avant  la  disette,  elle  s'est 
continuellement  accrue  depuis,  au  point  d'en  égaler,  d'en  excéder 
même  les  trois  quarts  K  Comment  donc  se  fait-il  que  la  monnaie 
remplisse  les  réservoirs  des  banques,  où  elle  demeure  inactive, 
où,  du  moins  pour  la  plus  forte  part,  elle  ne  sert  absolument  à  rien, 

'  Eucaisse  de  la  Dauque  de  Frauce,  le  4  juillet  1869: 

Or l.J8'/.808.508  fr. 

Ar^jeiit I.î:5r).0ij0  027 

2.442.Sti8,5:fô 
Billets  au  iimliiir  : 

Eu  circulaliou 2.867.730.580 
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si  elle  fait  défaut  à  la  circulation  ?  Ce  phénomène  inusité,  les  bi-mé- 
tallistes  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  l'expliquer.  Ils  préfèrent  se 
rabattre  sur  la  baisse  générale  des  prix.  —  La  preuve  manifeste, 
disent-ils,  que  la  monnaie  est  devenue  de  plus  en  plus  rare  et,  par 
conséquent,  de  plus  en  plus  chère,  c'est  que  toutes  les  choses  qui 
s'échangent  contre  de  la  monnaie  ont  baissé  de  prix.  -  -  Mais  cette 
preuve  est-elle  aussi  concluante  qu'ils  le  prétendent?  D'abord  est-il 
bien  exact  de  dire  que  tous  les  articles  d'échange  aient  baissé  depuis 
vingt  ans  ?  Les  salaires  et  les  loyers  ne  sont-ils  pas  généralement 
plus  élevés  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  en  1809  ?  Ensuite,  tous  les 
articles  qui  ont  subi  une  baisse  l'ont- ils  subie  dans  la  même  propor- 
tion? Nous  avons  sous  les  yeux  une  statistique  comparée  des  prix  de 
45  articles  en  1867-77  et  en  1887-88,  dressée  par  M.  A.  Sauerbeck, 
et  nous  y  voyons  que  dans  ce  nombre,  deux  ont  haussé,  quelques- 
iins  sont  restés  stationnaires,  tandis  que  d'autres  ont  baissé  fort  iné- 
galement de  8  0/0  à  44,48  et  50  0/0.  Si  cette  baisse  avait  été  causée 
par  la  hausse  de  la  monnaie,  n'aurait-elle  pas  frappé  la  totalité  des 
articles  d'échange  et  n'aurait-elle  pas  été  la  même  pour  tous  ?  Est-il 
nécessaire  d'ajouter  qu'elle  trouve  sa  justification  naturelle,  pour  les 
produits  manufacturés,  dans  les  progrès  de  l'industrie,  pour  les 
produits  agricoles  dans  le  développement  des  moyens  de  communi- 
cation à  bon  marché  qui  ont  mis  de  plus  en  plus  les  denrées  alimen- 
taires du  nouveau  monde  à  la  portée  des  consommateurs  de  l'ancien? 
Admettons  cependant  que  la  baisse  des  prix  ait  été  causée  par  la 
hausse  de  la  monnaie,  comme  le  prétendent  les  bi-métallistes,il  leur 
restera  à  expliquer  comment  cette  baisse  a  pu  diminuer  la  consom- 
mation de  tous  les  articles  de  nécessité  ou  de  confort  et  comment  la 
hausse  que  provoquerait  l'adoption  du  bi-métallisme  en  ferait  con- 
sommer davantage.  Jusqu'à  présent,  nous  avions  cru,  sur  la  foi  de 
la  vieille  économie  politique,  que  le  bon  marché  augmentait  la  con- 
sommation et  que  la  cherté  la  diminuait.  La  nouvelle  économie  poli- 
ti(|ue  des  bi-métallistes  aurait-elle  changé  tout  cela  ? 

En  réalité,  le  non-renouvellement  de  la  convention  monétaire  et 
le  reiour  à  la  frappe  illimitée  de  l'argent  n'auraient  point  les  vertus 
prolili(jues  que  leur  prêtent  les  bi-métallistes,  par  la  raison  péremp- 
toire  (piil  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  et  d'aucune  légis- 
lation d'augmenter  ou  de  diminuer  la  somme  de  valeur  monétaire 
qu'exige  le  service  des  échanges.  Tout  ce  qtic  peut  faire  le  gouver- 
nement le  plus  puissant,  c'est  d'accroître  ou  de  réduire  le  nombre 
des  unités  qui  composent  cette  somme.  Quand  un  gouvernement 
s'avise  |)ar  e\em|)l«'  démettre  <les  assignats,  il  a  beau  les  multi|)lier 
et  ajouter  les  milliards  de  papier  aux  n)illiards  de  papier,  il  est  Imrs 
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de  son  pouvoir  d'en  émettre  pour  une  somme  de  valeur  supérieure  à 
celle  de  la  monnaie  métallique  dont  les  assi<?nats  prennent  la  place. 
A  mesure  <|ue  les  émissions  se  multiplient,  la  valeur  du  papier  baisse, 
voilà  tout.  Mais  la  multiplication  des  unités  monétaires  et  la 
dépréciation  inévitable  qui  en  résulte  n'en  causent  pas  moins  une 
perturbation  désastreuse,  et  c'est  une  perturbation  de  ce  genre  que 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  le  retoiu- à  la  (Vappe  illimitée  de 
l'argent,  en  substituant  à  l'unité  monétaire  actuelle  une  unité 
dépréciée. 

Supposons,  en  eiïet,  ([uc  les  gouvernements  de  l'Union  latine 
convertis  au  bi-métallisme  ne  renouvellent  point  la  convention  mo- 
nétaire et  rétablissent  la  frappe  illimitée  de  l'argent,  verrons-nous, 
comme  nous  le  promettent  les  bi-métallistes,  l'abondance  de  la 
monnaie  succéder  à  la  disette  ?  L'argent  affluera-t-il  dans  la  circu- 
lation des  pays  qui  ont  conservé  le  régime  du  double  étalon,  sans 
prenJre  la  place  de  l'or?  Les  deux  métaux  circuleront-ils  frater- 
nellement, en  quantités  croissantes,  en  provoquant,  d'une  manière 
non  moins  croissante,  la  hausse  des  prix  de  toutes  choses  'I*  L'expé- 
rience peut  nous  édifier  sur  l'efficacité  de  cette  promesse.  Pendant 
le  demi-siècle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  loi  de  l'an  XI  jusqu'à  la 
découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  l'argent 
a  été  le  seul  médium  circulans  que  possédât  la  France.  Quand  on 
voulait  se  donner  le  luxe  d'avoir  de  l'or  dans  sa  poche,  il  fallait  aller 
l'acheter  chez  un  changeur,  en  payant  une  prime.  Cependant  le 
législateur  avait  décidé  dans  sa  sagesse  qu'un  kilogramme  d'or 
valait  15  1/2  kilogrammes  d'argent,  et  par  conséquent  qu'une  pièce 
dor  devait  valoir  toujours^  en  vertu  de  la  loi,  4  pièces  de  5  francs 
d'argent,  ni  plus  ni  moins.  Mais  quelles  que  soientl'autorité  du  légis- 
lateur et  la  puissance  de  la  loi,  la  nature  est  encore  plus  forte  1  Le 
rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux  que  le  législateur  et  la  loi 
avaient  déclaré  invariable,  la  nature  pleine  d  irrévérence  le  faisait 
varier.  La  production  aurifère  ayant  diminué  après  la  promulgation 
de  la  loi  de  l'an  XI,  la  valeur  de  l'or  monta  relativement  à  celle  de 
l'argent;  le  rapport  naturel  existant  entre  ces  deux  métaux  s'éleva  de 
15  1/2  à  153/4  environ,  avec  d'incessantes  fluctuations,  et  quoique  le 
rapport  légal  fût  demeuré  fixe  et  immobile  comme  un  soldat  au 
port  d'armes,  il  fallut  absolument,  quand  on  voulait  échanger  de 
l'argent  contre  de  l'or,  payer  le  supplément  de  1/4  exigé  parla 
nature  à  la  barbe  de  la  loi.  i:t  comme  chacun  préférait,  naturelle- 
ment aussi,  payer  ses  dettes  avec  de  l'argent  qui  coûtait  moins  cher, 
l'or  disparut  entièrement  de  la  circulation,  à  la  grande  gène  du 
publie,   réduit  à  se   servir  exclusivement  d'une  monnaie  lourde  et 
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encombrante.  Alors  survinrent  les  découvertes  des  riches  gisements 
d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  Dans  les  premières  années  qui 
suivirent  ces  éblouissantes  trouvailles,  on  crut  volontiers  que  cps 
deux  Kldorados  seraient  inépuisables  et  il  en  résulta  une  baisse  sen- 
sible de  l'or.  Le  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux  tomba 
au-dessous  de  1  à  15  1/2,  et  la  monnaie  d'argent  à  son  tour  devint 
rare.  On  se  bâta  de  combler  le  vide  qu'elle  menaçait  de  laisser  en 
frappant  des  pièces  d'or  de  10  fr.  et  même  de  minuscules  et  incom- 
modes pièces  de  5  fr.,  mais  c'était  une  précaution  inutile.  Au  lieu  de 
répandre  sur  le  montho  des  flots  d'or  sans  cesse  grossissants,  la 
production  aurifère  de  la  Californie  et  de  l'Australie  alla  diminuant 
et  elle  devint  en  outre  de  plus  en  plus  chère,  tandis  qu'on  décou- 
vrait au  contraire,  dans  le  Nevada,  le  Colorado,  le  Nouveau-Me\i()ue, 
des  mines  d'argent  dune  richesse  et  dune  facilité  d'exploitation 
extraordinaires.  .\  dater  de  ce  moment,  l'argent  a  été  constamment 
en  baisse  :  de  15  1/2  à  1  relativement  à  l'or,  sa  valeur  est  tombée 
successivement  à  16,  18,  20,  elle  est  actuellement  de  22  environ  et 
elle  pourrait  bien  descendre  encore  plus  bas.  Cette  chute  a  été  accé- 
lérée, à  la  fois,  par  la  démonétisation  de  l'argent  en  Allemagne  et 
par  le  goût  de  plus  en  plus  prononcé  (pie  manifeste  le  public  consom- 
mateur pour  la  monnaie  d'or  et  les  gouvernements 'pour  le  papier- 
monnaie.  La  monnaie  d'argent  est  en  train  de  passer  à  l'état  de 
\ioille  machine,  tandis  que  la  production  du  métal  blanc  s'accroît, 
grâce  à  l'augmentation  des  facilités  de  l'extraction  et  à  la  protection 
artificielle  du  Bland  hill  aux  Etats-Unis,  son  débouché  naturel 
menace  de  se  réduire  aux  proportions  du  médium  circulans  néces- 
saire aux  petits  échanges,  c'est  à-dire  à  un  simple  accessoire. 

Cela  étant,  qu'arriverait-il  si  la  frappe  illimitée  de  l'argent  venait 
à  être  rétablie?  Comme,  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  XI,  on  pourrait 
payer  ses  dettes  indiiïéremm.eut  en  francs  d'argent  et  en  francs  d'or, 
et  comme  le  franc  d'argent  vaudrait  de  25  à  30  0/0  de  moins  (pie  le 
franc  d'or,  on  le  préférerait  naturellement  pour  cet  usage.  L'or  dis- 
paraîtrait de  la  circulation  et  serait  remplacé  par  l'argent,  comme 
ill'a  été  avant  les  découvertes  des  placers  de  la  Californie  et  de 
l'Australie.  Une  pièce  de  20  fr.  deviendrait  une  rareté.  N'en  déplaise 
aux  bi-métalistes.nous  n'aurions  pas  plus  de  monnaie:  seulement  nous 
aurions  une  monnaie  alfaiblie.  exactement  comme  si  le  gouverinî- 
mentaux  abois  avait  émis  un  papier-monnaie  déprécié.  Au  lieu  des 
;'>  milliards  d'or  environ  qui  sont  employés  aujourd'hui  au  service 
des  échanges,  nous  aurions  I  milliards  d  argent,  mais  (pii  ne  vau- 
draient pas  plus  (pie  3  milliards  d'or,  (ictte  substifutidii  du  métal 
blanc  au  métal  jaune  pourrait  sans  doute  faire  le   bonheur  des  pro- 
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priétaires  de  mines  darirent  et  des  directeurs  intéressés  des  hôtels 
des  monnaies  :  elle  permettrait,  en  outre,  au  gouvernement  de  faire 
une  Caillite  légale,  sinon  honnête,  aux  porteurs  des  titres  de  sa  dette, 
auxquels  il  paierait  leurs  arrérages  avec  une  monnaie  affaiblie  d'un 
quart,  —  sau(  à  ces  odieux  capitalistes  à  se  dédommager  au  pro- 
chain emprunt.  Mais,  à  part  les  débiteurs  à  long  terme,  la  généralité 
des  consommateurs,  obligés  désormais  de  revenir  à  la  vieille  et 
incommode  machine  monétaire  de  leurs  grands  parents,  regrette- 
raient la  monnaie  d'or.  Ajoutons  que  le  mal  ne  serait  pas  conjuré  si 
l'on  substituait  au  rapport  légal  et  liclif  de  15Ti2  k  1  le  rapport  réel 
existant  aujourd'hui  de  22  à  1.  D'abord,  l'établissement  de  ce  rapport 
rendrait  indispensable  la  refonte  de  la  monnaie  ;  il  faudrait  diminuer 
d'un  quart  le  poids  des  pièces  d'or  ou  augmenter  d'un  quart  le 
poids  des  pièces  d'argent,  ce  qui  ne  les  rendrait  pas  plus  agréables 
à  manier.  Ensuite,  le  rapport  aurait  beau  être  déclaré  fixe  et  immua- 
ble en  vertu  d'une  loi  émanée  des  représentants  du  suffrage  uni- 
versel, il  ne  tarderait  pas  à  varier  encore  une  fois  selon  sa  détes- 
table habitude.  On  peut  même  prévoir  que  ses  variations  seraient 
plus  nombreuses  que  jamais.  Chassé  de  France,  l'or  affluerait  dans 
les  paj's  à  étalon  d'or,  notamment  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
et  son  affluence  l'y  ferait  baisser.  Cette  baisse  se  traduirait  par  une 
hausse  correspondanie  de  l'argent.  Le  rapport  de  22  à  1  descendrait 
à  20,  et  peut-être  plus  bas.  Alors,  la  circulation  subirait  une  nou- 
velle série  de  perturbations  jusqu'à  ce  que  la  production  de  l'argent, 
encouragée  parla  hausse,  eût  assuré  d'une  manière  définitive,  dans 
les  pays  à  double  étalon,  la  victoire  rétrograde  du  métal  blanc  sur  le 
métal  jaune. 

III 

Nous  avons  l'espoir  que  ces  pertuibations  seront  épargnées  au 
public  consommateur  de  monnaie,  et  que  les  gouvernements  de 
l'Union  latine  se  refuseront  résolument  à  entrer  dans  la  voie  où  les 
poussent  les  bi-métallistes.  Il  leur  suffira  pour  cela  de  proroger 
indéfiniment  lacon\cntion  monétaire  et,  indéfiniment  aussi,  l'inter- 
diction de  la  trappe  de  la  monnaie  d'argent.  Nous  ne  nous  dissimu- 
lons pas,  à  la  vérité,  l'inconvénient  que  présente  dans  les  pays  de 
l'Union  latine  l'existence  d  une  masse  de  monnaie  d'argent,  fort 
supérieure  aux  besoins  de  la  consommation.  Ça  été  une  faute,  à 
l'époque  où  la  dépréciation  de  l'argent  a  commencé  à  s'accentuer,  de 
contuiucr  à  atitoriser  la  frappe  des  pièces  de  5  fr.  Cette  faute. 
M.  Frère-Orban  reproche  avec  raison  à  M.  Malou  del'avoir  conuiiise, 
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mais  .\[.  Malou  n'a  pas  été  seul  à  la  commettre.  A  l'eAccption  de  la 
Suisse,  les  gouvernements  de  l'Union  latine  ont  conUnné  beaucoup 
trop  lon-^temps  à  permettre  la  frappe  de  l'argent.  Linterdiction 
complète  prononcée  seulement  en  1876  aurait  dû  l'être  trois  on  (|uatre 
ans  plus  tôt.  Mais  c'est  une  faute  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  à  revenir 
et  qui,  comme  toutes  les  fautes,  porte  sa  peine  avec  elle.  11  faudra 
tôt  ou  tard  que  les  gouvernements  qui  l'ont  commise  se  décident  à  la 
réparer  h  leurs  frais  et  dépens,  en  retirant  de  la  circulation  l'excédent 
de  la  monnaie  d'argent.  .\  quelle  somme  se  monte  cet  excédent  et 
quelle  fera,  par  conséquent,  la  perte  qu'infligera  à  la  France,  à  la 
Belgique  et  à  l'Italie,  le  retrait  et  la  mise  au  creuset  des  pièces 
de  5  fr.  surabondantes?  Nous  ne  pouvons  faire  à  cet  égard  que  des 
conjectures.  Mais  nous  croyons  que  cette  perte  jiourrait  être  sensi- 
blement atténuée  si,  dès  à  présent,  on  avisait  aux  moyens  d'agrandir 
le  débouctié  des  pièces  de  5  fr.  à  frappe  limitée  de  l'Union  latine.  On 
pourrait  par  exemple  élargir  leur  débouché  intérieur  en  retirant 
totalement  les  pièces  d'or  de  5  fr.  dont  le  public  consommateur  de 
monnaie  ne  veut  pas,  et  en  partie  les  pièces  de  10  fr.  qu'il  apprécie 
peu  et  dont  les  pièces  de  5  fr.  d'argent  prendraient  la  place.  Un 
pourrait  encore  et  surtout  agrandir  dans  de  larges  proportions  le 
débouché  extérieur  et  international  de  l'argent  de  l'Union  latine,  en 
revenant  sur  la  dernière  concession  imprudemment  faite  au  gouver- 
nement belge  et  en  déclarant  que  les  gouvernements  associés  de 
l'Union  se  rendent  solidairement  garants  des  pièces  de  5  fr.  d'argent 
frappées  à  leurs  effigies  respectives. 

Quoi(iue,  suivant  l'observation  de  J.-B.  Say,  les  produits  se  payent 
toujours  en  définitive  avec  des  produits,  il  arrive,  surtout  lorsqu'une 
nation  a  besoin  d'une  quantité  exLraordinaire  d'un  article  de  néces- 
sité, que  les  retours  ne  puissent  se  faire  immédiatement  et  en  totalité 
en  marchandises.  .ladis,  les  métaux  précieux,  monnayés  ou  non, 
servaient  seuls  à  combler  la  diflérence;  depuis  que  les  valeurs  de 
toute  sorte  se  sont  multipliées,  elles  remplissent  cet  office  conjoin- 
tement avec  eux.  Métaux  précieux  et  valetn's  reviennent  ensuite  le 
plus  souvent  à  leur  point  de  départ,  quand  l'écjuilibre  s'est  rétabli 
entre  les  échanges.  Mais,  dans  ces  derniers  temps,  l'instabilité  de  la 
valeur  de  l'argent  lui  a  enlevé  ce  rôle  de  convoyeur  auxiliaire  des 
échiiuges  inti-rnafidiiaux  pour  l'attribuer  exclusivement  à  l'or.  Ue- 
pendant,en  admettant  (|u»'  la  voleur  de  la  pièce  de  5  fr.  fût  solidement 
assise  sur  celle  de  l'or,  comme  elle  le  serait  si  les  gouvernements  de 
l'Union  s'engageaient  à  la  garantir,  au  lieti  de  laisser  indécise  la 
question  du  remboursement  ou  même  de  laisser  supposer  qu'ils 
abandonneront  à  la  eharixe  du  publie  tout  ou  partie    de   l,i   depré- 
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ciation,  l'argent  pourrait  aussi  bien  que  l'or  être  employé  à  ce 
service.  Le  transport  n'en  serait  pas  sensiblement  plus  coûteux,  et,  le 
risque  de  dépréciation  se  trouvant  complètement  écarté,  la  sécurité 
des  porteurs  serait  désormais  entière.  Qui  sait  même  si  cette 
monnaie  d'argent, dont  la  valeur  serait  assurée  contre  la  dépréciation 
actuelle  et  de  plus  en  plus  marquée  du  métal,  ne  trouverait  pas  sur 
les  marchés  de  l'extrême  Orient  et  de  l'Afrique  le  débouché  qu'ont 
possédé  si  longtemps,  pour  une  raison  analogue,  les  piastres  mexi- 
caines et  les  écus  frappés  à  l'effigie  de  Marie-Thérèse?  Cet  accrois- 
sement probable  du  débouché  de  l'argent  monnayé  de  l'Union  n'atté- 
nuerait-il pas,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  conséquences 
de  la  trop  longue  prolongation  du  monnayage  illimité? 

Nous  devons  convenir, toutefois,  que  cette  solution  si  simple  de  la 
(|uestion  monétaire  p'ourrait  bien  ne  plaire  ni  aux  producteurs  et 
aux  marchands  d'argent,  ni  aux  bi-métallistes  et  autres  théoriciens 
de  l'école  de  Philippe-le-Bel;  mais  ne  serait-elle  pas  conforme  à 
l'intérêt  qui  doit  prédominer  en  matière  de  monnaie  comme  en  toute 
autre  :  celui  du  public  consommateur? 


G.  DE  MOLINARI. 
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lE^  m\[\  LÊiilNLlîIF^  I  i\  iliailE  El  MPLIÎÉ^ 

(OCTOBRE    1888   —   MAI    1889). 


I 

La  plupart  des  îrens  qui  sentenl  leur  fin  venif  ont  l'habitude  de 
mettre  quelque  ordre  dans  leurs  affaires.  Comme  leur  vie  doit  être 
bientôt  jugée,  ils  s'essaient  à  laisser  derrière  eux  la  moins  mauvaise 
réputation  possible,  à  réparer  leurs  fautes,  parfois  à  les  confesser. 
Les  assemblées  politiques,  irresponsables  par  nature,  n'ont  généra- 
lement ni  cet  amour  propre,  ni  cette  franchise.  Elles  ignorent  ces 
soucis  et  ne  lèguent  guère  aux  assemblées  (|ui  les  remplacent  que 
l'exemple  de  leurs  fautes.  Cela  a  été  chez  nousun  même  recommen- 
cement depuis  un  siècle,  une  même  lutte  contre  la  liberté  économique. 
Si  la  procédure  politique  a  subi  de  grands  changements,  le  fond  de 
l'esprit  parlementaire  est  demeuré  tel  et  nous  a  ramenés  tranquil- 
lement à  l'ancien  régime.  Une  assemblée,  l'.Vssemblée  nationale, 
élue  à  la  suite  des  terribles  revers  de  1870,  instruite  parle  malheur, 
n'en  a  pas  moins  voté,  in  extremis,  de  grands  travaux,  prélude 
des  entreprises  gigantesques  dont  l'exécution  est  venue,  plus  tard, 
nous  aider  à  rétablir,  comme  on  le  sait  les  finances  de  la  France. 

La  Chambre  qui  s'en  va  n'a  pas,  autant  qu'on  s'est  plu  à  le  dire, 
profité  de  l'exemple  de  ses  devancières.  Elle  a  eu  quehiuofois,  il  est 
vrai,  des  vertus  d'eunuque.  Elle  a  moins  gaspillé  sous  la  pression  de 
l'inéluctable  nécessité.  Mais  comme  elle  a  su  tirer  parti  des  bonnes 
fortunes  (pie  lui  envoyait  le  hasard!  Dès  qu'un  petit  excédent  de 
recettes  se  manifestait  dans  les  rentrées  d'impôts,  les  joueurs  de  flûte 
attaquaient  le  chant  de  gloire,  et  sur  quel  mode!  L'inquiétude  élec- 
torale nous  a  valu  toutes  ces  belles  chansons,  car  si  les  assemblées 
passent,  leur  personnel  reste  et  tient  à  rester.  N'a-til  pas  des  motifs 
puissants  pour  garder  le  pouvoir?  Considérez  les  protectionnistes. 
Ni  les  émotions  politiques  de  cette  dernière  année  parlementaire,  ni 
la  victoire  complète,  ni  les  attractions  du  Champ  de  Mars,  n'ont  pu 
calmer  leur  ardeur.  Ils  se  précipitaient  encore  dernièrement  sur  les 
viandes  fraîches  importées  de  l'étranger,  avec  un  acharnement  de 
néophytes.  Et  pourtant  ils  sont  les  maîtres.  Le  phyllox(Ma  en  leur 
livrant  le  midi  leur  a  livré  toute  la  France.  Nos  docteurs  politiques 
ont  prononcé  :  la  France  est  protectionniste. 
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La  Presse  a  suivi  le  mouvement.  Klle  s'est  donné  pour  mission 
nouvelle  de  refléter  ce  quelle  appelle  avec  emphase  l'opinion 
publi(iue,  et  elle  s'en  acquitte  supérieurement.  Jamais  souveraine  n'a 
eu  d'esclave  plus  obéissante.  Le  Journal  est  devenu  un  réceptacle 
de  renseignements  divers,  entassés  sans  ordre.  L'enquête  universelle 
bat  son  plein;  elle  modifie  en  un  clin  d'oeil  hommes  et  choses  au  gré 
du  téléirraphe.  Aussi  doit-on  paraître  bien  vieux  jeu,  quand  on  s'avise 
de  cherohor  encore, dans  le  fatras  des  projets  de  lois  et  des  rapports 
parlementaires,  des  preuves  de  notre  décadence  économique.  Garder 
ses  vieilles  idées  sur  la  liberté  du  travail,  c'est  manquer  d'actualité, 
à  une  époque  où  il  est  des  gens  qui,  par  coquetterie,  poussent  le 
souci  qu'ils  ont  de  la  propreté  de  leur  esprit  jusqu'à  changer  d'idée 
tous  les  quinze  jours. 

Aussi  le  protectionnisme  et  le  socialisme  gagnent-ils  peu  à  peu  du 
terrain.  Ces  deux  formes  d'une  même  maladie  ont  un  développement 
identique  puisqu'elles  viennent  d'une  même  cause.  11  y  a,  en  ellet, 
deux  moyens  de  vivre  :  produire  en  travaillant  ou  prélever  sur  le 
travail  des  autres,  par  voie  d'autorité,  un  impôt  illégitime.  Est-il 
besoin  de  dire  et  de  répéter  que  le  dernier  moyen  est  toujours  fort 
à  la  mode,  ainsi  que  nous  allons  le  voir? 

II 

La  Chambre  a  des  distractions.  Elle  a  oublié,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  svu-  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes,  les  marins 
de  commerce.  L'assimikition  de  ces  derniers  aux  ouvriers  proprement 
dits,  eût-elle  été  possible,  que  l'article  210  du  code  de  commerce 
rendait  absolument  inutile  d'ailleurs  toutes  les  prescriptions,  l'ar- 
mateur étant  libéré  de  toutes  charges  par  l'abandon  de  son  navire. 
Un  groupe  de  députés  a  découvert,  au  milieu  des  innombrables 
articles  de  nos  codes,  ce  malencontreux  article  216  et  la  transformé 
ainsi  :  Dorénavant  «  le  propriétaire  du  navire  ne  pourrait  dans 
((  aucun  cas,  s'alfranchir  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  de  la 
«  responsabilité  civile  des  accidents  survenus  aux  marins  où  à  tous 
«  autres  formant  l'équipage  de  son  navire...  »  11  était  logi(|ue 
d'étendre  aux  marins  de  commerce  les  bénéfices  de  la  loi  sur  les 
accidents, étant  donné  1'  «  esprit  »,  pour  parler  comme  Montesquieu, 
dansle(piel  elle  a  été  rédigée:  mais  la  protection  s'exerce  malheureu- 
sement toujours  en  faveur  d'un  individu,  au  détriment  d'un  autre. 
Les  armateurs  visés  par  ce  post-scriptum  législatif  ne  manqueront 
pas  de  crier  comme  de  l)eaux  diables;  ils  demanderont  eux-mêmes 
—  logique  rigoureuse  —  à  être  protégés.  On  augmentera  les  primes 


LES    TRAVAUX  LÉGISLATIFS    DE    LA    CHAMRRE    DES    DÉPUTÉS.  15 

servies  avec  tant  de  libéralité  à  la  marine  marehande,  et  c'est  au 
conti'ibnable  et  au  consommateur  que  Ton  présentera  en  dédnitive, 
la  note  à  pa^er. 

Parfois  nos  députés  s'ofTrent  de  petits  intermèdes.  Kn  voici  un 
qu'on  pourrait  appeler  :  Entre  deux  températures.  Auteurs  :  MM.  de 
Clercq  et  Dellisse. 

Premier  acte.  —  Tbermomètre  18°.  On  apprend  qu'un  nouveau 
fléau  vient  de  fondre  sur  les  betteraves  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais: 
MM,  de  Clercq  et  Dellisse  se  hâtent  de  demander  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  ^0.000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs 
de  betteraves  de  ces  deux  départements.  Chœur  des  protectionnistes, 
avec  gémissements. 

Deuxième  acte.  —  Renvoi  de  la  proposition  à  la  23"  Commission 
d'initiative  parlementaire. 

Troisième  acte.  —  Thermomètre  0°.  Le  (léau  annoncé  a  disparu, 
le  Gouvernement  vient  d'apprendre  que  les  conditions  climatériques 
ont  changé  la  situation.  Le  rapporteur  le  constate  sommairement. 
Il  oublie  de  rappeler  que  c'est  du  Nord  (jue  nous  vient  la  lumière  ;  il 
se  tient  à  quatre  pour  ne  pas  dire  son  fait  à  la  température  et  ne  pas 
la  traiter  de  libre  échangiste. 

C'est  égal,  si  les  affaires  avaient  été  menées  plus  rondement,  les 
50.000  francs  étaient  votés.  Ce  sera  pour  une  autre  fois. 

Le  Sénat  travaille  toujours  au  code  rural,  la  Chambre  des  députés 
ne  fait  guère  qu'approuver  les  lois  ayant  pour  but  la  destruction  des 
insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture. 
Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  agents  du  gouvernement  et  de  la 
force  publique,  sont  investis  de  pouvoirs  illimités.  Ils  pourront  péné- 
trer sur  tous  les  terrains,  pour  inspecter,  vérifier,  détruire...  les 
insectes.  Il  y  a  dans  La  Fontaine  une  fable  qui  ressemble  à  cette 
loi,  elle  a  pour  titre  :  Le  Jardinier  et  son  Srigneur.  Le  rapporteur 
du  projet  devant  la  Chambre,  craignant  les  protestations  des  inté- 
ressés voudrait  faire  intervenir  un  pouvoir  électif  «  tel  que  celui  des 
«  conseils  généraux  pour  couvrir  l'autorité  préfectorale,  chargée  de 
«  l'exécution  ». 

La  chimie  est  décidément  une  science  bien  gênante.  La  voilà  qui 
vient  encore  de  faire  des  siennes  en  donnant  au  monde  la  sa.'charine, 
la  saccharine  dont  le  pouvoir  sucrant  est  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  des  sucres  de  betterave  et  de  canne.  L'émotion  a  été 
grande  au  camp  prohibitionniste.  Un  instant,  ou  a  cru  que  le  |)rix 
élevé  du  nouveau  produit,  130  fr.  le  kilog.  suffirait  à  l'éloigner  de 
nous.  Vain  espoir!  associée  à  la  gbico^c^  |.i  sacchariiiP  pouvait  servir 
«  sérieusement  >•  à  la  [)réparatiou  des  conliturcs,  sirops  cl  liciueurs. 
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Alors  on  a  fait  donner  la  rcser\e.  Le  comité  consultatif  d'hygiène  de 
France  a  déclaré  «  que  la  saccharine  et  ses  diverses  préparations 
«  devaient  être  proscrites  de  l'alimentation  comme  présentant  un 
«  douhle  danp;er  au  point  de  vue  de  la  digestion  et  de  la  nutrition  ». 
Les  savants  des  différents  pays  où  l'on  a  examiné  la  question  ne  sont 
pas  tous  du  même  avis  ;  quelques-ims  ont  cru  ne  pas  devoir  se  pro- 
noncer. L'avenir  nous  dira  probahlement  que  le  saccharine,  comme 
tous  les  produits  nouveaux,  n'a  troublé,  en  fait  de  digestion,  que  celle 
des  producteurs  qu'elle  gênait.  Si  les  premiers  hommes  avaient  établi 
des  comités  consultatifs  d'hygiène  et  avaient  suivi  leurs  conseils,  ils 
seraient  vraisemblablement  morts  de  faim. 

On  revient  toujours  sur  l'éternelle  question  de  la  taxe  obligatoire 
du  prix  du  pain.  Une  nouvelle  tentative  a  été  faite  en  ce  sens  (dé- 
cembre 1888).  Dans  l'exposé  des  motifs,  les  auteurs  de  la  proposition 
de  loi  n'ont  émis  aucun  argument  nouveau  et  n'ont  nullement 
répondu  à  ceux  que  font  valoir  les  partisans  de  la  liberté.  Les  défen- 
seurs de  la  taxe  obligatoire  ne  tiennent  aucun  compte  des  frais 
généraux  du  boulanger.  Le  prix  du  pain  semble  ne  dépendre  uni- 
quement pour  eux  que  du  prix  du  blé.  Ils  consentent  néanmoins  à 
accorder  que  les  boulangers  des  villes  et  des  campagnes  n'ont  pas 
les  mêmes  frais  de  panification.  Pour  obvier  à  cette  difficulté,  ils 
proposent  l'établissement  d'un  système  de  classification  analogue  à 
celui  qui  existe  pour  les  patentes.  Ils  diviseraient  les  agglomérations 
en  plusieurs  catégories  ;  ensuite  «  il  leur  serait  aisé  d'évaluer,  d'après 
«  la  gamme  descendante  de  la  population,  les  frais  de  panification 
«  qui  devraient  être  attribués  aux  boulangers  dans  chaque  catégorie». 
Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela.  L'exemple  des  patentes  est  parti- 
culièrement bien  choisi  pour  mettre  l'eau  à  la  bouche  des  fabricants 
de  pain,  et  la  métaphore  harmonieuse  de  la  gamme  descendante 
convaincra  les  plus  incrédules.  Ces  messieurs  ont  cependant  oublié 
une  tovite  petite  chose,  c'est  que  le  prix  de  revient  varie  avec  chftque 
entreprise, et, (lu'cn  suivant  leur  principe,  il  faudrait  établir  une  taxe 
spéciale  pour  chatiuo  boulangerie,  et  même  faire  subir  à  cette  taxe 
les  variations  des  frais  généraux  de  la  dite  boulangerie. 

Une  autre  question  que  nous  ne  verrons  pas  de  sitôt  résolue  est 
celle  des  douanes  intérieures  appelées  octrois.  Le  rapport  si  clair  de 
M.  Yves  Guyot  ne  modifiera  pas,  hélas!  l'opinion  de  ceux  qui  pensent 
que  le  meilleur  moyen  de  pressurer  le  contribuable  est  de  lui  esca- 
moter successivement  et  indirectement  ses  gros  sous.  Ce  système  est 
pratiqué  dans  1510  communes  de  France,  où  il  est  fort  en  honneur. 
].,a  Chambre  des  députés  ne  fait  rien  pour  arrêter  l'épidémie,  au 
contraire.  Elle  est  toujours  un  tuteur  indulgent  et  aimable  pour  le 
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municipalités,  qui  demandent  à  conserver  ou  à  augmenter  leurs  taxes 
locales.  L'octroi, c'est  comme  la  morphine;  plus  on  en  prend,  plus  on 
voudrait  en  prendre  —  et  c'est  aussi  dangereux. 

On   ne  dira   pas  que  la  loi   du  21  juin  1865  sur  les  associations 
syndicales  a  été  modifiée  à  la  légère.  La  Chambre,  probablement  après 
un  certain  temps  de  stage,  adoptait  le  5  février    188'î  la  loi  ayant 
pour  objet  «  d'étendre  à  certains  travaux  des  villes,  les  dispositions 
('  de  la  loi  de  1865  »  et  le  5  décembre  1888  seulement  —  presque 
trois  ans  après  —  le  Sénat  terminait  la  révision  du  travail  de  la 
Chambre  sur  celte  matière.  De  ce  laborieux  enfantement  il  résulte, 
qu'aux  travaux  susceptibles  d'être  entrepris  par  les  syndicats  auto- 
risés,sont  ajoutés  tous  les  travaux  d'assainissement  dans  «  les  villes, 
faubourgs,  bourgs,  villages  ou  hameaux  ».  Pour  les  travaux  d'ouver- 
ture, d'élargissement,  de  prolongement  et  de  pavage  de  voies  publi- 
ques et  de  toutes  autres  améliorations  ayant  un  caractère  d'intérêt 
public  «  dans  les  villes,  faubourgs,  bourgs,  villages  ou  hameaux  », 
les  associations   syndicales    pourront  être   autorisées    lorscjue   ces 
travaux  auront  été  reconnus  d'utilité  publique  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat.  Mais  ce  n'est  pas  encore  tout.  Il  restait  de  plus,  à 
faire,  au  mois  de  décembre  dernier,  un  règlement  d'administration 
publique  destiné  à  déterminer  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  loi.  Les  «  villes,  faubourgs,  l)ourgs,  villages  ou  hameaux  » 
—  la  gamme  descendante  a  pénétré  au  Sénat!  —  pourront  enCm,  un 
de  ces  jours,  après  quatre  ans  d'attente,  constituer  des  associations 
syndicales  autorisées.  Kt  si,  dans  le  fouillis  des  lois,  règlements  et 
décrets  de  l'arsenal  administratif,  un  jurisconsulte  malicieux  vient  à 
découvrir  quelques  articles  en  contradiction  avec  ceux  de  la  nouvelle 
loi,  il  faudra  recommencer,  comme  dans  la  chanson  du  Petit  Navire. 
.\ussi  le  rapporteur,  M.  Yves  (îuyot,  émet-il  le  vœu  «  que  dans  un 
«  avenir  prochain,  le  (jouvernement  codifie  certaines  lois  sur  les 
«  travaux  publics  et  les  associations  syndicales,  afin  de  supprimer 
«  les  doubles  emplois  et  de  faire  coordonner  plus  rigoureusement  les 
«  dispositions  prises  à  des  époques   dilTérentes,   etc.    ■'   Après  les 
quatre  ans  passés  à  préparer  cette  simple  loi.   «  ;i\<'nir  procli.iiii  » 
nous  semble  quelque  peu  ironique. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  est  des  années  où  il  y  a  dt.s  punums  et 
des  années  ou  il  n'y  en  a  pas.  Or,  en  1887,  il  y  avait  beaucoup  de 
pommes  en  France,  et  trfes  peu  en  1888.  Les  consommateurs  désirant 
ne  pas  boire  de  l'eau,  achetèrent  du  cidre  et  des  pommes  à  l'étrangt-r. 
C'était  très  naturel.  MM.  les  protectionnistes  ne  le  prirent  pas  ainsi. 
Bien  que  tous  les  arguments  aient  montré  (jue  nos  pommiers  natio- 
naux n'étaient  nullement  menacés,  ils  essayèrent  de  modifier  le  tarif 
i*  !;ÉRiE,  T.  XLVu.  —  15  Juillet  lHH'J.  ~ 
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général  quant  aux  pommes  fraîches.  Ne  pouvant  y  parvenir,  ils  cou- 
rurent sus  aux  cidres  étrangers,  peu  redoutables  cependant,  ainsi 
que  cela  ressort  des  statistiques  fournies  par  le  rapporteur  lui-même. 
La  Commission  inquiète  cliercliait  un  sophisme  quelconque  à  mettre 
en  avant,  lors(iue  tout  d'un  coup  «  elle  fut  frappée  par  l'élévation 
«  des  tarifs  étrangers  sur  les  cidres  et  les  poirés  ».  Là-dessus,  elle 
reprit  sa  bonne  humeur  c<.  proposa  gaillardement  une  taxe  de  3  Ir. 
par  hectolitre  sur  les  cidres  importés  en  France.  N'est-ce  pas  que 
Gribouille  est  dépassé? 

La  loi  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés  est  de  celles  qui  ont  pu  être  étudiées  avec  soin.  Huit  ans 
.se  sont  écoulés,  en  effet,  depuis  le  jour  où  une  première  proposition 
était  présentée  au  Sénat  (janvier  1881)  jusqu'à  celui  où  le  projet 
définitif  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  était  renvoyé  à  la  Com- 
mission des  enfants  abandonnés  ("22  décembre  1888).  Aussi  le  Gouver- 
nement a-t-il  eu  le  temps  de  prendre  tous  les  avis  et  renseignements 
utiles.  Des  Conmiissions  extra-parlementaires.  l'Assistance  publique, 
le  Conseil  d'Etat  —  où  M.  Courcelle-Seneuil  a  fait  un  remarquable 
Rapport  —  ont  été  successivement  appelés  à  donner  leurs  lumières. 
11  est  sorti  de  cette  collaboration  un  projet  qui  sans  être  précisément 
mauvais  ne  peut  être  considéré  comme  très  bon.  Les  lois  de  cette 
nature  ne  peuvent  guère  être  jugées  qu'après  quelques  années  d'ap- 
plication. Évidemment,  il  était  impossible  de  laisser  la  puissance 
paternelle  aux  pères  indignes,  à  ceux  qui  prostituent  leurs  enfants, 
leur  apprennent  à  mendier,  à  voler.  La  question  de  réglementation 
était  délicate  puisqu'il  s'agissait  de  déterminer  où  commençait  et  où 
finissait  l'indignité  des  parents.  Toutes  les  condamnations  pour 
crimes,  vol,  séquestration,  abandon  d'enfant,  excitation  de  mineurs 
à  la  débauche  etc.,  d'après  le  projet  feraient  déchoir  de  plein  droit 
ou  pourraient  amener  la  déchéance  de  leurs  auteurs.  Aucune  diffi- 
culté ne  se  présente  dans  ce  cas.  Mais  en  dehors  de  toute  condam- 
nation «  les  père  et  mère,  qui  par  leur  inconduite  notoire,  l'ivrognerie 
«  habituelle,  les  mauvais  traitements  compromettent  soit  la  santé, 
u  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants  pourraient  aussi 
voir  prononcer  leur  déchéance».  Là,  tout  dépend  de  l'action  du  minis- 
tère public  et  de  l'appréciation  des  juges.  Un  point  important  et 
dont  on  ne  tient  pas  malheureusement  assez  compte  lorsque  l'on 
rédige  une  loi,  ce  sont  ses  conséquences  financières.  Les  personnes 
et  les  associations  charitables  ne  peuvent  recueillir  tous  les  enfants 
maltraités  ou  abandonnés.  Les  (rais  d'assistance  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  et  des  départements,  par  la  loi  du  5  mai  1860,  augmenteront 
donc  certainement,  à  la  suite  de  cette  nouvelle  disposition  législative. 
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Dans  (|uelle  mesure?  Les  chiiïres  sont  d'autant  plus  diUiciles  à 
prévoir  que  la  loi  laisse  une  grande  latitude  au  juge  et  ne  restreint 
pas  les  cas  d'indignité.  Signalons  un  projet  de  M.  (ier\ilIe-Réache, 
proposant  la  création  dune  caisse  de  dotation  |)our  organiser  la  pro- 
tection des  entants  (jui  se  trouvent  dans  les  conditions  visées  par  la 
loi.  11  est  facile  de  créer  une  caisse,  il  est  plus  difiicile  de  trouver  des 
ressources  pour  la  remplir. 

Les  livrets  d'ouvriers  ont  donné  pas  mal  de  tablature  à  la  Chambre 
et  au  Sénat.  La  proposition  de  loi  très  courte  que  nous  avons  sous 
les  yeux  abroge  les  lois  du  22  juin  1854,  le  décret  d'avril  Ibiiô,  etc. 
supprime  le  livret  obligatoire  et  fait  rentrer  le  contrat  de  louage 
dans  le  droit  commun.  Des  exceptions  sont  faites  pour  «  les  livrets 
«  d'acquits  de  la  fabrique  de  Lyon,  les  livrets  de  compte  pour  le 
«  tissage  et  le  bobinage,  les  livrets  des  enfants  et  des  lilles  mineures 
«  employés  dans  l'industrie  ». 

Le  notaire  de  l'ancien  répertoire,  le  tabellion  classi(|ue  aux  lunettes 
d'or,  raide,  formaliste  impeccable,  cravaté  de  blanc,  a  bien  définiti- 
vement  disparu.  11  ne  viendra  plus  au  ô*^  acte  dénouer  les  situations 
embrouillées  et  régler  le  compte  de  la  Morale  avec  un  bon  contrat 
de  mariage.  Il  a  fait  place  à  un  homme  nouveau.  Le  notaire  moderne 
a  plus  d'allure,  mène  les  affaires  avec  plus  de  rapidité  que  l'ancien, 
et  ne  considère  pas  généralcmont  le  notariat  comme  un  sacerdoce. 
H  s'ensuit  (|ue  l'ambition  a  plus  prise  sur  lui.  .Ius(pie  en  1881,  la 
moyenne  des  déconfitures  et  des  destitutions  oscillait  entre  18  et  25 
par  an,  quand,  tout  à  coup,  elles  s'élevèrent  à  40  en  1^82;  puis  à  41 
en  1883;  à  58  en  1884;  à  54  en  1885;  à  52  en  1880,  et  enfin  à  75 
en  1887.  (^ette  statisti(|ue  ne  donne  encore  qu'une  idée  inexacte  de 
la  situation,  car  il  faudrait  —  opération  difficile  —  ajouter  aux 
chiflies  cités  plus  haut  tous  ceux  des  notaires  que  les  chambres  de 
discipline  ont  obligé,  pour  éviter  le  scandale,  à  vendre  leurs  charges. 
Plusieurs  propositions  de  loi  ont  don(!  été  faites  pour  arrêter,  comme 
le  (lit  un  des  auteurs,  «  cette  contagion  in(|uiétaiitc  ».  Les  mesures 
les  plus  diverses  ont  été  indicjuées.  M.M.  li.  Uaspail  et  C  Raspail 
voudraient  rendre  les  chambres  des  notaires  responsables  des  pertes 
que  leurs  membres  font  subir  à  leurs  clients.  Ces  pertes  se  sont 
élevées,  d'après  M.  de  la  lîerge,  à  02.508.000  fr.  pour  toute  la  France, 
de  1880  à  1880  inclus.  En  général,  on  interdirait  aux  notaires  le  jeu 
de  |{i»urse  et  les  opérations  de  banciue.  M.  de  la  Merge  astreindrait 
ces  olliciers  ministériels  à  tenir  des  registres  à  souche,  (|iii  seraient 
l)araphis  |)ar  le  receveur  de  l'enregistrement,  et  vérifiés  et  contrôlés 
par  les  in>pi;cteurs  de  cette  adiuini^>tration.  M.  Souca/c,  qui  parait 
avoir  pour  l'honorable  corporation  des  notaires  une  grande  syiii- 
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patliic,  conr.tate  «  que  les  corps  les  plus  respectables  ont  toujours  eu 
0  quelques  membres  infidèles  au  devoir  et  que  le  notariat  ne  pouvait 
«  échapper  à  cette  loi  des  défaillances  individuelles  et  exception- 
«  nelles  ».  Plus  loin,  il  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que 
toutes  les  chaînes,  règlements  et  verrous  de  sûreté  législatifs  à 
l'usage  des  notaires,  ne  serviront  à  rien,  car  l'on  peut  toujours  éluder, 
avec  l'assentiment  du  client,  les  prescriptions  si  bien  combinées 
qu'elles  soient.  M.  Soucaze  préférerait  voir  les  chambres  de  discipline 
surveiller  plus  attentivement  les  membres  de  leur  corporation.  Mal- 
heureusement il  est  très  rare  de  voir  des  corps  constitués  se  réformer 
eux-mêmes.  Les  offices  sont  un  legs  de  l'ancien  régime,  contraires  à 
la  liberté  du  travail.  Pourquoi  ne  pas  créer,  pour  les  actes  qui  relèvent 
nécessairement  du  notaire  officier  ministériel,  des  fonctionnaires 
rétribués  comme  le  sont  des  fonctionnaires,  et  ne  pas  laisser  à  la 
liberté  le  soin  de  faire  le  reste?  On  supprimerait  du  même  coup,  et 
les  charges,  dont  le  privilège  ne  peut  se  justifier,  et  la  taxe,  système 
hybride  et  dangereux.  Les  capitalistes  prendraient  leurs  précautions 
sous  leur  propre  responsabilité  et  feraient  rapidement,  dans  ces  con- 
ditions, leur  éducation  économique.  N'est-il  pas  étrange  que  l'on 
veuille  faire  du  notaire  ]e  tuteur  de  tous  ses  clients!  La  défense  de 
jouer  à  la  lîourse  dont  on  attend  des  merveilles  n'est  que  la  réédition 
d'un  vieux  règlement  de  1843  qui  a  toujours  dormi  tranquillement 
dans  la  poussière  des  cartons.  Il  y  aurait  bien  un  autre  moyen  d'ôter 
au  notaire  la  tentation  de  manipuler,  pour  son  compte,  l'argent  de 
ses  clients,  ce  serait  d'établir  des  banques.  Mais  pour  établir  des 
bancpies  réellement  féi;ondes  en  résultats,  il  faut  la  liberté.  Pour 
avoir  la  lil)erté,  il  faut  la  comprendre  et  ensuite  la  vouloir.  11  passera 
encore  pas  mal  de  mètres  cubes  de  projets  de  loi  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  avant  qu'on  ait  parlé  de  banque  libre.  Jusque  là,  les  notaires 
prévaricateurs  auront  le  temps  de  ruiner  bien  des  fois  leurs  clients. 
Les  ouvriers  agricoles  indigents  ou  infirmes  ont  été  l'objet  de 
propositions  assez  varices  tendant  toutes,  néanmoins,  à  l'assistance. 
M.  Cluseret,  |)oussé  par  des  sentiments  philanthropiques,  sans  se 
préoccuper  des  conséquences  financières  de  sa  loi, a  demandé  «  d'at- 
«  tribuer  une  pension  alimentaire  de  300  fr.  à  tout  cultivateur  non 
M  propriétaire,  âgé  de  55  ans  et  hors  d'état  de  subvenir  à  ses  besoins 
«  par  son  travail  ».  M.  Maurice  Faure  imposerait  à  chaque  dépar- 
tement la  création  d'un  asile  destiné  à  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
les  invalides  et  les  infirmes  incapables  de  travailler  et  dénués  de 
moyens  d'existence  suffisants.  Cette  assistance,  comme  on  le  voit, 
ne  serait  pas  seulement  restreinte  aux  ouvriers  agricoles,  mais 
étendue  à  tous  les  autres.  Ce  système  a  été  expérimenté  en  Aile- 
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magne,  en  Hollande  et  dans  certains  cantons  de  la  Suisse,  paraît-il, 
non  sans  {|nel(iues  succès.  Quant  aux  «  voies  et  moyens  »,  M.  Mau- 
rice Faure,  très  optimiste,  pense  que  «  les  ressources  ne  manquent 
pas  ».  M.  Colfavru  a  été  étonné  par  cette  affirmation  pleine  de  loi. 
On  le  serait  à  moins.  M.  Borie  a  indiqué  au  moins,  dans  sa  propo- 
sition, où  l'on  trouverait  les  fonds  nécessaires  pour  servir  u  des  pen- 
«  sions  viagères  en  faveur  des  ouvriers  agricoles  indigents  et 
«  infirmes  ».  Un  impôt  serait  créé  sur  les  titres  nobiliaires  et  les 
armoiries.  Le  titre  de  prince,  suivant  le  tarif  donné  par  M.  Borie, 
paierait  5.000  fr.  par  an,  celui  de  duc  1500  fr.  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  lécuyer  (lui  verserait  200  fr.  La  particule  coûterait  100  fr. 
ainsi  (]ue  les  armoiries.  Cet  impôt  rapporterait  28  millions  au  Trésor 
car  il  y  a  d'après  M.  Bachelin-Deflorenne,  cité  par  M,  Borie, 
60.0G0  nobles  eu  France  :  100  Princes,  2.500  Ducs,  12.000  Comtes, 
5.000  Barons,  etc.,  et  30.000  particules!  Le  moyen  est  ingénieux,  et 
les  affamés  de  distinctions  pourront  s'orner  de  titres,  dans  les  prix 
doux.  Ce  ne  sera  plus  dans  les  vieux  parcbemins  —  ou  au  Conseil 
d'État  —  qu'on  ira  cberoher  des  titres  de  noblesse,  mais  chez  le 
percepteur. 

Parmi  les  travaux  législatifs  de  longue  haleine  se  trouve  le  très 
intéressant  Uap|)ort  de  M..lacques  Piou.  Les  incidents  de  Decazeville 
avaient  fait  éclore  à  la  Chambre  plusieurs  propositions  de  loi,  entre 
autres  celles  de  .MM.  Francis  Laur,  Dejardin-Verkinder  et  Wickers- 
heimer.  Le  (îouvernement  lui-même  présentait,  en  IS'^'O,  un  projet 
de  loi  rédigé  sous  la  direction  de  M.  Baïhaut,  ministre  des  Travaux 
Publics.  Le  rapport  de  M.  .Jacques  Piou  résume  ces  diiïérentes  pro- 
positions et  conclut  à  uti  projet  de  loi  qui  est  une  réforme  partielle 
delà  loi  de  18l0«quela  C-onunission  s'est  efforcée  de  suivre  le  «  plus 
possible  n.  Les  difficultés  nouvelles  tiendraient  en  partie  au  morcel- 
lement des  terres,  les  périmètres  d'exploitation  ne  présentant  pas 
assez  d'étendue  pour  permettre  aux  inventeurs  de  mines  «  d'alVronter 
«  les  risques  d'une  entreprise  coûteuse  dans  les  commencements  ». 
Beaucoup  de  concessions  restent  abandonnées,  l-ln  1874,  sur  (Vi2 
concessions  de  mines  de  combustibles,  représentant  une  superficie 
de  540  OfK)  hectares,  277  couvrant  108.000  hectares  étaient  inex- 
ploitées. Kn  1887  le  nombre  des  concessions  de  mines  de  combus- 
tibles s'élève  îi  636;  3.3(3  sont  inexploitées.  Pour  les  mines  métallur- 
giques, les  proportions  sont  beaucoiip  |)lus  fortes;  144  mines  seraient 
en  exjdoitation;  50*.)  n'y  seraient  pas.  L'.Xdministratiou  rectifie  les 
périmètres  si  besoin  est,  mais  le  projet  de  loi  fixe  un  maximum 
d'étendue  des  concessions  à  2.(M)0  hectares  pour  les  mines  de  com- 
bustibles et  à  800  hectares  pour  les  autres.  La   ((uestion,  comme 
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toutos  les  questions  où  les  réjïlements  d'autorité  interviennent,  est 
tics  complexe.  La  mine  donnée  à  linventcur  pousse  évidemment  à 
la  recherelie  des  gisements,  mais  on  a  vu,  par  les  cliiiïres  cités  plus 
liant,  (|ue  ce  n'est  pas  le  man(|ue  de  mines  qui  pourrait  créer  des 
diCticultés.  Le  dcCaul  d'esprit  d'entreprise,  l'ignorance  du  mécanisme 
économi(|ue  de  la  liberté  sont,  pour  une  part  plus  grande  qu'on  ne 
croit,  dans  un  état  de  choses  auquel  on  ne  remédiera  pas  facilement 
avec  des  lois. 

Nous  avons  dit  plusieurs  fois  ici  à  q\iels  résultats  aboutissent 
habituellement  les  enquêtes.  Ce  qui  s'est  passé  pour  celle  provoquée 
au  sujet  de  la  réforme  de  l'assiette  des  prestations  montre,  une  fois 
de  plus,  la  parfaite  inutilité  des  fameux  questionnaires.  Les  deux 
Commissions  des  cbemins  et  des  prestations,  saisies  de  plusieurs 
projets, eurent  l'excellente  idée  de  se  réunir  en  une  seule.  Cela  n'em- 
pécba  pas  la  nouvelle  Commission  de  rédiger, elle  aussi,  son  question- 
naire afin  d'interroger  l'opinion  publique.  Cet  amusant  petit  jeu 
allait  commencer  quand  le  Giouvernemeat  «  avec  une  bienveillance 
«  dont  la  Commission  lui  a  su  beaucoup  de  gré  »  se  mit  do  la  partie 
et  cru!  bon  de  joindre  au  questionnaire  adressé  aux  Conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  de 
l'assiette  des  prestations.  L'.UIministration  de  plus  en  plus  aimable 
—  toujours  pour  ne  rien  négliger  —  cbargea  le  service  de  la  voirie 
de  faire  un  rapport  dans  chaque  département.  Ce  fut  une  pluie  de 
pavés  de  l'ours.  Le  projet  du  Gouvernement,  mal  accueilli  parce  qu'il 
grevait  les  communes  pauvres,  fut  aussi  attaqué  vigoureusement  par 
les  services  de  la  voirie.  Le  questionnaire  de  la  Commission  disparut 
presque  dans  ce  désastre.  .M.  Bourgeois  rapporteur  prononce  l'oraison 
funèbre  de  l'enquête,  puis  il  njoute  :  «  Et  particularité  digne  de 
«  remarque,  ces  Rapports  administratifs  (de  la  voirie)  condamnaient 
«  aussi  sévèrement  les  tendances  réformatrices  de  la  Commission 
ft  que  le  projet  ministériel  t.  Les  administrations  ont  toujours  intérêt 
à  garder  le  statu  quo  —  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'augmenter  le 
nombre  et  les  appointements  des  fonctionnaires. 

Nous  entendons  parler  ici  des  enquêtes  générales;  quant  aux 
enquêtes  spéciales  faites  par  une  administration  chez  elle,  assez 
souvent  elles  ont  le  même  sort  que  les  grandes  eutiuêtes;  elles  réus- 
sissent cependant  toutes  les  fois  qu'elles  sont  dirigées,  directement, 
par  un  chef  désireux  de  savoir  la  vérité.  De  ces  dernières,  est  l'en- 
quête concernant  les  marchés  d'épongés  passés  au  ministère  de  la 
Marine.  .Malgré  le  cahier  des  charges,  stipulant  la  fourniture 
d'épongés  Gerbis,  on  recevait,  au  port  de  Toulon,  les  éponges  d'un 
type  inférieur  (éponges  de  la  Havane).  Sur  la  plainte  de  deux  com- 
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•merçants  de  Paris,  le  ministre  de  la  Marine  fit  nno'onquète  directe 
et  acquit  la  certitude  que  les  faits  signalés  dans  la  réclamation  étaient 
exacts.  C'est  ce  que  constate  le  rapporteur  de  la  Commission  chargée 
de  procéder  à  une  enqiiête  générale  sur  raiïaire  des  éponges  et  autres 
du  même  genre,  car  on  avait  tenu,  à  la  Chambre,  à  faire  une  nouvelle 
enquête,  mais ^ré/iérrt/e  cette  fois, afin  d'embrouiller  la  question,  pro- 
bablement. 

11  est  rare  ([uil  n'y  ait  pas  chaque  année  une  proposition  de  loi 
tendant  ii  la  suppression  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers.  Ces  Messieurs  ne  s'en  portent  pas  plus  mal 
et  n'éprouvent  aucune  émotion  de  ces  attaques  réitérées.  A  vrai  dire, 
on  a  su  depuis  quelques  années  donner  à  ces  fonctions,  une  utilité 
toute  spéciale.  M.Maurice  Faure,  qui  demande  la  création  d'asiles 
pour  les  invalides  du  travail,  a  été  devancé  sur  le  terrain  de  la  phi- 
lanthropie. Les  trésoreries  générales  et  les  recettes  particulières 
servent  assez  souvent  d'asiles  aux  invalides  de  la  politique.  La  pro- 
position de  M.  d'.Mllières  n'avait  donc  aucune  chance  d'être  acceptée. 
L'année  prochaine,  malgré  cet  échec,  une  proposition  identique  sera 
faite  —  et  repoussée. 

Conséquence  du  protectionnisme  :  le  Gouvernement  a  proposé 
d'exempter  du  droit  d'importation  les  blés  durs  destinés  à  la  fabri- 
cation de  lamidoii.  Avec  le  droit  de  5  fr.  sur  le  l)lé,  les  fabricants 
d'amidon  fermaient  leurs  usines  et  ne  pouvaient  lutter  contre  la 
coneurrence  étrangère.  Il  est  étonnant  que  les  protectionnistes 
n'aient  pas  constitue  à  la  Chambre  un  groupe  hostile  à  rempois. 

Les  protectionnistes  ne  négligent  et  ne  dédaignent  rien  quand  il 
s'agit  de  subvention.  Un  groupe  de  députés  a  demandé  qu'une 
somme  de  lO.oOO  fr.  soit  mise  u  chaque  année,  pendant  huit  années 
«  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Agriculture,  jiour  encourager 
■'  l'élevage  des  animaux  de  l'espèce  bovine  de  race  pure  durham  ». 

M.  (lomot  malmène  assez  vigoureusement  la  forme.  «  La  procé- 
"  dure,  dit-il,  s'est  glissée  partout.  .V  la  naissance,  au  mariage,  à  la 
i<  mort  il  faut  une  complication  de  pièces  et  de  documents  >.  La 
proposition  de  loi  dont  il  est  question  dans  le  Rapport  de  M.  Gomot 
est  celle  qui  a  pour  but  de  faciliter  le  mariage  des  indigents  par  la 
suppression  de  deux  actes  respectuiMix  sur  trois.  On  pense,  par  ce 
moyen,  diminuer  le  nombre  croissant  des  unions  illégitimes  dans 
les  villes  manufacturières.  .Vjoutons  que  cette  réforme  s'np|>liqucrait 
à  tous  ceux  q\ii  contractent  mariage  et  non  pas  aux  seuls  indigents 
pour  les(|ucls  une  disposition  spéciale  supprime  les  frais  d'enregis- 
trement ilactes,  etc. 

."^cra-t-il  possible  de  rendre  les  fonctionnaires  responsables?  Ils 
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échappent  par  mille  subterfurges  de  procédure  à  l'action  des  citoyens. 
Depuis  1878  —  depuis  dix  ans!  —  on  s'efforce  en  vain  défaire 
cesser  un  état  de  choses  que  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  YII  n'a  pas  amélioré.  La  proposition  de  quelques 
membres  de  la  minorité  tendant  à  rendre  effective  cette  responsabi- 
lité aura  évidemment  le  même  sort  que  les  autres.  Et  plus  la  respon- 
sabilité diminue,  plus  le  nombre  des  fonctionnaires  augmente. 

m 

Si  les  peuples  heureux  n'ont  pas  d'histoire,  les  assemblées  politiques 
qui  perdent  leur  temps  ont  toujours  lu  même.  Aussi  les  mêmes  mots 
reviennent-ils  forcément  pour  exprimer  les  mêmes  faits. 

La  Chambre  siège  encore  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
mais  il  lui  reste  trop  peu  de  temps  à  vivre  pour  modifier  l'état 
d'esprit  sous  l'influence  duquel  ses  travaux  on  été  accomplis.  Cette 
dernière  année  parlementaire  aurait  dû  cependant  être  une  année  de 
liquidation  pour  les  lois  dalfaires.  Or,  très  peu  ont  été  terminées.  Il 
en  est  qui  font  la  navette  depuis  dix  ans  entre  le  Palais-Bourbon  et 
la  Chambre  Haute,  continuellement  remaniées,  retouchées,  amen- 
dées. Ou  vent  tellement  bien  les  faire  qu'on  ne  les  finira  jamais. 
Le  caractère  des  gens  de  ce  temps-ci  étant  d'en  manquer,  il  arrive 
que  personne  ne  veut  prendre  la  responsabilité  d'un  principe  à 
insérer  dans  une  loi  et  que  tout  le  monde  court  à  la  recherche  de 
l'opinion  publique,  si  mobile  et  par  conséquent  si  insaisissable. 

Les  discours  sur  le  budget  ne  varient  guère.  Les  préoccupations 
politiques  et  de  parti  y  tiennent,  presque  toujours  malheureusement, 
une  large  place.  Sans  qu'il  soit  possible  d'échapper  à  l'action  du 
milieu  parlementaire  dans  lequel  on  vit,  il  serait  bon,  en  des  temps 
comme  ceux  que  nous  traversons,  de  proclamer  un  peu  moins  haut 
son  optimisme.  11  n'est  pas  besoin  de  sonner  la  curée.  Nous  avons  eu 
ces  derniers  mois,  il  est  vrai,  des  excédents  de  recettes.  Qui  pourrait 
affirmer  ([u'ils  ne  seront  pas  temporaires?  Après  les  rudes  leçons  de 
ces  dernières  années,  la  prudence  est  la  meilleure  des  politiques 
financières,  l-ltpuis  la  mesure  manque  dans  ces  discussions.  Résumez 
les  discours  des  orateurs  opposés,  vous  arriverez  à  constater  que  les 
uns  dénoncent  la  banipieroutc  irrémédiable,  et  que  les  autres, 
relevant  le  gant,  affirment  (jue  la  situation  est  prospère.  Pour  ce 
faire,  on  appelle  les  comparaisons  à  l'aide.  Or,  il  n'est  rien  de  si 
dangereux  que  l'emploi,  dans  une  discussion  parlementaire,  de  ces 
armes  à  deux  tranchants.  Lancées  dans  le  l'eu  de  la  discussion  et  des 
iutoiTuptions,  elles  ne  peuvent  la  plupart  du  temps  être  ni  vérifiées 
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ni  expliquées.  Le  ehiiïre  brutal  seul  est  retenu  et  fait  une  opinion 
au  naïf  et  à  l'ignorant.  11  serait  injuste  île  ne  pas  constater  qne  cette 
année  quelques  essais  ont  été  tentés.  Ainsi,  des  dépenses  permanentes 
qui  figuraient  dans  le  budget  extraordinaire  ont  été  insérées  à  leur 
place  dans  le  budget  ordinaire.  Cet  ordre  mis  dans  la  comptabilité 
publique  permet  de  masser  les  cbillVes.  L'adage  «  diviser  pour 
régner  «  ne  s'applique  pas  au  ministre  des  Finances  qui  veut  essayer 
de  régner  sur  son  budget.  On  nous  a  promis,  en  outre,  (ju'il  n'y 
aurait  très  probablement  pas  de  créditssupplémentaires  parce  qu'on 
n'avait  point  fait  sur  les  articles  de  réductions  illusoires,  comme 
cela  se  pratiquait  antérieurement.  Peut-être  a-t-on  oublié,  en 
émettant  cette  aflirmation  téméraire,  que  les  élections  pour  la  nou- 
velle Cbambre  sont  procbes,  que  les  candidats  ne  se  font  pas  faute 
de  promettre  monts  et  merveilles  à  leurs  électeurs  et  qu'en  somme 
ils  seront  obligés  de  payer  le  pas  de  porte,  la  première  année.  Assu- 
rément ils  ne  tiendront  pas  tous  leurs  engagements.  Ils  ne  le  pour- 
raient du  reste,  car  pour  cela  il  faudrait  (pie  le  budget  de  la  France 
fût  une  vingtaine  de  fois  plus  élevé.  Cependant  il  leur  est  impossible 
de  négliger  leurs  grands  électeurs. 

Ouebpies  projets  retentissants,  comme  celui  de  M.  Peytral  portant 
établissement  dun  impôt  général  sur  le  revenu,  ont  provoqué  des 
tournois  parlementaires  parfois  intéressants.  Mais  ces  projets,  bien 
que  contenant  souvent  d'exeellentes  dispositions,  ont  toujours  le  tort 
de  ne  pas  venir  à  leur  beure  et  de  ne  point  faire  partie  d'un  ensemble 
métbodi(pie  de  réformes.  Ils  ressemblent  aux  pierres  que  l'on  jette 
dans  l'eau  pour  faire  des  ronds.  La  pierre  fait  du  bruit,  s'enfonce; 
les  ronds  disparaissent,  et  il  ne  reste  plus  rien. 
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ÉTUDES  COLONIALES 


LES  DEUX    METHODES  DE  COLOXISATIOX 

Le  procès  des  colonies  n'est  pas  encore  vidé;  comme  il  s'agit  de 
politique,  la  question  rentre  dans  le  domaine  des  partis  et  alimente 
leurs  querelles.  Kn  résumé,  une  grande  nation,  disent  les  uns,  ne 
peut  se  passer  de  colonies,  la  France,  en  particulier,  ne  conservera 
le  rang  qu'elle  a  occupé  jusqu'à  ce  jour  en  Europe  qu'en  s'étendant 
au  dehors;  il  faut  qu'elle  répande  sa  langue  et  ses  idées,  qu'elle 
introduise  la  civilisation  parmi  les  barbares  etquelle  se  les  assimile 
afin  de  compenser  par  cette  adjonction  le  défaut  de  fécondité  de  la 
nation.  11  importe  d'ailleurs  d'offrir  des  placements  à  nos  capitaux  et 
des  débouchés  à  nos  marchandises;  or,  un  grand  commerce  avec 
des  contréi's  lointaines  ne  peut  se  passer  de  la  protection  d'une  ma- 
rine puissante,  qui  exige  à  son  tour  de  nombreux  établissements 
coloniaux  où  elle  puisse  renouveler  ses  approvisionnements,  se  ré- 
parer et  s'abriter  au  besoin.  Les  entreprises  d'outre-mer  ont  encore 
l'avantage  de  conserver  dans  la  nation  un  esprit  d'aventure  qui  me- 
nace de  s'éteindre  et  qu'il  est  urgent  de  ranimer  à  tout  prix.  Ces 
considérations  déterminent  les  colonisateurs;  préoccupés  du  danger, 
imminent  suivant  eux,  de  la  décadence,  ils  mettent  au  second  rang 
les  inconvénients  qu'entraîne  l'administration  des  colonies,  et  le  côté 
économique  de  la  question  n'est,  à  leur  point  de  vue,  qu'un  acces- 
soire insignifiant. 

Les  anti-colonisateurs  coixiparent  leurs  adversaires  à  ces  proprié- 
taires fonciers  qui  s'endettent  pour  acquérir  continuellement  de  nou- 
velles terres  et  qui,  n'en  retirant  qu'un  revenu  inférieur  à  l'intérêt 
de  leurs  emprunts,  sont  voués  à  une  ruine  inévitable.  Ils  remarquent 
d'ailleurs  que  la  plupart  de  nos  émigrants,  n'étant  pas  du  bois  dont 
on  fait  les  colons,  s'en  vont  exercer  leurs  métiers  dans  les  villes 
d'.\mérique  et  qu'il  nous  faut  renoncer  par  conséquent  aux  véritables 
colonies  dites  de  peuplement;  quant  aux  colonies  d'exploitation,  à  la 
façon  dont  on  s'y  prend,  ce  ne  sont  que  des  colonies  au  moyen  des- 
quelles on  exploite  les  contrihuahles  de  la  métropole.  Ne  pouvant 
pou|>U'r  la  terre,  nous  voudrions  civiliser  les  étrangers  pour  les  rendre 
semhlahles  à  nous;  mais  cette  tâche  ainsi  réduite,  nous  ne  la  rem- 
plissons pas;  pour  ne  parler  que  de  l'.Mgérie,  «  nous  avons  rendu  la 
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«  société  musulmane  plus  misérable,  plus  ignorante  et  plus  barbare 
<(  fju'elle  n'était  avant  de  nous  connaître  »,  voilà  ce  que  rapportait 
M.  de  Tocqueville  à  la  Chambre  en  18  17,  et  nous  en  sommes  encore 
aux  procédés  de  gouvernement  de  ce  temps-là  :  séipiestre,  expro- 
priation, code  de  l'indigénat,  naturalisation  des  Juifs,  singuliers 
niovens  de  s'assimiler  les  Musulmans.  Quant  au  mérite  qu'on  attri- 
bue à  la  ])<)litique  coloniale  de  stimuler  l'esprit  d'aventure,  d'ouvrir 
une  carrière  aux  hommes  entreprenants,  la  colonisation  officielle 
telle  que  nous  la  pratiquons  est  précisément  faite  pour  éteindre  eet 
esprit  et  pour  fermer  cette  carrière.  L'expansion  coloniale  ne  serait 
àowc  qu'un  jeu  puéril  et  pomiant  dangereux,  en  ce  qu'il  nous  ex- 
pose à  des  conflits  perpétuels,  dont  la  solution  n'est  pas  toujours  de 
nature  à  augmenter  notre  influence  à  l'extérieur;  car  notre  adminis- 
tration, malgré  les  millions  iprelle  prodigue,  parvient  néanmoins  à 
irriter  tout  le  monde,  les  indigènes  de  nos  possessions,  cela  se  com- 
prend, mais  aussi  les  étrangers  qui  voudraient  commercer  avec  eux 
et  que  nous  gênons  sans  réussir  à  prendre  leur  place,  et  enf'n  nos 
propres  colons,  qui  ne  colonisent  pas  et  qui  sont  toujours  mécon- 
tents parce  que  nous  ne  les  enrichissons  pas  assez  vite.  Tout  le 
monde  est  d'accord  pour  déplorer  la  stérilité  de  la  nation:  on  en 
cherche  les  causes;  il  n'y  en  a  qu'une,  l'émigration  de  la  campagne 
à  la  ville;  seules  les  familles  de  cultivafeurs  sont  fécomles:  si  le 
gouvernement  consacrait  à  l'agriculture  la  moitié  de  ce  qu'il  gas- 
pille à  l'extérieur,  il  enriohiiait  la  terre  qui  rendrait  du  pain,  de  la 
\ninde  et  des  hommes,  trois  choses  (|ui  nous  manquent  «'t  (pie  les 
colonies  ne  nous  donneront  pas. 

Les  esprits  moins  absolus  et  par  conséquent  plus  clairvoyants  re- 
connaissent que  les  colonies  sont  avantageuses  quand  ou  les  admi- 
nistre avec  intelligence;  les  nôtres  sont-elles  dans  ce  cas?  Qu'on  en 
juge  par  le  témoignage  des  agents  officiels,  sous-seerétaires  d'Ktat, 
rappiU'teurs  de  budget,  gouverneurs  et  autres  colonisateurs  île  pro- 
fession :  «  A  Tahiti,  aucune  colonisation  sérieuse,  l'élément  français 
«  en  minorité,  le  trafic  aux  mains  des  étrangers.  —  La  (luyane, 
M  cette  magnifique  contrée  fut,  au  début,  l'objet  d'un  engouement 
«  (|ui  n'a  disparu  qu  après  des  essais  mal  conçus  et  mal  exécutés; 
"  ce  pays  où  il  existe  d'immenses  savanes  propres  à  la  multiplication 
<i  du  bétail,  fait  venir  à  grands  frais  les  bœufs  du  l'ara,  et  la  viande 
<  se  paie  2  fr.  le  kiloir.  —  I.,e  Toukin,  flit  le  gouvern«'nr  général, 
«  ressemble  a  une  maison  dont  on  n'aurait  ctmstruit  que  la  façade; 
«  tant  qu'elle  demeure  dans  cet  état,  elle  ne  peut  être  d  aucun  rap- 
■»  port.- —  lu  colonisateur  eonvaineu.  rapporteur  du  biidg<'f  de  1SH8, 
■«  nous  dit  au  sujet  de  la  Nouvelle  Calédonie  :  "iiM»  luillions  de  dé- 
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«  penses  i)oiii-  montrer  nn  effort  qui  n"a  pas  abouti,  pour  étaler  une 
«  plaie  en  lace  de  l'Australie  ». 

Les  colonies  anglaises  de  ce  pays-là  avaient  exposé  à  Paris  une 
pyramide  qui  représentait  le  volume  de  l'or  recueilli  sur  leur  terri- 
toire ;  nous  aurions  pu,  nous  aussi,  élever  notre  pyramide  à  l'expo- 
sition actuelle,  pour  montrer,  non  pas  ce  que  nos  colonies  nous  rap- 
portent, mais  ce  qu'elles  nous  coûtent.  Comme  ces  grands  seigneurs 
exploités  par  leurs  intendants,  la  nation  ne  connaît  ni  le  chiffre  exact 
de  ses  recettes,  ni  celui  de  ses  dépenses;  elle  ne  soupçonne  pas  les 
sommes  qu'on  lui  extorque  pour  les  aller  dissiper  dans  des  entre- 
prises mal  coifçiies  et  mal  exécutées,  l'administration  se  gardant 
hien  de  le  lui  apprendre,  si  tant  est  (ju'ellc-mème  le  sache.  Afin  de 
donner  à  rhoimcte  contribuable  le  moyen  de  connaître  les  charges 
qu'on  lui  impose  sous  prétexte  de  lui  procurer  de  la  gloire,  un  de 
ces  hommes  économes  des  deniers  publics,  espèce  rare  qu'un  hasard 
presque  miraculeux  introduit  parfois  dans  les  parlements,  deman- 
dait, en  18.'i8,  qu'on  établit  des  centimes  coloniaux  et  M.  Desjobert, 
qui  le  rappelait  aux  députés  de  1847,  leur  apprenait  que  l'avertisse- 
ment de  1816  aurait  porté  50  centimes  additionnels  pour  l'Algérie 
seulement,  attendu  qu'elle  avait  coûté  cette  année-là  125  millions,  le 
principal  étant  de  250  millions.  Ces  sortes  de  propositions,  qui  ten- 
dent à  mettre  en  évidence  les  malversations  administratives  et 
lécrasement  des  contribuables,  ne  trouvent  jamais  d'écho  dans  les 
assemblées  représentatives  qui,  à  tous  les  degrés,  depuis  l'infime 
conseil  municipal  jusqu'aux  parlements,  observent  cette  antique  loi 
qui  veut  «  que  les  peuples  soient  rançonnés  l'un  par  l'autre,  et  que 
chacun  le  soit  par  son  prochain  ». 

Comme  nous  sommes  encore  moins  renseignés  sur  la  véritable 
situation  de  nos  colonies  que  sur  les  dépenses  qu'elles  nous  impo- 
sent, il  est  difficile  de  se  former  une  opinion  raisonnable  à  ce  sujet, 
et  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'autres  colonies  dans  le  monde,  nous  croi- 
rions volontiers  que  runi(]ue  méthode  en  fait  de  colonisation  est  celle 
dont  nos  gouvernants  ne  veulent  pas  se  départir.  11  y  a  longtemps 
qu'on  a  dit  (pi'une  des  plus  tristes  faiblesses  de  l'homme,  c'est  qu'il 
juge  toujours  moins  bien  de  ses  propres  affaires  que  de  celles  du 
voisin. 

Nous  ne  manquons  pas  heureusement  d'éléments  de  comparaison; 
aujourd'hui  même  nous  voyons  des  nations  intelligentes  s'en  tenir 
aux  procédés  économi((ucs  d'autrefois;  mais  comme  la  colonisation 
de  rAméricjue  par  les  Espagnols  a  été  la  première  des  temps  mo- 
derm^s  et  (|u'elle  était  par  conséquent  originale,  que  d'ailleurs  elle  a 
eu  une   durée  suffisante  pour  qu'on  puisse  la  considérer  dans  son 
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développement,  elle  est  bien  plus  intéressante  et  plus  instructive  que 
les  autres.  Malgré  la  crise  très  longue  et  très  intense  (jnelle  pro- 
voqua en  Espagne  et  (jui  se  propagea  dans  toute  IKuropc,  elle  excita 
l'admiration  universelle,  à  cause  du  petit  nombre  des  conquérants, 
de  leur  caractère  béroïqne  et  des  succès  prodigieux  qu'ils  obtinrent 
avec  des  moyens  qui  ne  nous  suffiraient  pas  aujourd'hui  pour  font 
der  un  village  en  Afrique,  dans  ce  pays  où  l'on  a  dit  que  nous  refai- 
sions en  petit  ce  qu'on  a  tant  reproché  auv  Espagnols  d'avoir  fait  en 
Amérique.  En  pareille  matière,  tous  les  Européens  ont  mérité  la 
même  condamnation;  les  Anglais  dans  le  Nord  de  l'Amérique,  les 
Allemands  au  Venezuela,  que  l'empereur  Charles  V  avait  concédé  à 
des  banquiers  d'Augsbourg,  ne  se  comportèrent  pas  envers  les  natu- 
rels autrement  que  ne  le  faisaient  les  Espagnols.  Si  les  formes  et  les 
détails  d'exécution  varient  selon  les  temps  et  le  génie  de  chaque 
peuple,  le  fond  est  à  peu  près  toujours  le  même.  Dans  toute  entre- 
prise coloniale,  en  eïïet,  i!y  a  généralement  trois  parties  intéressées, 
la  métropole,  les  colons  qu'elle  expédie  et  les  naturels  du  pays  où 
ces  colons  vont  s'établir.  Parfois  survient  un  quatrième  élément 
composé  d'étrangers  esclaves  ou  libres,  (pie  les  colons  appellent  à 
leur  aide  (|uand  ils  sont  incapables  de  cultiver  eux-mêmes  les  terres 
qu'ils  envahissent.  Ces  divers  éléments  ne  peuvent  demeurer  d'ac- 
cord; la  colonie  rencontre  d'abord  l'hostilité  des  naturels  qui  ne  se 
laissent  pas  dépouiller  et  asservir  sans  résistance  ;  quand  cette  hos- 
tilité est  apaisée  ou  vaincue,  les  colons  commenceni  à  se  plaindre  de 
la  métropole,  ne  lui  obéissent  plus  qu'à  regret  et  divisés  eux-mêmes 
en  factions  rivales,  ils  ne  s'entendent  que  pour  exercer  une  domina- 
tion aVbitraire  et  violente  sur  les  naturels,  tandis  que  la  métropole 
doit  s'elForcer  de  les  protéger.  Pendant  ces  querelles  entre  colons  et 
métropole,  le  quatrième  élément  grandit  dans  l'ombre  et  il  finit 
quehpiefois  par  prendre  la  place  des  autres.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à 
St-Domingue  et  cet  exemple  ne  sera  pas  le  dernier.  Chose  singulière, 
dès  le  milieu  du  xvi*  siècle,  les  Espagnols  prévoyaient  que  les  noirs 
finiraient  par  se  rendre  maîtres  de  la  colonie.  Il  est  vrai  (pie  nous 
nous  sommes  chargés  d'accomplir  la  prophétie  ;  sans  les  (îrégoire  et 
les  Pétion,  l'Espagne,  <pii  ne  produit  pas  de  ces  sortes  de  gens, 
posséderait  encore  sa  lu'eniière  colonie,  d'où  sortirent  toutes  les 
autres. 

L  F]spagne,il  est  bon  de  le  rappeler  ici,  commença  parla  colonisai  ion 
officielle.  La  reine  Isabelle  ayant  consenti  à  s'intéresser  aux  projets 
de  Christophe  Colomb,  qui  avait  été  écondnit  par  le  roi  de  Portugal, 
fut  entraînée  flans  une  entrepris**  de  découvertes  et  de  colonisation; 
mais  elle  limita  sa  i)arlicipation  à  la  somme  assez  modique   de   un 
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million  de  niaiavùdis,  laissant  à  la  charge  du  navigateur  génois  le 
surplus  des  dépenses  d'armement  suivant  les  conditions  du  contrat 
qui  fut  signé  le  17  avril  1492. 

Il  V  avait  eu  déjà  sous  les  règnes  précédents  des  conventions  ana- 
logues entre  la  couronne  et  les  capitalistes  pour  l'exploitation  com- 
merciale de  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  pour  la  conquête  des 
îles  Canaries,  et  ces  précédents  firent  admettre  plus  aisément  des 
propositions  qu'aucun  armateur  n'avait  voulu  prendre  au  sérieux. 
Christophe  Colomb  était  investi  de  la  charge  héréditaire  d'amiral  dans 
toutes  les  iles  et  terres  fermes  qui  seraient  découvertes  ou  conquises 
par  son  industrie  dans  la  mer  Océane,  avec  toutes  les  prérogatives 
appartenant  aux  amiraux  de  Ca^tille.  Il  était  nommé  gouverneur  gé- 
néral desdites  îles  et  terres  fermes  pour  l'administration  desquelles 
il  nommerait  à  tous  les  emplois  trois  candidats  entre  lesquels  la 
Couronne  ferait  son  choix.  Il  lui  était  concédé  le  dixième  du  revenu 
des  terres  comprises  dans  son  amirauté  et  le  droit  de  participer  pour 
un  huitième  à  l'armement  de  tous  les  navires  destinés  au  trafic  avec 
les   subdits  pays  ainsi  qu'aux  bénéfices  qui  en  résulteraient. 

Comme  Christophe  Colomb,  d'après  l'opinion  des  géographes  de 
son  temps,  croyait  aborder  en  Asie  par  la  route  qu'il  se  proposait  de 
parcourir,  et  qu'en  découvrant  les  terres  nouvelles,  il  trouva  de  lor 
et  des  perles  entre  les  mains  des  naturels,  il  pensa  être  parvenu  dans 
la  région  d'Uphir  et  de  Cipango,  tout  près  de  ce  royaume  de  Cathai 
dont  les  savants  et  les  voyageurs  vantaient  la  richesse.  L'amiral  en 
conçut  de  magnifiques  espérances  et  les  fit  si  bien  partager  à  la 
reine  et  à  ses  conseillers,  qu'elle  résolut  d'en  réserver  le  monopole  à 
la  Couronne,  simaginant  qu'elle  pourrait  l'exercer  utilem«nt  au 
moyen  d'une  troupe  de  mercenaires.  Non  seulement  on  ne  parvint 
pas  a  organiser  ainsi  du  travail  productif,  mais  cette  colonie  de 
gens  à  gages  qu'on  aurait  pu  supposer  facile  à  gouverner,  se  montra 
rebelle  et  peu  disposée  au  travail. 

Les  débuts  de  la  colonisation  à  St-Domingue  furent  pénibles  ;  les 
plaintes  des  mécontents  retentissaient  en  Espagne  et  le  gouverne- 
ment, frappé  de  ce  qu'on  lui  rapportait  que  la  colonie  ne  ferait  jamais 
ses  frais,  prit  dès  l  lUC  la  résolution  de  renoncer  au  monopole.  L'or- 
donnance du  10  avril  ouvrit  la  carrière  des  entreprises  coloniales 
qui  prirent  un  si  grand  développement  quelques  années  après,  et  au- 
torisa tous  les  sujets  castillans  à  s'établir  à  St-Domingue  où  il  leur 
était  délivré,  pendant  un  an,  une  ration  alimentaire  quotidienne  de 
la  valeur  de  12  maravedis.  Les  émigrants  avaient  la  faculté  de  se 
livrer  à  toute  sorte  d'industrie  à  condition  de  payer  au  fisc  le  dixième 
de  leurs  béuéfices;  l'or  seul  était  soumis  à  la  redevance  des  deux 
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tiers;  mais  sur  les  réclamations  des  colons,  ce  droit  excessif  fut  ré- 
duit au  quint  qui  était  en  usage  à  la  côte  occidentale  d  Afrifjue, 

Ces  mesures  ne  produisirent  pas  encore  un  grand  courant  d'émi- 
gration et  le  gouvernement,  cédant  aux  instances  de  l'Amiral  qui 
était  venu  en  Espagne,  ordonna  en  1 107  (|ue  les  détenus  fussent 
conduits  à  St-l)omingue  ainsi  que  les  malfaiteurs  que  les  tribunaux 
condamneraient  à  l'avenir.  L'amiral  fut  autorisé  à  concéder  des 
terres  aux  colons,  sans  y  joindre  aucun  droit  de  juridiction  et  moyen- 
nant l'ohliiiation  de  résider  en  famille  pendant  quatre  années,  de 
construire  des  habitations,  de  cultiver  les  terres  et  de  les  abandon- 
ner à  la  vaine  pâture  après  l'enlèvement  des  récoltes,  selon  l'usage 
d'Espagne.  La  Couronne  ne  se  réservait  plus  que  les  bois  de  teinture 
et  les  métaux.  On  espérait  attirer  dans  lile  des  colons  sédentaires, 
mais  nous  voyons  dans  les  lettres  de  l'amiral  que  pendant  plusieurs 
années  encore,  les  émigrants  ne  songeaient  qu'à  s'enricbir  pronipte- 
ment  pour  rentrer  en  Espagne. 

Tout  en  ménageant  les  Indiens,  l'amiral  leur  imposait  des  tributs 
qu'ils  payaient  difiicilement  et  qui  d'ailleurs  n'enrichissaient  pas  les 
colons;  ces  tributs  furent  remplacés  peu  à  peu  par  la  corvée;  chaque 
cacique  fut  obligé  de  faire  cultiver  par  les  Indiens  de  son  ressort  les 
terres  dont  s'emparaitMit  les  Espagnols.  Telle  fut  l'origine  des  répar- 
titions d'Indiens  qui  devinrent  le  grand  ressort  de  la  colonisation 
dans  toute  1"  \niéri(|ue,  mais  qui  détruisirent  en  quebiues  années  la 
race  indienne  dans  les  îles,  en  lirent  périr  une  grande  partie  sur  le 
continent  et  entretinrent  la  discorde  et  la  rébellion  parmi  les  con- 
(pu'rants.  Le  principe  en  lui-même,  tout  barbare  qu'il  était,  n'aurait 
pas  fait  tant  de  mal,  c'était  la  façon  dont  on  rapplicpiait  (lui  le  ren- 
dait désastreux,  et  aurait  sufii,  disait  Las  Casas,  pour  dépeupler  la 
terre.  Le  gouvernement  espagnol  fut  constamment  animé  des  meil- 
leures intentions  à  l'égard  des  Indiens,  mais  son  impuissance  égala 
sa  bonne  volonté.  Les  colons,  faisant  eux-mêmes  la  conquête  sans  la 
participation  de  la  métropole,  se  souciaient  médiocrement  des  ordres 
venant  d'Espagne  (juand  ces  ordres  contrariaient  leurs  intérêts.  Le 
gou\erneur,  muni  de  sa  commission  pour  tout  appui,  ne  |)ouvait  se 
soutenir  qu'en  se  créant  des  partisans  et  le  seul  moyen  (pi'il  eût  d'y 
parvenir  consistait  »  tolérer  les  abus,  à  suspendre  l'exécution  des 
ordonnances  quand  il  en  était  reipiis  |)ar  les  colons,  et  surtout  à 
contirmer  ou  a  modilier  les  répartitions  en  favorisant  ceux  des  habi- 
tants sur  lesquels  il  croyait  pouvoir  compter.  11  est  vrai  qu'en  se 
créant  un  iiarti,  il  iirovocjuait  la  formation  d'un  parti  contraire,  mais 
c'est  toujours  ainsi  que  les  choses  se  passent;  les  hommes  ne  veu- 
lent pas  être  gouvernés  autrement.  Il  résultait  de  ces  changements 
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fréquents  et  imprévus  dans  les  répartitions  que  ceux  qui  en  étaient 
pourvus  n'avaient  aucun  intérêt  à  ménager  les  Indiens  et  qu'ils  les 
accablaient  de  travail  et  de  mauvais  traitements,  afin  d'en  tirer  le 
plus  grand  parti  possible,  dans  la  crainte  d'en  être  privés  d'un  mo- 
ment à  lautre.  La  mortalité  alla  toujours  en  croissant  ;  dès  1499, 
on  estimait  que  le  nombre  des  naturels  avait  diminué  d'un  tiers;  en 
1508.  un  dénombrement  sommaire  donna  6'J.OOO  feux;  six  ans  après, 
il  n'en  restait  que  14.000,  et  en  1535,  suivant  Oviedo,  il  n'y  avait 
pas  dans  toute  l'île  500  Indiens  descendant  de  ceux  qui  l'habitaient 
à  l'arrivée  de  Christophe  Colomb,  et  qu'on  estimait  alors  à  un  million. 
Dans  les  premières  années  du  siècle  on  commença  le  dépeuplement 
des  îles  voisines  et  du  continent  pour  repeupler  St-Domingue;  on 
introduisait  aussi  des  noirs  ;  le  gouvernement  ne  voulut  d'abord  y 
laisser  conduire  que  les  noirs  nés  en  Espagne  au  pouvoir  des  chré- 
tiens, et  le  gouverneur  Ovando  demandait  qu'on  n'en  expédiât  d'au- 
cune sorte  parce  qu'ils  pervertissaient  les  Indiens;  mais  à  mesure 
que  ceux-ci  disparaissaient,  les  noirs  devinrent  indispensables  et  la 
traite  s'organisa  en  conséquence. 

Moyennant  le  travail  forcé  des  uns  et  des  autres,  les  colons  s'enri- 
chissaient; la  recherche  de  l'or  et  le  commerce  avec  les  iles  voisines 
donnaient  de  grands  profits;  l'agriculture,  méprisée  d'abord,  se  dé- 
veloppa peu  à  peu  à  mesure  que  l'or  se  fit  rare;  le  hetail  se  multi- 
pliait a\ec  une  rapidité  prodigieuse  et  la  culture  delà  canne  prit  bien- 
lot  une  certaine  importance.  Ainsi  se  formèrent  des  capitaux  considé- 
rables, tant  à  St-Domingue  que  dans  les  ports  de  Séville  et  de  Cadix 
où  se  concentrait  tout  le  commerce  du  Nouveau  Monde. 

En  1499,  on  reçut  à  la  cour  les  échantillons  d'or  et  de  perles  que, 
l'amiral  avait  expédiés  avec  la  relation  de  sa  découverte  du  conti- 
nent de  l'Amérique,  de  ce  qu'on  appella  la  Côte  Ferme,  où  il  avait 
reconnu,  disait-il,  plus  d'indices  d'or  en  quelques  jours  qu'il  n'en 
avait  découvert  à  St-l)omingue  pendant  plusieurs  années.  Ces  nou- 
velles attirèrent  l'attention  des  armateurs,  et  plusieurs  sollicitèrent 
l'autorisation  d'aller  à  la  découverte.  On  s'empressa  de  la  leur  ac- 
corder, au  grand  regret  de  l'amiral  qui  se  plaignait  de  ce  qu'on  li- 
vrait à  la  rapacité  des  aventuriers  ce  nouveau  monde  dont  il  s'était 
flatté  de  conserver  le  privilège.  11  écrivait  à  la  reine  :  «  .l'ai  demeuré 
sept  ans  à  la  cour  de  Y.  .\.  et  nul  ne  voulut  prendre  mes  projets  au 
sérieux;  à  cette  heure,  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  tailleurs  d'habits  qui 
ne  prétendent  entreprendre  des  voyages  de  découvertes  ». 

Le  gouvernement  hésitait  encore  entre  les  deux  systèmes,  celui  de 
poursuivre  l'exploration  aux  frais  et  avec  les  navires  de  l'État  ou  de 
I  ahandoMiior  à  l'initiative  des  particuliers;  ce  fut   ce   dernier   parti 
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qu'il  adopta  et  plusieurs  contrats  furent  passes  avec  des  armateurs 
en  1409  et  en  1500;  ils  sont  conçus  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  de  Rodrigo  de  Bastidas,  signé  à  Séville  le  5  juin  1500  : 
H  Nous  vous  permettons  d'aller,  avec  deux  navires  armés  à  vos  frais, 
«  découvrir  des  iles  et  de  la  terre  ferme,  pourvu  qu'elles  soient  en 
«  dehors  de  la  région  déjà  découverte  et  quelles  n'appartiennent 
«  pas  au  roi  de  Portugal.  L'or,  l'argent  ou  autres  métaux,  les  joyaux, 
«  les  nègres  et  les  mulâtres  qui  sont  tenus  pour  esclaves  dans  ce 
«  royaume,  les  monstres,  les  serpents  et  autres  animaux,  les  dro- 
it gués  et  les  denrées,  une  fois  les  frais  d'armement  et  de  voyage 
«  prélevés,  seront  divisés,  en  quatre  parts,  une  pour  nous  et  les  trois 
«  autres  pour  vous.  Nous  désignerons  une  ou  deux  personnes  char- 
((  gées  d'assister  à  tous  les  marchés  et  d'en  tenir  compte.  Tous  les 
«  produits  recueillis  dans  le  cours  du  voyage  seront  transportés  à 
<(  Cadix  devant  notre  officier  afin  qu'il  en  prenne  le  (j  lart.  Knconsé- 
«  quence,  nous  vous  nommons  capitaine  des  dits  navires  et  des 
«  gens  et  nous  vous  donnons  pouvoir  et  juridiction  civile  et  crimi- 
«  nelle  ». 

QueUiues  années  après,  le  trafic  de  la  côte  devenant  moins  lucra- 
tif, on  tenta  de  s'établir  comme  on  lavait  fait  si  aisément  dans  les 
îles.  La  conquête  et  le  peuplement  étaient  prétérés  au  trafic,  parce 
qu'ils  offraient  plus  de  chances  de  fortinie,  des  gouvernements  ou  de 
vastes  domaines  pour  les  chefs,  pour  tous  des  parts  de  prises,  des 
esclaves,  des  répartitions  d'Indiens,  au  moyen  desquels  chaque  sol- 
dat pouvait  s'eiuichir.  Aussi  les  armateuis,  munis  d'un  contrat  de 
peuplement,  trouvaient  sans  peine  en  Kspagne  et  plus  facilement 
encore  aux  iles,  des  volontaires  (|ui  s'équipaient  à  leurs  frais  ou  se 
contentaient  de  quelques  avances,  car  en  Amérique  les  hommes  de 
guerre  n'acceptaient  point  de  salaires.  A  défaut  de  capitaux  dispo- 
nihles  ou  de  crédit,  les  colons,  à  la  nouvelle  d'une  expédition,  ven- 
daient tout  ce  qu'ils  possédaient  pour  courir  à  d'autres  aventures. 
Ces  entreprises  ne  se  distinguaient  de  la  piraterie  que  par  l'autori- 
sation de  l'Llat  qui  en  fixait  les  conditions,  suivant  la  méthode 
adoptée,  laissant  les  risques  et  les  frais  à  la  charge  des  armateurs 
et  se  réservant  une  lionne  part  des  bénéfices.  L' Kspagne  ne  mettait 
pas  sa  gloire  à  exercer  le  métier  de  dupe.  Un  des  premiers  contrats 
de  peuplement  est  celui  (|ui  fut  passé  avec  Alphonse  de  llojeda  et 
Nicuesa.en  1508, pour  la  colonisation  de  la  Côte  Ferme  depui*  le  cap 
de  la  N'ela  jusipi'à  celui  <le  (iraciasa  Dios,  région  immense  (ju'on 
divisa  en  deux  provinces,  dont  la  limite  commune  aboutissait  au 
milieu  du  golfe  Darien.  La  partie  oritMitalo  échut  à  llojeda  et 
Nicuesa  obtint  l'autre  partie  (|udn  a|)pt'l;ul  la  Castille  d'Or,  parce 
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qu'olle  était  irputôe  fort  riche  en  métaux  précieux,  priueipalement 
dans  le  territoire  de  Yeragua.  Les  coutiactants  s'engagèrent  à  cons- 
truire chacun  deux  forteresses  dans  sa  province,  à  mener  avec  eux 
quarante  Indiens  de  St-Domingue  passés  maîtres  dans  la  recherche 
et  lexploitation  des  mines  d'or   et  k  présenter  aux  officiers  royaux 
tout  l'or  qu'ils  recueilleraient,  soit  par  le  trafic  avec  les  naturels  ou 
par  l'exploitation  des  mines  qu'ils  découvriraient  et  dont  l'État  leur 
concédait  la  jouissance  pendant  dix  ans,  moyennant  le  paiement  du 
dixième  de  ce  qu'ils  en  retireraient  la  première  année,  du  neuvième 
l'année  suivante  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  quint.  L'État  s'engageait 
à  transporter  gratuitement  à  la  Côte  Ferme,  pour  chacun  des  gou- 
verneurs, 200  hommes  venant  d'Kspagne   et  600  venant  de  St-Do- 
mingue.  Les  colons  qui  s'établiraient  dans   leurs   provinces  étaient 
exempts  d'impôts  pendant  quatre  ans,  mais  ils  devaient  payer  le 
cinijuièmc  de  leurs  hénéfices  la  pren)ière  année  et  le  quart  pendant 
les  trois  années  suivantes.  Après  avoir  peuplé  leurs  provinces,  les 
gouverneurs  pourraient  vendre  leurs  propriétés  et  rentrer  en  Espagne. 
Ils    s'étaient   fait   concéder  en   outre  Vile   de  la  Jamaïque,  afin  de 
s'y  approvisionner  au  début  de  l'entreprise,  sachant  par  expérience 
qu'en  débarquant  à  la  Côte  Ferme,  ils  n'y  trouveraient  aucun  moyen 
de  subsister.  Mais,   pour  éviter   qu'ils    prissent   possession  de  cette 
île,  le  second  amiral  D.  Diego  Colon,  qui  était  parvenu  à  faire  recon- 
naître judiciairement  ses  droits  aux  privilèges  concédés  à  son  père 
par  le  contrat  de  1492,  et  à  qui  Ferdinand  le  Catholique  avait,  en 
conséquence,  rendu  le  gouvernement  des  Indes,  considérant  que  la 
Jamaïque  en  faisait  partie,  envoya  le  capitaine  Esquivel  pour  la  con- 
quérir et  la  peupler. 

Ilojeda  et  Nicuesa  échouèrent  dans  leur  entreprise;  la  population 
de  la  Côte  Ferme,  moins  dense  que  celle  des  îles,  était  bien  plus 
aguerrie;  elle  se  défendit  vaillamment  ;  les  vivres  que  l'expédition 
avait  portés  avec  elle  furent  bientôt  consommés  et  la  famine  en  vint 
au  point  qu'une  trentaine  d'Espagnols  ayant  rencontré  un  Indien 
mort  depuis  plusieurs  jours,  se  jetèrent  avidement  sur  cette  proie; 
aucun  n'en  réchappa.  Les  envahisseurs  affaiblis  par  les  maladies  et 
I>ar  les  privations  furent  assaillis  à  leur  tour;  il  en  périt  beaucoup, 
Nicuesa  disparut  et  on  le  crut  noyé;  Hojeda  rentra  à  St-Domingue, 
mais  ruiné  et  désormais  sans  crédit  ;  il  ne  tarda  fias  à  mourir  et  ne 
laissa  pas  de  quoi  se  faire  enterrer.  11  y  eut  bien  d'autres  insuccès, 
car,  dans  ces  entreprises  où  il  fallait  lutter  contre  les  forces  de  la 
nature  plus  encore  (|ue  contre  les  hommes,  il  ne  suffisait  pas  de  ras- 
sembler des  capitaux  et  des  soldats:  l'essentiel  était  de  choisir  des 
capitaines  prudents  et  expérimentés. 
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L'amiral  D.  Diego  Colon  se  préparait  à  conquérir  l'île  de  Cuba  qui 
dcpeiulait  aussi  de  son  gouvernement;  il  confia  le  commandement 
de  l'expédition  au  capitaine  Diego  Velaziiuez,  un  des  plus  anciens  et 
des  plus  riches  habitants  de  St-Domingue.  L'expédition  partit  en 
1511  et  rencontra  peu  de  résistance;  elle  se  termina,  comme  celle 
de  la  Jamaï(|ue,  par  la  répartition  des  Indiens  entre  les  comiuérants, 
ce  qui  meitait  immédiatemeni  en  train  toute  la  colonisation.  (Jtioiiiue 
D.  Velazquez  dépendît  directement  de  l'Amiral  dont  il  était  la 
créature  et  l'agent,  il  ouvrit  «me  correspondance  directe  avec  J.  Ro- 
drigo de  Fonseca,  (jui  ne  négligeait  aucune  occasion  de  restreindre 
les  privilèges  de  D.  Diego  Colon  ;  le  gouverneur  de  Cuba,  devenu 
ainsi  à  peu  près  indépendant,  dirigea  des  expéditions  militaires  et 
commerciales  sur  les  côtes  du  contaient  voisin  de  son  ile.  Celle  dont 
il  donna  le  commandement  à  son  neveu  J.  de  Grijalva  reconnut  les 
côtes  du  pays  qu'on  nomma  la  Nouvelle-Espagne  et  y  recueillit  une 
telle  quantité  d'or  et  d'objets  précieux,  en  échange  des  plus  viles 
marchandises,  que  D.  Yelazcpiez  en  ayant  reçu  la  nouvelle  n'atten- 
dit pas  le  retour  de  Grijalva  pour  préparer  un  nouvel  armement,  et 
il  envoya  son  chapelain  en  Espagne  afin  d'obtenir  un  contrat  de 
peuplement  à  des  conditions  avantageuses.  A  cette  nouvelle  tous  les 
aventuriei*s,  qui  étaient  déjà  informés  des  succès  de  Grijalva,  ac- 
coururent à  Santiago,  ville  capitale  de  la  colonie  où  se  préparait 
re\i>éditiun.  Velazipiez,  connaissant  la  lenteur  avec  laquelle  on  pro- 
cédait en  Espagne,  fit  demander  une  licence  provisoire  aux  gouver- 
neurs des  Indes  (|ui  étaient  alors  lespères  Jéronimites,  l'amiral  ayant 
été  rappelé  en  Espagne  par  le  roi  Ferdinand.  Ce  prince  étant  mort, 
le  cardinal  Ximenez  avait  donné  à  ces  religieux  la  mission  de  réfor- 
mer les  abus  et  d'établir  un  bon  gouvernement  à  St  Domingue;  il 
leur  avait  recommandé  de  faire  une  é(juitable  répartition  des  Indiens 
et  d'en  écarter  tous  les  anciens  favoris  du  roi  Catholicjiie  et  généra- 
lement tous  ceux  (jui  ne  résidaient  pas  dans  la  colonie. 

L'armement  de  Velazquez  fut  bientôt  prêt  ;  il  ne  s'agissait  d'em- 
barquer <pie  (|uel(pies  centaines  de  volontaires  aguerris  (|ui  se  pro- 
curaient eux-mêmes  prescpie  tout  ce  (jui  leur  était  nécessaire:  cer- 
tains d'entre  eux  armaient  des  navires  à  leurs  frais;  il  est  vrai  (pie 
c'étaient  de  fort  petits  navires  :  la  capitane  ne  jaugeait  que  cent 
tonnes,  et  il  y  en  avait  (|iii  u'étaient  pas  pontés.  La  grande  aiïaire 
pour  ces  aventuriers,  véritables  actionnaires  d'une  compagnie  armée, 
qui  ne  voulaient  ni  manquer  leur  c<»u|)  ni  perdre  leur  temps,  c'était 
la  nomination  du  chef  de  l'expédition.  Les  mis  proposaient  des  pa- 
rents de  Velaz(|uez,  d'autres  auraient  voulu  des  hommes  d'une  capa- 
cité éprouvée,  la  plupart  demandaient  .1.  de  (irijalva  ipii  av;iit   bien 
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conduit  l'expédition  précédente;  mais  Velazquez  se  défiait  de  tous 
ceux  qui  avaient  une  importance  personnelle,  et  quoique  il  eût  donné 
l'ordre  à  Grijalva  de  se  borner  au  trafic  de  la  côte,  il  lui  en  voulait 
de  ne  pas  s'y  être  établi,  comme   le  lui  avaient  conseillé  plusieurs 
officiers  de  l'expédition,  voyant  que  les  circonstances  étaient  favo- 
rables. Ce  Velazquez  était  fantasque   et  dépourvu  de  solidité  ;  son 
secrétaire  et  le  contador  royal,  un  habile  homme,  quoique  il  ne  sût 
pas  lire,  profitèrent  de  son  incertitude  pour  lui  faire  choisir  un  de 
leurs  amis  qui  s'engageait  à  partager  ses  bénéfices  avec  eux.  11  se 
nommait  Fernando  Cortès,  et  n'avait  rien  dans  son  passé  qui  lui  per- 
mit de  prétendre  à  un  pareil  commandement  ;  arrivé  à  St-Uomingue 
en  1504  à  l'âge  de  19  ans.  il  n'avait  rempli  depuis  lors  que  deux 
emplois,  celui  de  secrétaire  d'une  petite  commune  et  celui  de  com- 
mis du   trésorier  royal   qui  accompagnait  l'expédition  de  Cuba.  Il 
avait  eu  des  démêlés  avec  Velazquez  qui  l'avait  fait  emprisonner  et 
enlever  ensuite  sur  la  porte  d'une  église  où  il  avait  demandé  asile; 
mais  le  gouverneur  lui  avait  pardonné  avec  sa  légèreté  ordinaire  et 
il  s'imagina  qu'un  homme  qu'il  tirait  si  généreusement  du  néant  lui 
serait  fidèle  et  qu'avec  un  lieutenant  qui  lui  devrait  tout,  il  ne  ris- 
quait pas  de  se  voir  ravir  l'honneur  et  les  profits  d'une  entreprise 
qui  lui  coûtait  déjà  20.000  ducats.  Le  contrat  qu'il  attendait  impa- 
tiemment fut  signé  à  Barcelone  le  13  novembre  1518.  Le  gouverneur 
de  Cuba  était  autorisé  à  conquérir  en  qualité  de  capitaine  du  roi,  en 
se  conformant  aux  instructions  relatives  à  la  pacification,  au   bon 
gouvernement  et  à  la  conversion  des  Indiens  ;  il  était  nommé  ade- 
lantado  h  vie,  et  on  lui  accordait  la  jouissance  pour  lui  et  pour  son 
héritier  du  quinzième  de  tous  les  profits  qui  appartiendraient  au  roi, 
300.000  maravedis  de  salaire,  les  balayures  des  fonderies    d'or  et 
d'autres  avantages  personnels;  on  lui  permettait  d'introduire   des 
marchandises  et  des  subsistances  en  franchise  pendant  dix  ans  et  de 
recruter  à  St-Domingue  et  dans  les  autres  îles  les  hommes  qui  vou- 
draient le  suivre,  pourvu  que  ces  levées  ne  nuisissent  pas  au  pays  ; 
enfin,  les  colons  qui  s'étabUraient  sur  les  terres  conquises  n'auraient 
à  payer  que  le  dixième  de  l'or  pendant  les  deux  premières  années, 
le  neuvième  la  troisième  année  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  quint. 

Le  18  novembre,  longtemps  avant  qu'on  pût  avoir  connaissance  à 
Cuba  de  la  signature  du  contrat,  F.  Cortès,  averti  que  Velazquez 
cédant  à  d'autres  conseillers  parlait  de  lui  ôter  son  commandement, 
sortit  précipitamment  de  Santiago  avec  la  flotte  et  passa  dans  les 
ports  de  la  Triniié  et  de  la  Havane  où  il  embarqua  des  vivres  et  de 
nombreux  soldats  qui  revenaient  de  l'expéditiou  de  (irijalva.  \e- 
lazquez  se  voyant  trahi   expédia  à  ses  officiers  de  la  Trinité  et  de  la 
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Havane  l'ordre  d'arrêter  Cortès  et  de  le  faire  conduire  à  Santiago; 
mais  aucun  de  ces  oriiciers  n'avait  une  force  armée  suffisante  pour 
exécuter  cet  ordre  et  quoique  il  y  eût  sur  la  (lotte  de  nombreux  amis 
de  Yelaz(iuez,  ils  étaient  tenus  en  échec -par  les  partisans  dévoués 
que  Cortos  s'était  efforcé  d'acquérir,  de  sorte  (lu'ileut  le  loisir  il'ache- 
ver  ses  préparatifs  et  d'écrire  à  ses  amis  ainsi  qu'à  Velazfjuez 
pour  protester  de  sa  fidélité.  11  se  rendit  ensuite  à  l'île  de  Cozumel 
où  il  passa  la  revue  de  son  armée  qui  comptait  508  hommes  de 
guerre,  16  chevaux  et  109  marins  armant  onze  navires.  De  là  il  sui- 
vit la  routé  que  Gri.jalva  avait  tracée  et  après  avoir  trafiqué  sur 
quelques  points  de  la  côte,  il  arriva  dans  les  parages  où  se  trouve 
aujourd'hui  la  ville  de  la  Vera-Gruz;  il  y  débarqua  son  petit  corps 
d'armée  et  se  mit  en  relation  avec  les  peuplades  voisines,  qui  étaient 
assez  nombreuses  à  <|uelque  distance  de  la  côte,  car  la  côte  elle- 
même  était  aride  et  déserte. 

La  position  de  Cortès  ne  laissait  pas  que  d'être  difficile;  les  vivres 
s'épuisaient  et  les  partisans  de  Yelàzquez  s'en  faisaient  un  argument 
pour  demander  qu'on  rentrât  à  ('uba.  Cortès  feignit  de  céder  à  leurs 
réclamations  et  donna  l'ordre  du  départ;  mais  alors  les  partisans 
du  peuplement  se  plaignirent  à  leur  tour,  disant  ([uà  Cuba  on 
leur  avait  annoncé  une  expédition  de  peuphmient  et  qu'ils  ne 
s'étaient  armés  et  écjuipés  qu'à  cette  condition;  que  si  on  rentrait 
avec  les  seuls  profits  du  trafic,  Velazquez  s'en  emparerait,  comme 
il  l'avait  fait  au  retour  des  expéditions  précédentes,  et  ([u'après 
avoir  subi  les  fatigues  et  les  dangers  de  trois  campagnes  suc- 
cessives, ils  rentreraient  chez  eux  plus  pauvres  que  quand  ils  en 
étaient  partis  ;  en  conséquence,  ils  le  requéraient  de  peupler,  ce 
qui  était  ser\ir  en  même  temps  Uieu  et  le  roi.  Cortès  déclara  qu'il 
laissait  à  chacun  la  liberté  de  revenir  à  Cuba  et  il  fit  savoir  à  ses 
partisans  qu'il  consentait  à  peupler,  à  condition  qu'on  le  nommât 
capitaine  général  et  chef  de  la  Justice  et  qu'on  lui  accordât  le  quin 
de  l'or  après  qu'on  aurait  prélevé  celui  du  roi.  Il  leur  annonça 
qu'il  allait  fonder  une  ville  et  instituer  toutes  les  magistratures 
nécessaires  au  gouvernement  de  la  chose  publique,  et  que  les  repré- 
sentants de  la  communauté  pourraient  ensuite  l'élire  au  nom  du  roi. 
Tout  ce  programme  s'accomplit  ;  on  éleva  un  échafaud  sur  la  place  et 
un  gibet  à  la  porte  de  la  Villa  Rica  de  la  Vera-Cruz,  l'ayuntamiento 
s'assembla  et  Cortès  fut  introduit;  il  dit  (jue  chacun  savait  comment 
il  avait  été  nommé  chef  de  lexpédition  ;  niais  il  ajouta  (pu*  dfs  pou- 
Noirs  émanant  de  Velazquez  n'avaient  pas  uik-  autorité  suffisante  et 
qu'il  s'en  démettait  entre  leurs  mains,  afin  «^ue  leurs  seigneuries  vou- 
lussent bien  désigner  la  personne  ([ui  couNiendrait  au  connuande- 
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nient.  L'aviintamiento  s'empressa  rie  le  proelamer  capitaine  crénéraî 
chef  tic  Injustice  jusqu'à  ce  que  l'empereur  en  eut  ordonné  autre- 
ment: il  fit  ratifier  son  choix  par  acclamation  publique  et  l'acte  en 
fut  flress»'  par  les  notaires.  Tel  fut  le  nouveau  titre  en  vertu  chupiel  il 
commanda  les  troupes,  gouverna  la  colonie  et  conquit  l'empire  de 
Montézuma, malgré  l'opposition  d'une  partie  de  ses  compagnons  et  en 
dépit  de  D.  Vélazquez  et  du  secrétaire  d'état,  qui  travaillaient  sans 
cesse  à  le  renverser.  11  désorganisa  larmée  que  Vélazquez  envoya 
contre  lui  et  prit  la  plupart  des  soldats  à  son  service;  il  convoqua 
les  corps  municipaux  pour  vérifier  les  pouvoirs  d'un  notiveau  gou- 
verneur que  Fonseea  avait  fait  nommer  et  le  fit  honteusement  ren- 
voyer à  St-Domingue  d'où  il  était  venu;  il  supprima  l'opposition 
dans  l'armée  en  gagnant  les  principaux  partisans  de  Velazquez  et  en 
sévissant  impitoyablement  contre  ceux  qui  lui  résistaient  encore.  De 
tous  les  moyens  qu'il  employa  contre  les  trames  de  ses  ennemis  en 
Espagne,  l'or  fut  le  plus  efficace;  il  obtint  de  ses  soldats  l'abandon 
d'une  partie  de  leurs  bénéfices  pour  augmenter  le  quint  de  l'empe- 
reur, qu'il  confia  au^c  procureurs  des  communautés  qui  étaient  char- 
gés de  demander  la  confirmation  de  ses  pouvoirs.  Quand  il  se  fut 
rendu  maître  de  la  capitale  et  de  la  personne  de  Montézuma,  il  lui 
commanda  de  lever  un  tribut  dans  toutes  les  provinces  et  il  encaissa 
la  valeur  do  6  '0.000  écus  d'or.  L'armée  en  attendait  impatiemment 
le  partage  et  il  fallut  l'opérer.  On  préleva  d'abord  le  quint  de  l'em- 
pereur; Cortès  réclama  ensuite  le  sien  et  se  fit  rembourser  la  valeur 
des  chevaux  qu'il  avait  perdus,  les  frais  d'armement  que  lui  ou 
D.  Velazquez  avaient  avancés  à  Cuba,  et  la  valeur  de  la  flotte  qu'il 
avait  détruite  à  la  demande  des  soldats  auxquels  il  en  avait  adroite- 
ment suggéré  l'idée  ;  il  prit  encore  la  part  des  ecclésiastiques  qui 
accompagnaient  l'armée,  celle  des  capitaines  et  celle  des  cavaliers 
qu'il  fixa  au  double  de  celle  d'un  piéton.  Après  toutes  ces  souslrac- 
tions,  la  part  du  soldat  se  trouva  réduite  à  une  centaine  de  ducats, 
somme  minime  dans  le  Nouveau  Monde  à  cette  époque,  parce  que 
tout  s'y  vendait  au  poids  de  l'or. 

On  voit  que  la  colonisation  s'opérait  sans  l'intervention  de  la 
métropole  et  pour  ainsi  dire  malgré  elle,  puisque  Cortès  agissait  en 
violation  du  contrat  passé  entre  l'Ktat  et  Diego  Velazquez.  Celui  ci 
ne  se  contenta  pas  d'armer  une  nouvelle  expédition  pour  rentrer  en 
possession  de  son  gouvernement,  il  envoya  des  fondés  de  pouvoir  en 
Espagne  chargés  de  soutenir  ses  intérêts  :  mais  Cortès  y  avait  aussi 
les  siens  qui  récusèrent  Fonseea  et  olitinrent  que  l'affaire  fiit  portée 
devant  une  commission  spéciale  composée  des  principaux  membres 
du  gouvernement,  (.'-eux-ci,  en  considération  des  grands  services  que 
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Cortès  avait  déjà  rendus  et  de  ceux  qu'on  attendait  encore  de  lui,  le 
déclarèrent  capitaine  général  gouverneur  de  la  Nouvelle  Kspagne, 
défendirent  à  Velazquez  d'armer  contre  lui  et  le  renvoyèrent  devant 
les  tribunaux  pour  la  réparation  des  dommages  qu'il  prétendait  avoir 
éprouvés. 

La  conquête  du  Pérou  s'eiïectua  plus  régulièrement;  François 
ri/.arre  lit  sa  première  tentative  avec  l'autorisation  du  gouverneur 
de  la  Castille  d'or  et  il  obtint  ensuite  une  concession  directe  du  gou- 
vernement, mais  ici  encore  la  métropole  ne  participa  ni  aux  frais  ni 
à  la  conduite  de  l'entreprise.  C'est  ce  que  Francisco  de  Xérez,  secré- 
taire de  Pizarrc,  fait  bien  remarquer  dans  sa  Relation  «  Qui  osera, 
«  dit-il,  secomparer  aux  Castillans ?Seraient-ce les  Juifs,  les  Grecs  ou 
«  les  Romains  qui  subjuguaient  des  peuples  habitant  des  contrées 
«  connues,  avec  des  armées  nombreuses  bien  approvisionnées  et 
«  luen  payées,  tandis  que  nos  Castillans  toujours  en  petit  nombre, 
<i  volontaires  et  sans  solde,  ont  contiuis  plus  de  terres  qu'on  n'en 
«  connaissait  auparavant  ?  »  La  même  observation  se  retrouve  dans 
la  lettre  que  (îonzalo  Pizarrc,  chef  des  insurgés  du  Pérou,  écrivait 
en  1547  au  présidcïit  (îasca  qui  arrivait  d'Kspagne  avec  la  mission 
de  le  faire  rentrer  dans  le  de\oir  par  la  persuasion  ou  pi.r  la  force  : 
«  .Mes  frères  et  moi  nous  avons  donné  à  la  couronne  royale  d'Fs- 
«  pagne  plus  de  terres,  plus  d'or  et  d'argent  que  ne  l'ont  fait  aucun 

0  de  ceux  qui  soient  jamais  nés  en  Espagne;  et  tout  cela  à  nos 
«   frais,  sans  que  Sa  Majesté  y  ait  dépensé  un  écu  ». 

L'administration  de  ces  colonies  naissantes  était  fort  simple  et 
tout  aussi  économique  que  l'avait  été  la  conquête  ;  les  communautés 
faisaient  leurs  alTaires  elles-mêmes,  le  parti  dominant  y  exerçait  une 
sorte  de  tyrannie  favorisée  ou  tempérée  par  le  gouverneur,  qui 
nommait  les  juges  de  premier  degré  et  présidait  le  tribunal  supé- 
rieur. 11  était  lui-même  surveillé  et  contenu  par  des  religieux  à  (jui  la 
couronne  confiait  la  mission  de  protéger  les  Indiens.  Toute  l'admi- 
nistration royale,  payée  par  la  colonie,  se  composait  de  trois  ou 
quatre  ajzents  fiscaux,  le  trésorier,  le  facteur,  le  comptable  et  un 
inspecteur  des  fonderies  dans  les  provinces  riches  en  métaux  pré- 
cieu.x,  Ouand  la  colonie  était  organisée  et  le  contrat  de  l'entrepre- 
neur par\emi  à  son  terme  ou  annulé  par  une  cause  (|uek'(tn(iue,  la 
couronne  nommait  un  gouverneur  dt)nt    elle    limitait  le  pouvoir  eu 

1  obligeant  de  s'entendre  avec  l'audience  ou  cbancellerie  (|irellt'  ins- 
tituait en  même  temps.  Le  Syndicat  ou  Résideiu^e,  tel  (|uil  c  istait 
en  Kspagne,  fut  mimédiatement  introduit  en  Améri(|ue  <>ii  il  était 
encore  plus  nécessaire.  C'était  une  empiète  judiciaire  exercée  pério- 
di(iuemeut  sur  la  conduite  des  magistrats  et  de  tous  les  agents  île 
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l'administration  par  des  commissaires  nommés  ad  hoc.  Le  syndicat 
planait  sur  T Amérique  entière,  il  imposait  une  crainte  salutaire  aux 
détenteurs  de  rautoritc  et  il  donnait  à  tous  le  moyen  de  produire 
leurs  réclamations   et  de   se   faire  rendre  justice. 

Notre  méthode  de  colonisation  est  tout  l'opposé  de  la  méthode 
espagnole;  les  colons,  quand  il  y  en  a,  ne  prennent  aucune  part  à 
la  conquête  ni  aux  frais  d'établissement  qui  sont  supportés  unique- 
ment par  les  contribuables  de  la  métropole,  et  ces  charges  sont 
d'autant  plus  lourdes,  que  le  gouvernement  se  hâte  d'installer  dans 
ces  régions  lointaines  une  administration  modelée  sur  l'énorme  et 
stérile  machine  métropolitaine;  il  ne  se  contente  pas  de  gouverner, 
il  fait  bâtir,  il  ouvre  des  routes,  creuse  des  ports  et  des  canaux, 
construit  des  barrages  qui  s'écroulent  périodiquement  et  garantit 
des  intérêts  aux  entrepreneurs  de  chemins  de  fer.  Les  sommes  con- 
sidéral)les  (luil  dépense  de  la  sorte  attirent  nécessairement  un  cer- 
tain nomiire  de  spéculateurs  qui  s'intitulent  colons  et  qui,  en  cette 
qualité,  se  prétendent  maîtres  du  pays,  quoiqu'ils  n'y  puissent  rési- 
der que  sous  la  protection  d'une  armée  nombreuse.  Les  gouverneurs, 
de  leur  côté,  épousent  tous  les  préjugés  des  colons  et  c'est  parmi 
eux  qu'ils  recherchent  la  popularité;  bien  loin  de  pressurer  leurs 
administrés  pour  remplir  le  trésor  de  l'État  comme  le  faisaient  les 
officiers  romains,  ils  viennent  à  Paris  solliciter  des  crédits  à  tout 
propos  et  rentrent  triomphants  dans  leurs  petits  États  dès  qu'ils  les 
ont  obtenus.  Il  ne  leur  en  coûte  guère  d'ailleurs,  les  ministres  étant 
toujours  disposés  à  puiser  dans  la  bourse  des  contribuables,  en  vertu 
de  certaines  maximes  consacrées  dans  les  bureaux  :  «  L'intérêt  bien 
entendu  de  la  France,  comme  sa  dignité,  exige  qu'elle  se  montre 
généreuse  ;  les  dépenses  de  souveraineté,  de  protection  incombent  à 
l'État  »,  etc.  Les  ministres  redoutent  aussi  les  criailleries  des  colons 
et  sachant  (m'en  France  le  contribuable  ne  résiste  jamais,  ils  cèdent 
aux  prétentions  les  moins  justifiées;  et  c'est  ainsi  qu'au  lieu  d'im- 
poser iiux  colons  les  dépenses  des  colonies,  ils  leur  ont  donné  le 
droit  de  venir  nous  les  imposer  en  France.  Qu'on  examine  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  tout  le  mécanisme  de 
l'administration  coloniale,  et  on  verra  que  la  l'^ance  n'est  pas  sé- 
rieusement représentée  dans  les  Colonies,  tandis  qu'une  poignée  de 
colons,  renforcés  par  des  Juifs,  par  des  Indiens  ou  par  des  Nègres, 
viennent  nous  imposer  en  France  par  le  moyen  de  leurs  députés, 
tout  en  refusant  eux-mêmes  de  contribuer  aux  dépenses  de  l'Etat, 
afin  de  ne  pas  jeter,  comme  ils  disent,  leur  argent  dans  le  gouffre 
du  budget  de  la  métropole. 

GOUNON-LOUBENS. 
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Journal  of  the  royal  statistical  society  de  Londres,  in.irs  1889. 
Le   premier  article  est  de  II.  Price-Williams  et  a  pour  titre  :  La 
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question  de  la  houille.  On  sait,  qu'en  1866,  à  la  suite  d'un  cri  d'a- 
larme jeté  par  feu  .levons,  une  profonde  émotion  s'est  répandue  en 
Angleterre  et  même  sur  le  continent,  car  le  savant  professeur  soute- 
nait que  l'Angleterre  n'avait  plus  que  pour  110  ans  de  charbon. 
C'était  la  fin  de  la  prospérité  à  courte  échéance.  Une  Commission  f\it 
nommée  en  1860;  elle  fit  son  rapport  en  1871  et  n'arriva  qu'à  une 
provision  de  101  ans.  L'auteur  du  présent  article  obtient  par  le  cal- 
cul une  durée  moyenne  de  102,  ainsi  composée  : 

DCBKE   DE  l'ÊXPLOITATIOX    DES  BASSINS  HOni.LlEHS  S(TV.\NT«  : 

Années.  Annéps. 

Northiimbt'rl.intl  et  Diirliam 94        WarAvickshire 53 

Galles  du  Sud 78  Danbigshire  et  Fliiitshire.  250 

Districts  de  lEst 41        Ecosse 92 

Lankaschire  et  Cheshire 74  

YorkshirOjDerbyshirCjNottlrirfhain  72  Ensemble  du  Roj-.-Uni. . .  102 

L'autour  donne  beaucoup  de  détails  sur  la  consommation,  la  pro- 
duction, l'exportation  ;  c'est  toute  une  série  de  tableaux  que  nous  ne 
pouvons  reproduire,  et  s'il  a  abordé  cette  triste  matière,  c'est  pour 
engager  ses  compatriotes,  on  peut  dire  l'humanité,  à  ne  plus  gâcher 
le  charbon  et  même  à  l'économiser  le  plus  possible.  Le  prix  du  char- 
bon étant  loin  de  diminuer,  on  y  songera  forcément.  Si  l'on  trouve 
le  moyen  d'en  réduire  la  consommation,  tout  ira  pour  le  mieux  pen- 
dant une  nouvelle  série  d'années,  et  si  à  un  moment  donné  l'on 
est  obligé  d'arrêter  les  machines,  les  bateaux  à  vapeur  et  les  che- 
mins de  fer,  il  n'y  aura  pas  sur  la  terre  de  quoi  nonrrir  tous  les 
hommes  qui  vivront  alors  ;  il  se  passera  de  terribles  choses  et  peut- 
être  la  civilisation  en  recevra-t-elle  un  coup  mortel.  Si  le  charbon 
renchérit  peu  à  peu,  les  progrès  de  la  population  s'arrêteront  beau- 
coup plus  tôt,  et  il  n'y  am-a  pas  de  catastrophe  pro|)rement  dite. 

Le  deuxième  article  est  de  M.  Inglis  Palgrave.  Il  traite  une  ques- 
tion relative  au  local  governemevt,  ou  mieux,  aux  finances  locales. 
On  parlait  d'abandonner  aux  communes  le  produit  des  licences 
payées  par  les  cabaretiers,  hôteliers,  etc.,  et  l'auteur  recherche  l'im- 
portance de  ce  revenu.  Si  je  ne  me  trompe,  la  disposition  relative 
aux  licences,  n'a  pas  passé  au  parlement  ;  elle  impliquait  le  pouvoir 
donné  à  Tantorité  locale  de  refuser  les  licences  et  en  général  d'im- 
poser la  tempérance  aux  habitants.  On  a  trouvé  qu'il  ne  fallait  pas 
forcer  les  gens  à  être  vertueux. 

Le  troisième  article  est  de  M.  AV.  H,  Sorley  et  traite  de  la  rede- 
vance minière  payée  au  propriétaire  du  sol  et  de  ses  elTets  sur  le 
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commerce  des  fers  et  des  houilles.  La  redevance  prend  plusieurs 
formes,  c'est  tantôt  une  rente  ffermagre^  fixe,  tantôt  une  taxe  pro- 
portionnelle à  l'exlraction,  et  aussi  des  redevances  pour  rétablisse- 
ment de  puits  et  de  Lraleries.  En  fait,  une  somme  fixe,  ou  une  pro- 
portion fixe  du  produit,  tant  par  tonne,  semblent  les  formes  les  plus 
fréquentes.  L'usage  de  considérer  le  propriétaire  du  sol  comme  pro- 
priétaire des  minérau.x  qu'il  contient,  n'a  pas  toujours  existé,  et 
actuellement  il  est  loin  d'être  populaire.  On  demande  de  plusieurs 
côtés  la  nationalisation  des  mines  —  la  confiscation — :  d  autres 
vont  moins  loin  et  voudraient  voir  introduire  des  règles  qui  dimi- 
nuent la  charge  imposée  par  la  redevance  et  la  mettent  en  rajtiicrt  avec 
le  mouvement  des  prix.  Les  objections  contre  la  redevance  au  pro- 
priétaire ont  été  formulées  ainsi  par  la  «  Fédération  libérale  )i  qui 
s'est  réunie  en  1888  à  Birmingham  : 

1"  La  redevance  étant  fixée  en  une  somme  fixe  par  tonne  extraite, 
elle  pèse  lourdement  sur  la  production  aux  moments  de  bas  prix  : 

2"  La  production  anglaise  se  trouve  dans  une  situation  désavanta- 
geuse vis-à-vis  des  pays  où  la  redevance  est  faible  ou  même  nulle  ; 

3"  Il  est  injuste  que  la  rente  ou  redevance  du  propriétaire  reste  la 
môme,  quand  on  est  obligé  de  réduire  les  salaires  des  ouvriers  et  que 
les  entrepreneurs  voient  leurs  bénéfices  disparaître. 

L'auteur  montre  qu'il  y  a  nécessité  d'introduire  des  réformes  et  il 
fait  même  qurhpies  propositions  qui  y  tendent  :  il  s'efforce  de  rendre 
la  part  d»i  propriétaire  plus  proportionnelle  au  produit  réalisé  par 
l'entreprise. 


Tfie  /rcowo>»/>/.l)ans  lenuméro  du  10  mars.nou';  trouvonsun  article 
sur  quebpies  anonialies  diuis  la  législation  des  droits  de  succession, 
anomalies,  dit  l'initeur.  que  M.  (îoschen  dans  son  dernier  budget  n'a 
pas  fait  disparaître,  mais  (piil  a  du  moins  atténuées,  (^es  anomalies 
consistent  rians  la  dilVérenee  du  taux  dos  droits  imposés  aux  dilVé- 
rentes  propriétés.  11  y  d"ab«»rd  une  dilVérenee  profonde  entre  les 
meubles  et  les  immeubles,  et  on  distingue  .les  subdiv  isinns  :  il  y  a 
enecire  une  différence  selon  l'Age  de  l'bérilier.  Il  y  a  même  encore 
une  autre  dilVérenee  :  la  taxe  sur  les  immeubles  se  paye  en  8  termes 
semestriels,  donc  en  4  ans.  tandis  que  les  taxes  mobilières,  beau- 
cou|iplus  considérables,  sont  échues  immédiatement  . 

Thr  Efrtnoniist  cite  un  exemple.  Voici  un  homme  cpii  a  d«'s  pro- 
priétés de  nature  diverse  :  1"  In  dtmiaiuc  qui  vaut  net  10.()(K)  livres 
et  rapporte  un  fermage  de  .'i()0  livres  par  au  ;  "2"  une  personally, 
c'est  à -dire  des  valeurs  mobilières  au  capital  de  10. (KK)  livres  avec 
une  rente  de  ."{(H»  li\res  ;  ni.iiN  cc>   x.ihnrs  snnt  sujettes  à  settlement 
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(ont  leur  héritier  désigné);  enfin  3°  tine  personalty  libre,  unset- 
tled,  de  même  importance.  Supposons  que  l'iiéritier  ait  35  ans  d'âge, 
ce  cliiiïre  est  assez  près  de  la  moyenne  ;  en  pareil  cas,  la  valeur 
capitalisée  d'un  fermage  de  300  fr.  par  an  est  de  4.724  livres  6  d. 
l'héritier  aurait  à  payer  un  droit  d  nu  pour  cent  soit  47  livres  4  st. 
9  d.  Et  même,  comme  cet  impôt  est  payé  en  4  ans,  ces  4.712.  9  d., 
ne  valent  aujourd'hui  que  42  liv.  8  sh.  (Juant  à  la  settled  personaliy, 
elle  paye  1  0/0  des  10.000  liv.,  soit  100  liv.  et  la  non  settled  perso- 
nalty 3  0/0,  soit  pour  10.000  liv.  300.  Et  nous  n'avons  pas  tenu 
compte  ici  des  différents  degrés  de  parenté  qui  peuvent  doubler  et 
au  delà  les  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer. 

Les  changements  introduits  par  M.  Goschen  consistent  presque 
uniquement  dans  l'addition  d'un  demi  pour  cent,  à  la  taxe  de  chaque 
degré  de  parenté,  et  qui  ne  fait  disparaître  aucune  anomalie  ;  la 
nouvelle  loi  prescrit  du  reste  de  payer  la  taxe  sur  les  propriétés  im- 
mobilières en  deux  fois  au  lieu  de  huit.  Pour  ma  part,  je  ne  saurais 
faire  de  compliment  à  M.  Goschen  d  avoir  augmenté  les  droits  de 
succession,  on  s'adresse  ainsi  à  un  mauvais  sentiment  de  l'homme  : 
après  moi  le  déluge.  Si  X.  ou  Y.  devait  payer  lui-même  ce  qu'on, 
demande  à  ses  héritiers,  aurait-il  voté  aussi  facilement  la  loi  ? 

Le  même  numéro  renferme  un  article  intitulé  :1a  mortalité  des  So- 
ciétés anonymes, titre  presque  inexact, puisqu'il  s'agit  moins  de  la  vie 
des  sociétés, que  de  leur  avortement  avant  de  naître.  11  en  sera  néan- 
moins question.  On  nous  apprend  donc  d'abord  que  dans  les  années 
1885,  1886, 1887  se  sont  fait  enregistrer  :  1482  compagnies,  avec  un 
capital  de  119.223.000  liv.;  1891  comp.  avec  145.851.000  liv.;  1050 
compagnies,  avec  170.173.000  liv.  Ces  chiffres  ont  encore  sensible- 
ment grossi  en  1888.  Mais  les  compagnies  enregistrées  n'existent  pas 
encore  ;  il  faut  encore  qu'elles  forment  leur  capital,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  facile,  comme  on  sait,  bien  que  de  nos  jours  on  soit  assez 
disposé  à  s'engager  dans  une  affaire  à  cause  delà  difficulté  à  trouver 
un  bon  placement.  En  suivant  les  compagnies  enregistrées  nous 
voyons  cpien  1885,  contre  une  somme  de  119  millions  enregistrée 
ou  demandée,  52  millions  furent  offerts  lors  de  la  souscription  ; 
en  188ti,  poiu"  145  millions,  52  millions  furent  souscrits  ;  en  1887, 
pour  170  millions  on  accorda  40  millions.  Or,  les  compagnies  de  1885 
(ou  une  partie  d'entre  elles  (pii  avaient  souscrit  15.170.000  livres, 
ne  posséilaient  plus  que  7.855.0CiO  liv.  —  Nous  aurions  préféré 
que  The  Ecuitomisl  nous  fit  connaître  le  nombre  des  compagnies 
mortes  ou  vivantes.  Des  compagnies  de  1880,  qui  ont  débuté 
par  52.881.000,  il  reste  31.900.000  liv.,  des  compagnies  de  1887, 
48.580.000,  il  reste   34.200.000  liv.  Si  The  Ecoiiouiisl  n'entre  pas 
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dans  plus  de  détails,  c'est  que  les  détails  manquent,  mais  il  y  a  des 
raisons  pour  croire  que  beaucoup  d'entre  les  nouvelles  compagnies 
sont  loin  d'être  prospères, 

Le  n"  du  0  avril  apprécie  une  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Parlement 
sur  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  des  pauvres.  Le  parti 
radical  semble  penser  actuellement  que  l'Etat  peut  réaliser  tous  les 
vœux  possibles, il  ne  s'agit  que  de  faire  des  lois.  Avec  les  lois  on  aura 
de  beaux  salaires  pour  peu  d'beures  de  travail, on  pourra  assurer  des 
logements  convenables  à  la  population  entière,  on  pourra  rendre  les 
hommes  (le  peuple)  sobres,  économes,  chastes,  etc.  On  prend  rare- 
ment à  la  main  un  journal  ou  une  revue  sans  qu'il  y  soit  question  de 
prohiber  ceci,  d'accorder  cela,  surtout  de  procurer  de  nouvelles  mai- 
sons aux  pauvres,  ou  d'autres  bienfaits  que  souvent  on  considère 
comme  des  panacées.  C'est  une  excellente  chose  que  de  faire  le 
bien,  mais  il  coûte  cher,  et  avant  de  se  lancer  dans  des  dépenses, 
on  devrait  savoir  à  quoi  l'on  s'engage.  Cependant  l'un  des  ora- 
teurs populaires  a  dit  expressément  qu'il  n'a  fait  aucun  calcul  et 
qii'il  ne  possède  aucun  chiiïre.  The  EconomisL  montre  que  le  pau- 
périsme a  diminué  dans  les  villes,  et  notamment  qu'on  parle  à  tort 
de  la  «  congestion  »  des  villes,  que  l'immigration  des  campagnes 
n'est  pas  aussi  forte  que  l'on  dit. et  que  l'on  omet  toujours  de  défiilquer 
l'émigration.  Ainsi,  pour  une  ville  comme  Londres,  avec  ses  5  mil- 
lions d'habitants,  il  n'y  a  ijçuère  qu'un  excellent  annuel  d'immigra- 
tion de  10.000  âmes,  l'accroissement  est  surtout  dû  à  \u\  excédent 
de  naissances,  qui  atteint  75.000  par  an.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de 
rigueur  que  ceux  qui  font  desdiscours  sur  ces  matières  aient  présent 
à  l'esprit,  qu'ils  ne  peuvent  rien  obtenir  ou  réaliser,  si  ce  n'est  au 
au  moyen  de  l'impôt. 

Ainsi  -M.  iJroadhurst,  parlant  au  nom  des  classes  ouvrières,  de- 
mande immédiatement  trois  choses  :  l'éducation  libre  (l'enseigne- 
ment primaire  gratuit},  un  déjeuner  chaud  gratuit,  et  le  renouvelle- 
ment des  logements  (|ui  seraient  loués  à  bas  prix. Entre  parenthèses: 
comment  étaient  formulées  ces  revendications  ?  Disait-on  :  Nous 
serions  bien  heureux  si  nous  avions  ces  avantages,  et  vous  seriez 
bien  aimables  de  nous  les  procurer  ?Si  on  tenait  ce  langage, tout  ceux 
qui  auraient  pu,  auraient  versé  avec  plaisir  leur  contribution  pour 
réaliser  ce  vœu  dans  la  mesure  du  possible.  Mais  si  la  revendication 
était  formulée  dans  une  forme  péremptoire,  comme  un  droit,  son 
auditoire  aurait  pu  lui  dire  :  prouve/  tl'abord  que  nous  devons  tout 
cela.  The  Economùt  se  borne  à  montrer  ce  (jue  cela  coûterait.  II 
ajoute  cependant  tpielques  considérations  pour  fairi>  voircpi'en  dépen- 
sant de  l'argent  on  n'atteint  pas  toujours  le  but.  Si  vous  construisez 
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des  maisons  pour  les  ouvriers,  vous  chercherez  à  les  élever  pas  trop 
loiu  (Je  l'endroit  ou  ils  travaillent.  Mais  ces  maisons  seront  très 
demandées,  tous  les  ouvriers  voudront  y  demeurer,  ils  offriront  des 
primes  de  loyer.  Il  sera  probahlement  possible  d'offrir  \n\  jour  de 
meilleurs  logements  aux  ouvriers,  ce  sera  en  les  logeant  dans  la  ban- 
lieue de  Londres.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  tout  résumer,  ces  (pies- 
tions  doivent  être  examinées  la  plume  à  la  main,  en  comptant, 
pesant  et  mesurant;  les  belles  phrases  ne  suffisent  pas.  Il  y  a  encore 
bien  des  choses  utiles  et  bonnes  à  faire,  et  qu'on  fera  sans  qu'une 
obligation  stricte  y  contraigne. 

The  Banhers  ma(jazwe,\^KV  Albert  S.  Uolles  (New-York,  llomansi. 
La  livraison  d'avril  renferme  un  très  intéressant  article  sous  le  titre  : 
«  Les  méthodes  du  monopole.  »  Les  monopoles  dont  il  s'agit  ici  sont 
ceux  que  l'on  forme  soi-même  par  des  combinaisons  ou  «  manœu- 
vres »  commerciales  qui  raréfient  le  mai'ché  et  font  disparaître  la 
concurrence.  On  se  met,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  en  possession 
de  toutes  les  marchandises  d'une  certaine  nature  qu'on  peut  accapa- 
rer et  on  les  vend  ensuite  au  prix  que  Ion  veut  L'auteur  commence 
par  apprécier  le  syndicat  des  cuivres,  et  il  le  juge  sévèrement.  11  fait 
remar(|uer  que  ce  syndicat  n'a  pas  opéré  sur  ses  propres  produits, 
mais  sur  ceux  des  autres,  11  n'en  a  pas  été  ainsi  des  monopoles  qui 
ont  été  formés  récemment  en  Amérique.  Ces  derniers  n'ont  surgi 
que  parce  que  les  producteurs  se  trouvaient  en  présence  d'une  sura- 
bondance de  produits  qui  étaient  devenus  difficiles  à  placer,  siée 
n'est  à  des  prix  ruineux,  désastreux.  Les  producteurs  se  sont  \u 
dans  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  ou  de  se  retirer  des  affaires. 
Le  syndicat  des  cuivres  n'éiait  pas  dans  ce  cas,  il  ne  traînait  pas 
après  lui  des  mines  ou  usines  comme  un  boulet,  ;  il  est  donc  entré 
dans  cette  voie,  non  pour,  se  protéger,  mais  pour  se  constituer  une 
att'aire  lucrative  avec  les  cuivres  d'autrui.  Et  le  syndic^  savait  qu'il 
y  avait  snrpr()dactton\ 

L'auteur  compare  ensuite  à  cette  alïïtire  les  «  trusts  américains  » 
sorte  de  syndicats  dont  ou  a  beaeoup  parlé.  Là  c'étaient  toujours  des 
producteurs  qui  s'entendaient.  L'auteur  estcependant  oblige  d'avouer 
qu'il  y  a  eu  des  «  monopoly  »  ou  «  corner  »  pour  des  choses  ([u'on 
n'avait  pas  produites,  comme  la  (|uinine.  Le  Magazine  est  assez  indul- 
gent pour  les  producteurs  (jui  s'entendent  et  qui,  pour  vendre, 
s'assvu-ent  un  monopole,  pourvu  qu'ils  restent  dans  les  limites  de 
l'équité,  et  se  contentent  d'un  bénéfice  modéré,  sans  opprimer  le 
consommateur.  Il  cite  même  des  exemples,  tels  (|ue  la  Compagnie 
de  l'huile  ^^pétrole)  qui  n'a  pas  abusé  de  son  monopole  de  fait.  Je  ne 
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connais  pas  tous  les  détails  qui eoncenieutle  StandardOil  Companif, 
mais  d'après  tout  ce  que  j'ai  lu  des  20  et  25  compagnies  dites  trusts 
dont  ou  a  parlé  aux  Etats-Unis  depuis  un  an  ou  deux,  toutes  ont 
bien  commencé,  elles  ont  été  d'abord  la  saj^esse  et  ré(|uité  même, 
mais  peu  à  peu,  l'appétit  est  venu  en  mangeant,  la  bète  dans  l'homme 
s'est  éveillée,  on  en  demandait  davantage,  davantage  et  davantage, 
la  concurrence  se  réveilla,  attacjua  le  monopole  et  bient»H  lat^ompa- 
gni*  tomba  et  se  brisa  en  mille  morceaux. 

Dans  le  n°  du  mois  de  mai  nous  trouvons  un  article  intitulé  :  «  La 
réelle  dilTiculté  de  la  circulation.  »  L'auteur  s'exprime  ainsi  sur  ce 
sujet  :  Nous  supposons  que  nos  lecteurs  (américains)  se  sont  demandé 
souvent  comment  multiplier  rapidement  la  provisi^  des  moyens  de 
circulation  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  sur  lo  marché?  Nos  lec- 
teurs savent  que  la  Banque  d'Angleterre  résont  cette  didiculté  en 
émettant  des  billets  au-delà  de  la  quantité  prescrite  pour  les  temps 
ordinaires.  Kn  d'autres  termes  on  suspend  le  Bank  act.  t'>haque  fois 
que  cette  mesure  a  été  prise,  il  n'a  pas  fallu  beaucDup  de  billets  pour 
maintenir  les  afTaires  en  train,  il  a  suflit  que  le  public  sût  qu'on 
pouvait  en  avoir,  et  les  choses  sont  rentrées  dans  l'ordre.  Aux  Ktats- 
Cnis,  quand  on  sent  un  besoin  subit  d  accroître  les  moyens  de  circu- 
lation, cela  vient  de  l'usage,  dans  cette  contrée,  de  payer  les  dettes 
au  moyen  de  eUèques.  Les  chèques  vont  anclearinghoiise  où  ils  sont 
échangés,  liquidés,  payés  à  l'aitle  d'une  dilférence.  C'est  un  système 
que  l'auteur  trouve  admirable,  qui  marche  habituellement  très  bien, 
mais  qui  quelquefois  se  resserre,  laisse  à  désirer  et  fait  sentir  un 
l>esoin  de  numéraire,  \\\\  besoin  assez  prompt  (|ui  peut  dégénérer  en 
|>aniquf.  C'est  ce  qui  explique  pas  bien  clairement  pour(|u»»i  on 
sent  quelquefois  des  besoins  subits  de  numéraire.  .Mais  il  y  a  encore 
ua<  autre  explication.  Les  ban(|ues  nationales  répandues  dans  le 
pays  déposent  une  partie  considérable  de  leurs  réserves  dans  les 
banques  de  New- York.  Dans  la  grande  cité  commerciale,  ces  fonds 
ne  restent  pas  oisifs,  ils  courent  les  agraires  et  de  cette  façon  s<mt 
absents.  .Mais  les  bauijues  déposantes  ont  quelquefois  besoin  de  leurs 
fonds,  elle  les  redemandent,  au  moins  en  partie.  Naturellement  les 
banques  dépositaires  de  New-York  doivent  livrer  les  fonds  demandés, 
elles  doivent  les  retirer  d'où  elles  sont,  bien  que  leur  absence  crée  une 
lacune;  or,  cette  lacune  ne  peut  pas  étr»^  comblée  par  des  clnNiues,  il 
faut  se  procurer  du  imméraire  pour  remplacer  celui  qu'on  est  (d»lig^': 
d'enNoyeren  province,  si  l'on  peut  employer  ce  mot  en  parlant  des 
Etats-l  iiis.  Si  les  fonds  nian(|u<>iit  et  h- crédit  aussi,  il  faut  resfn'indre 
les  all'aires  commerciales.  Ou  connait-on  un  autre  moyrn  (b;  combler 
le  vide  créé  par  le  retrait  des  dép<»ts  conûés  aux  banques  de  New- 
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York?  On  n'a  rien  encore  trouvé  de  satisfaisant.  Ce  quil  faudrait, 
c'est  nii  moyen  temporaire  de  circulation  qui  fonctionnât  quand  on 
eu  a  hesoin  et  se  retirât  aisément  quand  il  aurait  fait  son  office. 


The  Qnaterhj  Journal  of  Economies.  Revue  trimestrielle  d'éco- 
nomie politique,  publiée  parle  Harvard  University,  avril  1889.  Le 
1"  article,  de  M.  Taussig,  traite  :  de  certains  aspects  de  la  question 
du  tarif  des  douanes.  L'auteur  établit  que  le  tarif  des  douanes 
des  États-Unis  n'a  pas  eu  le  même  effet,  sur  toutes  les  mar- 
chandises protégées  :  les  unes,  il  les  a  fait  s'étendre  et  même 
plus  ou  moins  prospérer,  sur  les  autres  il  n'a  eu  aucun  effet. 
L'auteur  se  propose  de  rechercher  les  cas  de  succès  et  d'insuccès  du 
tarif  au  point  de  vue  indiqué.  11  commence  par  le  lin  et  le  chanvre 
et  montre  que  la  culture  ne  s'en  est  pas  étendue.  Il  en  est  de  même 
de  la  betterave  qu'on  avait  cependant  voulu  protéger,  en  vue  de 
créer  la  sucrerie  agricole'aux  États-Unis.  Pourquoi  ces  cultures  n'ont- 
elles  pas  réussi  ?  Parce  qu'elles  exigent  trop  de  soins,  croit  l'auteur, 
soins  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  machines.  La  soie  a  été  éminem- 
ment protégée  (60  0/0  de  18G4  à  1883,  50  0/0  à  partir  de  1883}  bien 
qu'on  ne  songeât  d'abord  qu'à  se  procurer  un  revenu,  mais  cette  uidus- 
trie  a  pris  aux  États-Unis,  relativement  mieux  que  le  coton  et  la  laine, 
et  pourtant  ces  textiles  supportent  mieux  les  machines  que  la  soie  ; 
l'auteur  pense  même  que  cette  industrie  est  maintenant  si  solide- 
ment établie  aux  États-Unis,  qu'elle  maintiendrait  ses  principales 
productions,  même  si  l'on  supprimait  le  tarif.  L'auteur  cite  ensuite 
la  verrerie  comme  ayant  énormément  profité  de  la  protection,  tandis 
que  la  poterie  ne  semble  pas. avoil'  prospéré,  La  coutellerie  a  égale- 
ment fait  des  progrès,  mais  il  y  a  de  l'inégalité  entre  les  différentes 
branches  de  cette  industrie.  En  terminant  son  article  l'auteur  se  de- 
mande si  le  libre-échange  adu  bon,  comme  l'a  cru  Técole  économique, 
ou  s'il  faut  préférer  la  protection  comme  le  veulent  les  savants  mo- 
dernes (jui  entretiennent  une  réaction  contre  les  anciens  ?  L'auteur 
ne  semble  pas  disposé  à  admettre  dans  leur  ensemble  ces  idées 
économico-réactionnaires,  mais  il  ne  rejette  pas  non  plus  la  possi- 
bilité de  tirer  avantage  d'une  légère  protection  éducatrice.  Soit  dit 
en  i)assant,  il  devient  un  peu  trop  de  mode  de  ne  pas  écrire  sur  un 
sujet  économique  sans  avoir  dit,  poliment  ou  non,  qu'on  est  moins 
bête  que  les  économistes  précédents.  .l'en  ai  constaté  plusieurs  cas, 
ces  jours-ci. 

M.  Pb    11.  A\  ickstccd  présente  un  travail  sur  quelques  passages  du 
traité  iréconomic  politicpio  do  Stanley  .lovons.  Ce  travail  étudie  ma- 
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thématiquement  des  assertions  plus  ou  moins  entachées  de  mathé- 
matique, sans  le  moindre  profit  pour  récoiiomie  politiciuequi  est  une 
science  psychologique. 

M.  Seymour  Dexter  fournit  un  très  intéressant  article  intitulé  : 
L'épargne  coopéra  lice  et  les  a.uociations  rf'e  p?x'/^.  C'est  sous  ces 
deux  noms  que  la  coopération  est  le  plus  répandue  aux  Htats-Unis. 
Les  règles  générales  qui  gouvernent  ces  associations  peuvent  être 
résumées  ainsi,  selon  Tauteur  : 

1°  Elles  forment  des  corporations  organisées  par  un  acte  (loi)  de 
l'Etat  (jui  leur  accorde  l'autorisation, 

2"  Tout  membre  d'une  association  est  un  capitaliste  [stockholder] 
et  le  devient  on  signant  une  ou  plusieurs  actions,  en  même  temps 
qu'il  signe  les  statuts.  Les  actions  sont  payées  par  acomptes  appelés 
dwe^.  Ouand  les  versements  sont  au  complet,  [l'action  est  remise  à 
l'association  qui  donne  en  échange  la  somme  épargnée.  Le  nombre 
des  actions  qu'un  membre  peut  posséder  est  limité  [he  surrenders 
his  stock  and  the  association  jiays  liioi  the  accumulated  savings), 
Voir  au    n°  6. 

3»  Le  capital  de  l'association  consiste  dans  les  épargnes  accumulées 
des  actionnaires  (stockholders)  et  payées  par  acomptes  {(liies\  aux- 
quels ont  été  ajoutés  les  dividendes  distribués  sur  les  gains  de  l'as 
sociation. 

4°  L'association  ne  prête  son  argent  qu'à  ses  actionnaires,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  actions.  A  titre  de  garantie,  l'action- 
naire dépose,  1»  les  actions  sur  lesquelles  il  emprunte  :  2°  (ou)  une 
obligation  appuyée  sur  une  première  h\pothèque,  3"  ou  des  actions 
de  la  Société  d'une  valeur  nominale  supérieure  au  montant  de  l'em- 
prunt. 

5°  Voici  comment  les  prêts  ont  lieu  :  L'n  meeting  est  tenu,  tous  les 
actionnaires  y  sont  convoqués,  et  dans  ce  meeting  les  fonds  sont 
oiïerts  aux  emprunteurs.  Si  plusieurs  actionnaires  voulaient  em- 
prunter les  mêmes  fonds,  comme  ils  ont  tous  les  mêmes  droits,  la 
préférence  serait  accordée  au  plus  oIVrant  en  sus  de  l'intérêt  courant, 
c'est-à-dire,  à  la  plus  forte  prime,  the  loan  is  aicarded  to  the 
hif/hest  bidaer.  L'emprunteur  paye  son  intérêt  aux  mêmes  dates  que 
ses  dues,  s'il  y  en  a. 

6"  Les  actions  sur  lesquelles  on  a  emprunté  do  l'argent  sont  enga- 
gées {pledffet,  mhci  en  gage),  les  autres  sont  libres  ou  non  engagées. 
Le  propriétaire  d'aotions  libres  pont  se  les  faire  rembourser  par  l'as- 
sociation en  l'avisant  trente  jours  à  l'avance  (v.  lo  n"  2  .  il  jiout  aussi 
les  vendre  à  une  autre  personne,  à  la  c<>nditi(»ii  qm-  itllo  porsonno 
entre  dans  la  Société  et  signe  les  statuts. 
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7°  Même  celui  qui  a  emprunté,  peut  sortir  de  la  société,  en  se  dé- 
chari,'eant  de  ses  obligations....  Si  les  payements  ou  versements  ne 
sont  pas  (.•iïectués  à  leur  date,  le  négligent  paye  une  amende. 
"  8"  Les  profits  de  l'association  proviennent  de  l'intérêt  et  des  primes 
payés  par  les  emprunteurs,  des  actions  en  participation  {s/tares  of 
profil}  des  sociétaires  qui  se  retirent,  des  amendes,  des  droits  d'en- 
trée et  de  transferts.  Ces  gains  sont  distribués  tous  les  ans,  ou  plus 
souvent,  et  cbacun  en  reçoit  sa  part,  l'action  libérée  une  part  en- 
tière, les  actions  en  partie  dues,  une  part  proportionnelle. 

Nous  nous  bornons  à  cet  extrait  ;  l'auteur  donne  encore  beaucoup 
de  détails  intéressants,  mais  peut-être  ne  leur  ajoute-t-il  pas  un  com- 
mentaire suffisant, 

M.  James  T^onar,  sous  le  titre  «  une  tbéorie  positive  du  capital», 
nous  offre  l'analyse  du  récent  ouvrage  de  M.  de  Bœhm-Bavverk.  Nous- 
avons  déjà  dit  notre  manière  de  voir  sur  l'ingénieux  système  de  ce 
savant,  elle  lui  est,  à  plusieurs  égards,  assez  favorable. 


Vierteljahrschrift,  etc.  Revue  trimestrielle  d'économie  politique 
dirigée  par  M.  K.  Braun  (Berlin, F.  A.  Herbig;  t.  Ki2,  1  et  2.  Dans  la 
première  moitié  de  ce  tome,  M.  F.  C.Philippson  continue  l'analyse 
de  l'ouvrage  de  M.  Froude,  Oceana,  dans  lequel  ce  savant  cherche 
à  se  rendre  compte  de  ce  que  l'Angleterre  peut  attendre  de  ses  colo- 
nies et  de  ses  possessions  doutre-mer.  Dans  le  présent  article  lau- 
teur  étudie  l'Inde,  il  constate  que  les  Anglais  n'y  sont  pas  populaires 
et  que  les  indigènes  instruits  sont  révolutionnaires,  deux  choses  qui 
sont  très  menaçantes  pour  l'avenir,  sans  parler  de  la  Russie.  L'au- 
teur croit,  sans  douto,  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  race  humaine,  que 
les  250  millions  d'habitants  de  l'Inde  soient  empêchés  par  l'Angle- 
terre de  tomber  dans  l'anarchie  et  forcés  d'avancer  dans  la  voie  de 
la  civilisation;  mais  nos  vœux  n'ont  guère  d'influence  sur  l'avenir  : 
qui  vivra  verra. 

M.  L,  Fuld,  avocat  à  Mayence,  donne  une  analyse  de  l'enquête 
agricole  (jui  a  eu  lieu  en  1884  et  1886,  dans  le  Grand  duché  de 
liesse.  Si  nous  pouvions  entrer  dans  des  détails,  nous  trouverions 
bien  des  choses  intéressantes  à  relever.  On  peut  dire  du  reste  que, 
dans  ses  grandes  lignes,  la  situation  agricole  est  la  même  en  liesse 
(jue  dans  beaucoup  d'autres  contrées.  Un  des  résultats  évidents  de 
1  enquête  est,  que  dans  les  districts  où  certains  défauts  se  sont  répan- 
dus, c'est  la  faute  des  cultivateurs,  qui  ont  pris  de  mauvaises  habi- 
tudes :  le  gouvernement  a  beaucoup  moins  d'intluence  en  ces  ma- 
tières que  l'on  ne  croit. 
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Un  o' article  raconte  les  causes  de  la  eluite  du  président  Cleve- 
land. 

La  2'  partie  du  tome  102  contient  d'abord  un  article  de  M.  Wal- 
cker  traitant  cette  (juestion  :  Ln  matière  d'irrigation  et  d'inondation, 
vaut-il  mieux  se  tirer  dallaire  tout  seul,  ou  laisser  intervenir  l'Ktat? 
Il  ne  me  semble  pas  que  l'auteur  ait  résolu  cette  question  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  bien  posée.  Dans  l'article  suivant  nous  lisons  des  con- 
sidérations sur  la  vie  publique  aux  Ktats-L'nis  (d'après  IJryce  qui  ne 
se  prêtent  pas  a  l'analyse  et  un  article  de  M.  Herbert/  sur  la  con- 
vention des  sucres  qui  vient  d'avorter. 

Mentionnons  à  part  un  article  de  M.  Zeller  sur  l'assurance  contre 
les  maladies  eu  Autricbe.  Ces  caisses  répondent  à  nos  Sociétés  d» 
secours  mutuels,  avec  cette  diiïérence  qu'on  est  libre  d'entrer  ou  dt 
ne  pas  entrer  dans  nos  Sociétés,  tandis  qu'en  Autriche  on  est  obligé 
de  faire  partie  d'une  caisse.  Ces  caisses,  comme  celles  de  l'assurance 
contre  les  accidents,  ne  sont  ni  communales,  ni  professionnelles,  mais 
cantonales  {Dezirk,  district),  on  peut  dire  :  administratives  ,  leur 
nombre  atteint  900.  Les  caisses  de  district  ou  caiitonales  sont  la 
caisse  de  ceux  qui  ne  font  pas  déjà  partie  d'une  autre  caisse  auto- 
risée à  un  titre  quelconque  (par  exemple,  caisse  de  fabri(jue). 
Les  caisses  cantonales  sont  l'organisation  normale,  elle  dépendent 
des  mêmes  autorités  que  l'assurance  contre  les  accidents.  Nous 
ne  pouvons  reproduire  les  nombreuses  dispositions  de  cette  légis- 
lation, mais  nous  croyons  que  c'est  la  moins  libre  des  institutions 
de  ce  genre,  et  il  ne  viendra  plus  à  personne  l'idée  de  dire  :  la  liberté 
comme  en  Autriche  ! 


Jahrhûcher,  Annales  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique, 
dirigées  par  M.  le  professeur  J.  Conrad,  livraison  de  mars  1889. 
Dans  un  premier  article,  iM.  V.  Mataja  étudie  l'inspection  des 
fal)ri(|ues  en  Autriche  et  ses  résiiltats.  11  signale  l'utilité  de  cette 
institution  et  les  services  rendus  par  les  inspecteurs.  C'est  un  tra- 
vail (jui  mérite  d'être  lu.  Vax  France,  on  se  borne  à  publier  un 
résumé  des  rapports  des  inspecteurs,  je  ne  puis  que  répéter  (|u'il 
nous  faut  les  rapports  individuels  ;  sans  ra[»ports  individuels,  nous  ne 
connaîtrons  jamais  les  circonscriptions,  ni  les  inspecteurs,  ni  dans 
(|uellc  mesure  le  progrès  s'accuse,  ni  d'autres  choses  bonnes  à  con- 
naître. 

.M.  Tricbcl,  conseiller  des  mines,  veut  «  prolonger  la  durée  de 
l'exploitation  de  la  houille  au  moyen  de  I  impôt  ».  L'auteur  fait 
.l'abord  remarquer  que  les  charbons  se  présentent  en  nombreu>cs 
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couches  superposées,  les  unes  minces,  les  autres  plus  ou  moins 
épaisses,  ces  dernières  pouvant  seules  être  exploitées.  Or.  actuelle- 
ment, la  redevance  sur  les  mines  est,  selon  le  cas,  un  tant  pour  cent 
du  produit  brut  ou  du  produit  net,  mais  M.  Triebel  pense  qu'il 
faudrait,  de  préférence,  imposer  les  couches,  ce  qui  porterait  les 
propriétaires  des  mines  à  moins  gâcher  de  charbon,  et  à  faire 
l'extraction  de  mainte  couche  mince  simultanément  avec  les  couches 
plus  épaisses.  J'avoue  ne  pas  comprendre  comment  l'impôt  sur  les 
couches  peut  avoir  cet  effet,  c'est  sans  doute  parce  que  je  ne  suis  pas 
ingénieur  des  mines. 

Dans  le  numéro  du  mois  d'avril,  M.  d'Aulnis  de  Bourouill  étudie 
la  question  des  intérêts.  Quelle  est  la  couse  de  la  baisse  de  l'intérêt, 
et  peut-on  espérer  que  le  taux  se  relèvera  prochainement?  L'auteur 
dit  de  bonnes  choses,  mais  si  l'espace  le  permettait,  je  pourrais  faire 
des  réserves  sur  plus  d'un  point.  Je  ferai  seulement  remarquer  que 
la  cause  de  la  baisse  de  l'intérêt  est  bien  mieux  expliquée  par 
M.  P.  Leroy-Heaulieu  que  par  Stanley  Jevons,  et  l'une  des  raisons 
delà  supériorité  de  M.  Leroy-Beaulieu,  c'est  qu'il  n'emploie  pas  les 
formes  mathématiques  qui  rétrécissent  toujours  la  vue,  et  souvent 
ont  des  solutions  trop  absolues. 

M.  Sœtbeer  analyse  les  tableaux  de  l'impôt  sur  le  revenu  en 
Prusse  d'après  les  évaluations  de  1888-89.  D'après  ces  tableaux,  le 
revenu  se  distribuerait  ainsi  en  Prusse  : 

Nombre  Avec  les       Montant  total  Par 

(Le  mark  =  1  fr.  25).  d"s  membres  de  des  contri-    Partête. 

contribuables,  leurs  famille*.       revenus.  buabie. 

Revenus  de  525  m.  4.101.550  8.285.164  1.650.454.250  402  199 

De526à2.000 5.259.805  18.052.480  4.805.038.628  914  266 

De  2.001  à  6.000....  458.692  1.702.610  1.486.368  591  3.240  873 

De  6.001  à  20.000...  83.823  292.381  806.162.125  9.617  2.757 

De  20.001  à  100.000.  1J.029  88.470  417.131.250  37.821  10.1^43 

Plus  do  100. Oui 840  2.930  166.933.800  198.731  .56  973 


9.915.739    28.374.035    9..332.C88.644  941  329 

On  parle  de  changer  la  législation  relative  à  cet  impôt  en  Prusse. 


*  Voici  couimeut  s'exprime  Je  vous  :  «  The  rate  of  interest  di'-pcnds  on  thc 
advautagc  of  the  last  iucremeut  of  capital  [Political  Economij)  ». 

M.  Leroy-Beaulieu  dit  :  «  Le  taux  de  l'intérêt  dépeud  de  la  productivité 
uioyenue  des  nouveaux  capitaux  créés  dans  le  pays  ou  survcuaut  daus  le 
pays  ».  (Kssai  sur  la  répartition  des  richesses,  p.  242}.  La  pensée  est  à  peu 
près  la  même,  mais  quelle  supériorité  daus  les  développemeuts  de  M.  Leroy- 
Bcaulicu  ;  jamais  uue  loruiule  algébrique  n<^  peut  en  dire  autant  ù  la  fois; 
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Actuellement  les  cotes  sont  fixées  par  les  répartiteurs,  qui  évaluent 
la  fortune  des  diiïérents  contribuables.  Dans  la  plupart  des  cas,  ils 
restent  au-dessous  de  la  vérité,  et  l'on  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  ils 
agissent  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  mais  dans  quelques  villes,  Berlin, 
Cologne  et  autres,  on  s'est  mis  à  évaluer  très  rigoureusement,  de 
sorte  qu'il  y  a  inégalité,  d'abord  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
puis  entre  les  villes  elles-mêmes,  et  l'on  en  est  venu  à  demander  que 
le  mode  d'imposition  soit  changé,  et  qu'au  lieu  de  répartiteurs  on 
introduise  la  déclaration  du  contribuable,  avec  le  droit  de  vérifica- 
tion. Terrible  droit,  cela!  Les  contribuables  prussiens  sont  fatigués 
de  leur  roi  soliveau,  ils  demandent  une  grue. 

Livraison  du  mois  de  mai.  M.  le  baron  de  Hoitzenstein  continue 
ses  études  sur  les  impôts  de  consommation  communaux  (les  octrois). 
Le  présent  article  est  relatif  à  la  Hollande.  C'est  une  étude  complète 
qui  envisage  la  question  sous  toutes  ses  faces  et  M.  de  Reitzenstein 
l'apprécie  en  homme  expérimenté  (|ui  voit  les  choses  telles  quelles 
sont,  sans  se  laisser  gagner  par  la  passion.  Il  n'est  pas  favorable 
aux  impôts  indirects,  et  je  !e  comprends,  quand  on  a  devant  soi  de 
petites  communes,  mais  les  grandes  villes  ne  sont  pas  de  petites 
communes,  les  procédés  peuvent  et  doivent  différer.  Cette  matière 
est  très  délicate,  j'ose  à  peine  y  toucher,  n'ayant  pas  l'espace  néces- 
saire pour  placer  mes  sïei  mes  mais:. 

Dans  le  second  article,  M.  Léo  Verkauf  continue  l'analyse  de  la 
législation  autrichienne  sur  les  ouvriers.  (Nous  passons,  dans  ces 
livraii>ons  et  dans  les  autres,  la  critique  et  la  bibliographie.) 


Zeitschrifl  fur  die  ge^anunte  Staal<:if'is<enscha ft ,(\'\rigce  (en  fait) 
par  M.  Schâflle,  etc.  (il  y  a  huit  noms  sur  le  titre).  Cette  Revue  des 
sciences  de  t Etal  en  est  à  sa  45'  année,  1"  et  2'  trimestre  (en  une 
livraison).  Le  l'""  article  est  de  M.  "\^^  Uoscher,  l'illustre  professeur 
de  Leipzig,  qui  vient  de  prendre  sa  retraite  et  qui  sera  remplacé, 
dit-on,  par  >L  Luigi  Mrentano,  actuellement  à  Vienne.  .M.  Uoscher 
donne  à  la  Revue  wn  travail  étendu  qui  porte  le  titre  de  :  ■<  Esquisse 
d'une  histoire  naturelle  '  de  la  monarchie  ».  C'est  une  sorte  de  carac- 
téristi(iue  de  la  monarchie  absolue,  de  ses  points  d'appui,  de  ses 
moyens  d'action,  des  résistances  (ju'elle  rencontre,  etc.  C'est  un  tra- 
vail très  intéressant,  dans  lequel  l'auteur  apprécie  une  série  de  faits 
historiques,  mais  où  il  est  toujours  hors  du  domaine  économiipie. 

Le  salaire  en  argent  it  le  salaire  rcel  aux  Etats-Unis,  par  un 

•  Il  va  <  Il  .ill<'iiian<l  :  AV(^i/r/f/ire,  qu'un  traluit  onliiiain'iiu'iit  p  ir///iyj/</Mf. 
Les  deux  moU  sout  aiiiioi  mal  choisis  que  pusâibie,  le  sien  et  le  mien. 
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Américain.  On  sait  qu'on  entend,  par  salaire  réel,  les  objets  de  con- 
sommation (lu'on  petit  acheter  au  moyen  de  l'argent  gagné  par  le 
travail.  On  comprend  que  l'article  ne  se  borne  pas  à  donner  des 
tableaux  de  salaires  relevés  avec  soin,  en  distinguant  entre  le  travail 
ordinaire  ou  du  .journalier  (i  dollar  25)  et  celui  de  l'ouvrier  exercé 
iskilled]  qui  sait  un  métier  (2  doll.  25  à  2, .50),  mais  on  étudie  aussi 
le  prix  des  objets  alimentaires,  du  logement,  des  vêtements,  etc. 
Soits  tous  ces  rapports,  les  ouvriers  américains  sont  bien  plus  heu- 
reux que  ceux  d'Europe,  et  plus  particulièrement  que  ceux  d'Alle- 
ma<'ne.  Parmi  les  autres  points  auxquels  il  est  touché  dans  cet 
article,  il  faut  mentionner  la  durée  delà  journée  de  travail.  On  croit 
volontiers,  en  Europe,  qu'aux  États-Unis  les  ouvriers  travaillent 
8  heures  par  jour,  au  plus  9  heures  ;  or.  c'est  un  simple  préjugé. 
Environ  5  0/0  seulement  des  ouvriers  travaillent  8  à  9  heures  par 
jour,  8.8  0/0  travaillent  9  à  10  heures,  59.0  0/0  10  à  11  heures  — 
c'est  la  journée  la  plus  répandue  —  mais  il  y  a  encore,  mais  de 
moins  en  moins,  des  journées  de  11, 12  et  1-3  heures.  L'auteur,  dans 
le  cours  de  ses  développements,  soutient  que  l'ouvrier  industriel  est 
beaucoup  moins  accessible  aux  utopies,  et  moins  facilement  pris  par 
les  promesses,  qu'en  Europe  (?)  et,  en  tous  cas,  s'il  se  laissait  aller, 
le  cultivateur  américain  se  chargerait  de  le  remettre  à  la  raison. 
Selon  l'auteur,  le  cultivateur  américain  est  à  l'épreuve  de  toute 
su2;""estion  socialiste,  je  suppose  qu'il  le  flatte  involontairement. 

M.  le  professeur  Lehr  consacre  un  premier  article  à  la  (jnestion  de 
la  probabilité  d'une  naissance  femelle  et  nous  en  promet  un  second. 
C'est  se  donner  trop  de  peine  poiu'  le  résultat  possible.  M.  Sigmund 
Feilbogen   présente  un   très  intéressant  travail  intitulé  :  «   .lames 
Steuart  et  Adam  Smith  ».  On  a  d'abord  exagéré  la  valeur  d'Ad.  Smith, 
dit-il,  et  on  1  a  ensuite  rabaissée  outre  mesure.  On  est  allé  jusqu'à  dire 
qu'il  n'avait  rien  innové,  que  toutes  ses  idées  avaient  été  empruntées 
à  Steuart.  M.  Feilbogen  a  voulu  en  avoir  le  cœur  net  et  s'est  mis  à 
comparer  les  deux  contemporains.  C'est  alors  que  le  mérite,  l'origi- 
nalité et  la  profondeur  d'Ad.  Smith  a  éclaté  pour  lui  au  grand  jour 
et  il  nous  fait   participer  à  sa  satisfaction.  L'auteur    multiplie  les 
comparaisons,  il  passe  en  revue  les  opinions  de  Steuart,  qui  ne  sont 
que  les  opinions  courantes  d'alors,  et  met  en  regard  les  vues  sou- 
Nent  neuves  d'Ad,  Smith.  L'auteur  dit  entre  autres  choses  (p.  258)  :  — 
à  quelque  page  qu'on   ouvre   le  livre  d'Ad.  Smith  on  ne   rencontre 
que  des  faits  dont  ce  dernier  cherche  les  causes.  —  Ce  lambeau  de 
|)hrase  nous  suffirait,  (|ue  peut-on  dire  de  plus?  Et  pourtant  l'auteur 
a  bien  autre  chose  à  dire  pour  montrer  (jue  A.  Smith, est   h  cent  et 
même  à  millt  coudées  au-dessus  de  James  Steuart  ou  Stewart. 
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Nous  trouvons  ensuite  un  article  de  M.  Flatow  intitule  :  «  Étude 
sur  le  concept  de  lu  valeur  »,  dont  nous  ne  dirons  pas  un  mot,  car 
l'auteur  se  réserve  de  répondre  à  tous  ceux  qui  lui  feront  des  objec- 
tions, et  comme  je  sais  d'avance  que  la  réaffirmalion  de  son  opinion 
ne  changera  pas  la  mienne,  je  passe  à  un  autre  article.  C?lui-ci  est 
de  M.  Emile  Rùmelin  et  a  pour  titre  :  «  le  Budget  au  point  de  vue 
du  droit  public  ».  U  est  des  publicistes  allemands  qui  refusent 
d'admettre  que  le  budget  est  une  «  loi  ».  Pour  eux  il  n'est  qu'un 
acte  administratif  auquel  on  a  donné  la  forme  d'une  loi  (discussion 
dans  les  deux  Chambres  et  promulgation).  On  est  assez  disposé  à 
trouver  ces  distinctions  subtiles,  mais  l'auteur  sait  en  tirer  un  parti 
intéressant.  Nous  avons  surtout  vu  avec  satisfaction  que  l'auteur  est 
l'adversaire  de  toute  personnification  de  l'Etat  ou  de  la  Société, 
malgré  Hegel,  M.  Gierkc  et  Ihering,  sans  nommer  les  autres  parti- 
sans de  cette  personnalité.  Drôle  de  personnalité;  l'Etat,  en  effet, 
n'est  souvent  pas  d'accord  avec  lui-même,  les  Chambres  se  contre- 
disent et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  prononce  son  veto. 


Archiv  f-ur  Sociale  Gesetzgebang  (Archives  de  la  Législation  et  de 
la  statistique  sociales.  Tubingue,  Laupp  1881.)),  2"  année.  2^  fascicule. 
Le  premier  article,  de  M.  Samuel  Moor,  raconte  l'histoire  de  la  légis- 
lation qui  a  rais  fin,  en  .\ngleterre,  au  ti'uc  si/stem  (1831  et  1887). 
On  sait  que  ce  système  consiste  à  ne  pas  payer  les  ouvriers  unique- 
ment en  argent,  mais  à  les  contraindre  à  accepter  en  payement  des 
objets  de  consommation  et  des  marchandises  de  toutes  sortes.  Cer- 
tains étai)lissements  industriels  abusèrent  de  ce  procédé  d'une  façon 
extraordinaire  et  rendirent  leurs  ouvriers  bien  malheureux.  On  les 
payait  dans  un  magasin  ou  un  cabaret  appartenant  au  patron  et  l'on 
comprend  combien  ces  pauvres  travailleurs  étaient  excités  à  la 
dépense,  et  à  la  mauvaise  dépense.  C'était  un  système  abominable 
que  la  loi  de  1887  fera  peut-être  cesser,  mais  qui  a  besoin  d'être 
surveillé  de  près  pour  qu'il  ne  relève  pas  la  tête.  Empêciier  le  truc- 
system  ce  n'est  pas  l'intervention  dans  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers,  c'est  une  mesure  de  police  contre  des  abus  (pfctn  pourrait 
qualifier  très  durement. 

M.  W.  Sombart  présente  des  Etudes  sur  les  salaires.  C'est  l'ana- 
lyse de  quel(|ues  relevés  faits  «^ur  les  salaires  en  Italie  sous  la  direc- 
tion de  M.  iJodio.  L'auteur  exprime  ses  regrets  de  la  rareté  relative 
de  ces  relevés  qui  lui  paraissent  si  utiles  et  ajoute  quelques  critifiues 
relativement  au  procédé  suivi  pour  recueillir  ccî.  renseignements.  Ce 
qui  ressort  (les  données  réunies  par  la  ilirection  générak-  de  statis- 
ticjue  de  Rome,  c'est  que  les  ouvriers  italiens  ne  sont  pas  heureux, 
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ce  (lu'un  nignorait  pas  d'ailleurs,  M.  Pombart  a  raison  en  soutenant 
qu'il  faut  se  procurer  et  étudier  des  données  sur  les  salaires,  seule- 
ment CCS  statistiques  sont  loin  de  faire  tout  le  bien  que  M.  Sombart 
leur  attribue,  car  il  n'est  pas  toujours  possible  de  vaincre  la  nature 
des  choses.  Bien  des  salaires  sont  condamnés  à  rester  petits,  et  les 
plus  belles  statistiques  ne  pourront  pas  faire  naître  la  demande  de 
produits  sans  utilité. 

M.  H.  Ranchberg  étudie  le  dernier  dénombrement  français  au 
point  de  vue  de  la  statistique  sociale.  Il  trouve,  avec  raison,  qu'on 
aurait  pu  faire  davantage,  mais  il  n'a  pas  trouvé  la  vraie  cause  de 
notre  infériorité  relative.  Les  points  sur  lesquels  ont  porté  l'atten- 
tion de  l'auteur  sont  :  le  nombre  des  étrangers  en  France  ;  la  popu- 
lation urbaine  et  la  population  rurale  ;  la  grandeur  des  villes  ;  le 
nombre  des  enfants  par  famille  ;  l'âge,  l'état  civil^  la  profession.  Ce 
sont  des  renseignements  très  ordinaires  qu'on  relève  partout,  seule- 
ment, pour  leur  donner  de  l'importance,  l'auteur  les  a  qualifiés  de 
statistique  sociale. 

Parmi  les  autres  articles,  nous  signalerons  un  travail  de  M.  Yer- 
kauf  sur  un  projet  de  loi  autrichien  sur  le  droit  de  succession  rurale. 
Ce  projet  voudrait  favoriser  l'usage  de  passer  un  bien,  un  domaine 
rural,  à  l'un  seulement  des  héritiers  et  à  très  bas  prix,  afin  d'em- 
pêcher à  la  fois  la  division  excessive  des  propriétés  et  l'accroisse- 
ment de  la  dette  hypothécaire.  On  a  déjà  fait,  en  Allemagne,  de 
grands  efforts  dans  ce  sens,  mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit  la  réel- 
lement un  moyen  d'arrêter  le  morcellement  du  sol. 


Annalen,  Annales  de  l'Empire  allemand,  par  MM.  Georges  llirth 
et  Max  Seydel  (Munich,  chez  G.  llirth),  année  1889,  fascicule  3,  4, 
5  et  6.  Les  documents  qui  se  trouvent  dans  ces  fascicules,  sont  : 
3,  Étude  sur  le  pouvoir  disciplinaire  que  l'État  possède  sur  ses  fonc- 
tionnaires et  employés;  4.  Projet  de  code  civil  pour  l'Empire  alle- 
mand. C'est  la  discussion  d'une  série  de  points  qui  doivent  y  être 
abordés  ;  5.  La  loi  sur  l'assurance  des  marins  ;  les  chambres  de 
commerce  allemandes  à  l'étranger  ;  les  comptes  rendus  des  corpora- 
tions professionnelles  assurées  en  1887.  Dans  ce  compte  rendu  nous 
relevons  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  d'établissoments  a?5uré«...  319.453    (269.174  011  1886) 

—      d'ouvriers  assun:-? 3.861.560    (3.473.435) 

Montant  des  salaires  en   marks 3.389.349.536    (2.228.338.865) 

1' y  eut 17.102    accidents    ayant    donné 

lieu  à  pension. 
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Le  5%  le  6«  et  le  7'  fascicule  reproduisent  en  outre  le  projet  de  loi 
et  l'expose  deç  motifs  relatifs  à  l'assurance  contre  rinvalidité  et  la 
vieillesse. 

Zeilschrift  ou  Rc\uç  du  bureau  royal  delà  statistique  de  Prusse, 
dirigée  par  M.  le  conseiller  intime  Blenck,  1"  semestre  de  1889. 
Voici  quelques  détails  sur  le  mouvement  des  hypothèques  en  Prusse 
aux  années  ci-après  (en  marks)  : 

1886-1887 


Circonscriptions 

Ilypothéqurs 
inscrites. 

llynothèques 
'éteintes. 

0/0 

Urbaines 

1.004,S06.900 

570.519.803 

56,8 

Rurales 

()24.1<51.840 

491.1)01.03.3 

78,7 

Ensemble 

1.628.968.740 

1.061.520.236 

1887-1888 

Circonscriptions. 

Hypothèques 
inscriles. 

Hypottiéques 
eieintes. 

0/0 

Urbaine? 

1.128.016  054 

561.274.317 

49.8 

Rurales 

-(57.622.446 

479.588.024 

81,5 

Ensemble 

1.GU5.668.4T0 

1.011.862.341 

Un  autre  article  compare  le  commerce  de  l'.Mlemagne  avec  le 
commerce  de  la  France  et  celui  dAngleterre  :  malheureusement  les 
tableaux  de  la  Revue  ne  sont  pas  assez  condensés  pour  être  aisé- 
ment comparables,  nous  nous  sommes  donc  bornés  à  établir  le  petit 
tableau  <]ui  suit  : 

E.N    SlimONS   DF.    FH.VNCS 

Imporlalion.  Exportation. 


Années. 

Allemignu. 

Fraiicp. 

("irande- 
Bretigiie. 

Allem.'iKne. 

France. 

Grand#i- 
liretagne. 

J880 

3.ê24 

5.nb3 

7.968 

3.815 

4.612 

7.1S.J 

1881 

3.701 

4.863 

7.637 

3.717 

4.724 

7.427 

1882 

3.910 

4.821 

7.8.39 

3.985 

4.764 

7.666 

1883 

4.  OIS 

4.80  1 

8.205 

4.087 

4.561 

7.<;35 

1884 

4.075 

4.343 

7 .  355 

4.004 

4.218 

7.399 

1S>5 

3.671 

4.08S 

7  161 

3.574 

3.955 

6  785 

1886 

3.596 

4.208 

6.699 

3.730 

4.245 

6.711 

1887 

3.8é9 

4.026 

6.961 

3.917 

4.238 

7.019 

Notis  axons  dii  compléter  ce  tableau  à  l'aide  de  documents  fran- 
çais et  anglais. 
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Des  Monaishefle  du  bureau  impérial  de  statistique  M.  Be^ker).  Le 
fascicule  d'avril  1880,  qui  vient  de  paraître,  renferme  les  résultats 
généraux  du  commerce  allemand  en  1888  :  importation  (marchan- 
dises et  métaux  précieux),  3.435  millions  de  marks  ;  exportation, 
3.352  millions  de  marks,  soit,  en  francs  4  294  et  4.190  millions. 


Statistiche  Monalschri/t  {\\c\yic  mensuelle  de  statistique,  publiée 
par  la  commission  centrale  autrichienne  (Vienne,  llôldèr),  livraison 
de  février.  M.  Ferd.  Schmid  y  étudie  les  conseils  de  prud'hommes  de 
différents  pays,  signale  le  mérite  de  l'organisation  française  et  relève 
les  défauts  des  institutions  plus  ou  moins  analogues  qui  existent 
dans  les  autres  contrées.  11  insiste  sur  la  nécessité  d'instituer  des 
tribunaux  industriels,  accessibles  aux  ouvriers. 

La  livraison  du  mois  de  mars  renferme  un  article  très  étudié  de 
M.  Presl  sur  les  morts-nés.  Les  hommes  spéciaux  devront  examiner 
cet  article  de  près,  parce  qu'il  renferme  quelques  bonnes  observa- 
tions, mais  pour  ma  part  je  trouve  que  tous  les  travaux  sur  cette 
matière  laissent  nécessairement  à  désirer  parce  que  :  \°  le  mode 
de  relever  les  faits  diffère  d'un  pays  à  l'autre;  2"  parce  qu'on  sépare 
les  fausses-couches  des  mort-nés.  J'ai  toujours  pensé  que  ces  deux 
faits  sont  de  même  ordre  et  ne  diffèrent  que  par  l'intensité.  J'ai  eu 
l'occasion  d'entendre  parler  de  deux  sœurs  mariées  et  dont  aucune 
n'a  élevé  d'enfant;  l'une  se  délivrait  très  involontairement  du  fœtus 
au  5*  mois  environ,  et  l'autre  au  8'.  Ce  dernier  cas  donnait  lieu  à 
une  déclaration  à  l'étatcivjl, l'autre  non.  Pour  moi,  ces  deux  cas  sont 
identiques  et  je  trouve  contraire  aux  exigences  de  la  science  de  les 
traiter  différemment. 

Dans  ce  même  fascicule  nous  trouvons  encore  un  article  sur  les 
assurances  rurales  contre  l'incendie  (en  allemand  Baiiern  Assecv- 
ranz,  assurances  de  paysans).  Ces  assurances  mutuelles  un  peu  pri- 
mitives embrassent  283.640  assurés  possédant  285.516  bâtiments, 
estimés  ensemble  à  294.576.199  florins.  La  valeur  des  bâtiments 
assurés  en  Autriche  chez  les  G  compagnies  par  actions  s'élève  à 
0.534.851.048  florins  et  celle  des  bâtiments  assurés  chez  les  13  com- 
pagnies mutuelles  à  1.778.004.333,  ce  qui  fait  un  total  de  8.312  mil- 
lions, en  comparaison  desquels  les  294  millions  des  paysans  font 
piètre  figure.  Il  n'y  a  pas  à  regretter  que  les  vieilles  assurances 
rurales  ne  soient  pas  plus  répandues,  puisqu'elles  ne  sont  pas  aussi 
bien  organisées  que  les  sociétés  modernes. 

Le  fascicule  d'avril  renferme,  entre  autres  articles,  un  travail  de 
NL  K.  Iliigelmann  sur  les  timbres  et  cartes  postales  de  l'.Vutriche. 


IT.INCIPALES    PLBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    DE    l'ÉTP.A.NGKU.       59 

On  connaît  la  part  h  faire  à  sir  Rowland  Hill  dans  les  proirrès  récents 
des  postes,  mais  on  ignore  peut-être  (|ue  le  premier  projet  de  tim- 
bres postaux  émane  du  libraire  anglais  James  Chalmert.  qui  en  a 
déjà  parlé  en  1831,  cimi  ans  avant  Hill.  Il  va  ensuite  les  enveloppes 
timbrées,  dont  l'idée  date  de  1840  (U.  Ilill)  et  la  carte  postale  «  carte 
de  correspondance  »  qui  date  de  18(39  et  semble  originaire  d'Autriche. 
Les  réponses-payées  datent  de  1880,  au  moins  en  Autriche,  et  la 
«  carte-lettre  <>  ou  carte  postale  fermée,  émise  en  1880.  est  également 
née  en  Autriche.  Sans  le  dire  nettement,  l'auteur  semble  attribuer 
toutes  ces  inventions  à  l'Autriche. 

Millheilu,ngen  dea  K.  minist.  Communications  du  ministère 
royal  (hongrois)  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  (Bu- 
dapest, C.  drili).  Nous  avons  sous  les  yeux  les  fascicules  là  V  de 
1880  (jui  renferment  de  nombreux  documents,  dont  plusieurs  très 
intéressants  ;  le  choix  est  assez  embarrassant.  Arrêtons-nous  un  mo- 
ment sur  les  rapports  d'inspecteurs  de  fabrique,  que  M.  de  Schnierer 
qui  est  leur  chef  de  service,  résume  avec  quelques  développements. 
La  surveillance  semble  très  bien  entendue.  Les  inspecteurs  font  un 
rapport  spécial  sur  chaque  fabri<|ue,  cl  l'envoient  au  ministère  qui 
j)rovo(jue,  s'il  y  a  lieu,  les  améliorations  indi(|uées  dans  le  rapport. 
Comme  il  n'y  aciuedeux  ans  (jue  l'institution  existe,  les  agt'uts  sont 
très  /.fiés  et  l'on  a  pu  soumettre  à  une  première  inspection,  l'ensem- 
ble des  fabriques  qui  existent  en  Hongrie.  Le  travail  assez  étendu 
que  j'ai  sous  les  yeux,  constitue  une  statistique  détaillée  de  l'indus- 
trie hongroise,  au  point  de  vue  surtout  des  machines  employées  et 
des  ouvriers  occupés.  H  est  question  aussi  des  heures  du  travail,  des 
salaires,  des  moyens  de  protection.  Plusieurs  des  moyens  proposés 
sont  uiême  représentés  par  des  gravures.  Il  semble  évident,  d'après 
ce  rapport,  (jue  le  gouvernement  hongrois  fait  ce  qu'il  peut  et  certai- 
nement il  contribue  à  réduire  b^s  maux  (jui  semblent  inséparabb's  di^ 
l'industrie. 


VollisimJil  (\c  Mien  du  peupleV  par  MM.  V.  Hfrbmert  et  W.  Uode, 
A  Dresde.  Revue  bebdoiuadaire  (Leipzig,  Duncker  et  llunildot  .  Le 
n*  'A  de  1880  renferme  deux  articles  qui  appellent  l'attention  sur 
des  points  de  première  importance.  L'un  est  intitulé  :  Le  choix  d Une 
profession,  f/auteur  les  |)ass('  en  revue  poui  avoir  l'occasion  de  dire 
à  cha(|u«»  instant  :  ici  l'offre  dépasse  la  demande.  Il  commence  par 
les  carrii-res  libérales,  fonctionnaires,  officitTs,  carrières  savantes; 
dans  une  carrière,  les  candidats,  les  expectanls.  les  surnuméraires 
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tout  prrts  —  c'est-à-dire  ayant  passé  tous  leurs  examens  et  même 
ayant  lait  le  stage  de  rigueur  —  sont  obligés  d'attendre  10  à  12  ans 
leur  tour  d'avoir  une  place.  Les  agents  forestiers  supérieurs  (à  partir 
de  garde  général)  attendent  même  19  ans,  c'est  le  ministre  compé- 
tent qui  le  déclare  publiquement  dans  l'intérêt  des  familles.  Il  en  est 
de  môme  des  carrières  industrielles  et  commerciales.  On  déclare,  par 
exemple,  qu'il  y  a  une  si  grande  surabondance  de  commis  bien  pré- 
parés, que  les  plus  pauvres  sont  obligés  d'accepter  des  places  de 
garçons  de  magasin,  moins  bien  payces  que  celle  d  un  journalier 
ordinaire.  L'auteur  conclut  en  recommandant  à  ses  lecteurs  de  faire 
de  leurs  enfants  des  ouvriers  manuels  —  est-ce  que  beaucoup  de 
fabricants  n'ont  pas  commencé  par  être  ouvriers,  dit-il  ?  —  Je  crains 
bien  que  l'auteur  ne  prêche  dans  le  désert. 

J'ai  cependant  un  argument  à  ajouter,  convaincu  d'avance  que 
moi  aussi  je  prêcherai  dans  le  désert.  C'est  que,  ce  qui  fait  avancer 
dans  la  vie  le  travailleur  manuel,  ce  ne  sont  pas  les  organisations, 
les  institutions  et  autre  choses  communes  à  tous  que  vous  pourriez 
créer,  mais  purement  et  simplement  les  qualités  individuelles  dont 
l'ouvrier  est  doué.  Un  ouvrier  habile  et  intelligent  avancera,  fera  son 
chemin,  et  ses  qualités  morales  ou  intellectuelles  auront  pour  lui 
plus  d'utilité  que  tous  les  syndicats,  toutes  les  associations  coopéra- 
tives ou  non,  toutes  les  institutions  quelconques.  A  beaucoup  d'é- 
gards, on  ne  sent  même  pas  le  bien  qui  est  commun  à  tout  le  monde, 
et  qu'on  reçoit  ainsi  sans  effort  ;  on  ne  prise  que  ce  qui  a  coûté  de 
la  peine,  ou  de  l'argent,  à  acquérir.  Chacun  est  l'artisan  de  sa  for- 
tune, a-t-on  dit,  et  en  effet,  les  causes  de  notre  grandeur  sont  en 
nous. 

Le  2"  point  auquel  j'ai  fait  allusion  ci-dessus  se  rapporte  à  la 
mendicité  et  au  vagabondage.  Après  1872,  le  nombre  des  mendiants 
s'était  considérablement  accru  en  Allemagne,  de  sorte  qu'on  prit  des 
mesures  très  sérieuses  pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  deve- 
nait menaçant,  des  milliers  de  vagabonds  se  trouvaient  toujours  par 
monts  et  vaux  et  vivaient  de  mendicité, et  allant  quelquefois  au-delà 
dans  les  fermes  isolées.  Le  moyen  qu'on  a  pris,  surtout  en  Saxe, 
consistait  à  ne  jamais  donner  d'aumône  ;  on  envoyait  le  mendiant 
au  secrétaire  du  comité  d'assistance,  qui  lui  procurait  du  travail, 
ou  au  moins  des  aliments...,  ce  moyen  na  pas  été  sans  effet,  car  si 
en  1880  on  a  encore  puni  I4.0(3ô  individus  pour  vagabondage  le 
nombre  des  délinquants  est  descendu  à  9.412  l'année  dernière  et  ce 
qui  est  un  bon  indice,  c'est  surtout  le  nombre  des  enfants  et  jeunes 
gens  qui  a  diminué,  le  nombre  des  mendiants  âgés  est  resté  le 
même. 
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M.  Kmile  Sax  vient  de  faire  paraître,  à  la  librairie  Duncker  et 
Humblot  de  Leipzig  «nie  brochure  intihûcc: Die  neusien  Forlschritle 
der  rtationalôkopomischen  Théorie.  (Les  progrès  les  plus  récents  de 
la  théorie  éeonomi(|iie].  Je  ne  cache  pas  que  ce  titre  trop  général  m'a 
causé  une  déception,  l'auteur  ne  parle  que  des  travaux  de  l'école 
autrichienne,  dont  il  fait  partie  lui-même.  Cette  éccde  a  publié  des 
travaux  remarquables,  je  n'ai  pas  man(|ué  de  les  signaler  et  j'ai  le 
droit  de  dire  que  les  noms  de  MM.  C.  Menger.  lia'hm-Hawerk, 
Wieser,  Sax  et  quelques  autres  ne  sont  pas  inconnus  à  nos  lecteurs. 
Et  c'est  précisément  dans  l'intérêt  de  la  théorie  qu'ils  ont  travaillé, 
ces  messieurs:  pour  cette  même  raison  aussi,  certains  compliments 
que  M.  Sax  adresse  à  certains  économistes  allemands  —  (pii  sont  en 
partie  hostiles  à  la  théorie  —  étonnent  en  venant  de  lui. 


GiornaJe  degli  Economixti  (.lournal  des  ticonomistes)  dirigé  par 
M.  Albert  Zorli.  (Bologne,  1  vol.  IV,  fasc.  2  et  3).  Dans  le  premier 
article,  M.  Bonaldo  Stringher  présente  une  intéressante  histoire  de 
la  politique  douanière  des  trentes  dernières  années,  surtout  en 
France  et  en  Italie.  L'auteur  sait  très  bien  apprécier  l'utilité  des 
droits  de  douanes  comme  ressource  fiscale,  il  présente  même,  page 
137,  un  tableau  où  il  met  en  regard  le  montant  du  déficit  et  le  mon- 
tant des  droits  de  douanes  montrant  qu'à  mesure  que  ces  derniers 
augmentent  le  déficit  diminue,  seulement  il  n'y  a  qu'un  rapport 
presque  accidentel  entre  ces  deux  faits;  en  tout  cas,  l'auteur  n'en 
fait  pas  un  argument  en  faveur  de  la  surélévation  des  taxes,  ou  du 
rehaussement  des  barrières,  il  croit  (jue  le  salut  est  dans  la  modéra- 
tion des  droits  et  dans  les  traités  de  commerce  qui,  s'ils  étaient 
intelligemment  conduits,  feraient  de  l'Europe  une  sorte  de  Zoll- 
verein. 

M.  Achille  Loria  donne  un  fragment  intitulé  :  L'histoire  dans  la 
science  économique  (un  fragment).  Ce  sont  des  considérations,  des 
réflexions,  des  fantaisies  qui  semblent  un  peu  en  dehors  de  la  science 
économique,  (^est  une  sorte  de  profession  de  foi  économico-sociale 
qui  parait  très  susceptible  d'être  eriti(|uée. 

Le  .3"  article,  intitulé  :  Les  bois  et  notre  p>ditique  forestière,  est  de 
M.  C.  BcrfagnoUi.  L'auteur  insiste  sur  l'importance  des  forêts  et  sur 
la  nécessité  de  les  entretenir  et  au  besoin  de  reboiser.  II  divise  b's 
F>tats  Kuropéens  en  deux  groupes  :  1°  Pays  où  la  production  est 
inférieure  ii  la  c(msommation  ;  tels  sont  la  France,  l'.Angleterre,  la 
Belgique,  la  ll»dlande.  l'Italie,  l'Kspagne,  le  Portugal,  la  (irèee  et  le 
Danemark;  2'  Pa\sdontla  production  égale  ou  dépasse  la  consom- 
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mation:  tels  sont  la  Russie  d'Europe,  la  Suède,  la  Norvège  ',  l'Autri- 
che, la  Hongrie,  1  Allemagne,  la  Suisse.  L'Italie  est  ici  comptée  avec 
les  pays  où  la  production  est  insuffisante.  Il  paraît  que  ce  n'est  pas 
là  l'opinion,  de  tout  le  monde,  car  l'auteur  croit  nécessaire  de  démon- 
trer, que  «  les  conditions  forestières  de  l'Italie  ne  répondent  ni  aux 
exigences  éthiques,  climatologiques,  hydrauliques,  hygiéniques,  nia 
la  sécurité  du  pays.  Il  fait  connaître  les  mesures  protectrices  des 
forêts  prises  par  le  gouvernement,  notamment  la  loi  du  20  juin  1887 
et  propose  des  améliorations. 

M.  K.  Dalla  Volta  s'est  occupé  des  «  créations  industrielles  »  c'est- 
à-dire  de  ce  qu'on  appelle  en  France  des  syndicats,  en  Allemand  des 
cartelles,  aux  Etats-Unis  des  Irusls.Ce  sont  des  producteurs  qui  s'eii- 
tendent,  soit  simplement  pour  s'assurer  un  prix  rémunérateur,  soit 
aussi  pour  faire  un  gain  qu'on  peut  qualifier  d'illicite.  L'auteur  se 
propose  d'examiner  dans  un  second  article  si  ces  coalitions  sont 
utiles  ou  nuisibles.  Sans  avoir  la  prétention  d'être  prophète,  je  puis 
prédire  au  lecteur  que  M.  Dolla  Yolta  conclura  :  ces  coalitions  sont 
nuisibles. 

M.  Ghino  Yalenti  s'efforce  de  faire  ressortir  le  bon  côté  de  l'em- 
phythéose,  il  en  attendrait  beaucoup  de  bien,  si  on  l'introduisait  en 
Italie  et  en  Irlande,  pourtant  le  bail  emphythéotiquc  a  existé  et  l'on 
n'en  a  plus  voulu.  Ce  bail  est  très  beain  quand  il  commence,  mais  très 
laid  quand  il  est  pour  finir  :  après  moi  le  déluge. 

M.  Angelo  Bertolini  étudie  les  effets  des  droits  fiscaux  d'impor- 
tation et  d'exportation,  en  consultant  beaucoup,  chemin  faisant, 
J.  Stuart  Mill,  et  il  arrive  à  la  conclusion  que,  si  l'Etat  a  besoin  de 
ce  droit  fiscal  pour  joindre  les  deux  bouts  de  son  budget,  il  n'a  qu'à 
le  lever  en  tâchant  d'en  tirer  le  plus  possible,  sans  se  préoccuper 
de  la  politi(}ue  fiscale  des  autres  nations. 


I 


L'Economista.  Feuille  hebdomadaire  paraissant  à  Florence.  Dans 
les  irois  numéros  778,  782,  789,  VEconoraisla  consacre  un  article  à 
une  question  mise  à  l'ordre  du  jour  par  le  gouvernement  suisse;  elle 
est  relative  à  l'internationalisation  de  la  législation  relative  aux  ou- 
vriers. Selon  la  Suisse,  il  y  aurait  a  discuter  les  six  points  qui 
suivent  : 

1°  Interdiction  du  travail  du  dimanche; 


'  Eu  Norvrge  on  voit  avec  iuquiotiuie  qu'on  abat  beaucoup   plus    de   bois 
qu'il  n'en  pousse. 
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2"  Fixation  d'un  minimdni  d'Age  commun)  pour  l'admission  des 
enrants  dans  les  fabriques,  mines,  ateliers,  etc.; 

3°  Fixation  d'une  journée  maximum  de  travail  pour  les  jeunes' 
ouvriers  ; 

4°  Interdiction  d'employer  les  jeunes  ouvriers  et  les  femmes  dans 
les  industries  malsaines  ou  dangereuses  ; 

5"  Restrictions  relatives  au  travail  de  nuit  des  femmes  etdes  jeu- 
•nes  ouvriers  ; 

G°  Examen  du  mode  d'exécution  des  conventions  qu'on  pourra 
conclure. 

VEconumista  ne  croit  pas  à  la  possiliilifé  de  onnchirc  un  pareil 
traité,  et  surtoutd'en  maintenir  et  surveiller  lexécution.  Les  gouver- 
nements qui  prendront  part  au  congrès  voudront  montrer  simplement 
leur  intérêt  pour  les  ouvriers,  mais  il  leur  sera  difficile  d'aller  au- 
delà. 

.Vjoutons  que,  même  si  l'on  réussissait  à  faire  un  traité,  et  en  le 
supposant  aussi  bien  tenu  qu'un  pareil  traité  peutrêtre,  il  ne  produira 
pas  tout  le  bien  qu'on  se  promet.  On  dit  :  la  femme  sera  chassée  de 
l'atelier  et  remplira  sa  mis>;ion  de  mère  de  famille.  C'est  une  pure 
phrase  i'ela,  car  il  y  a  des  veuves  et  des  filles  adultes  qui  ne  trouvent 
pas  de  mari.  Du  reste,  on  dit  aussi  que  les  salaires  des  ouvriers 
s'élèveront.  Mais  ne  sait-on  pas  assez  l'arithmétique  pour  calculer 
que  lorsque  tous  les  salaires  s'élèvent  en  même  temps  l'effet  est  nul, 
il  faudrait  tout  payer  plus  cher,  voilà  tout.  Les  économistes  distin- 
guent le  salaire  eu  argent  du  salaire  réel  :  ce  dernier  se  constitue 
des  objets  qu'on  a  pu  acheter  avec  cet  argent.  Si  vous  continuez  à 
gagner  5  fr.parjour,  lorsque  le  prix  du  pain,  delà  viande,  etc.,  a  aug- 
menté, votre  salaire  a  ciïectivement  dimiinié,  il  a  augmenté  lorsque 
ces  prix  baissent.  Vous  êtes  riche,  ou  pauvre  par  l'emploi  que  vous 
pouvez  faire  ou  <|ue  vous  faites  de  votre  revenu.  X..  a  hérité  d'une 
fortune  de  500,000  fr.  de  rente,  il  l'a  mangée  en  quelques  années. 

Le  n"  780  renferme  un  intéressant  article  sur  le  traité  de  com- 
merce, il  est  intitulé  :  à  qui  la  faute  .' On  comprend  (lu'en  Italie  on 
aime  dire  que  c'est  la  faute  à  la  France.  L' Kconomista  est  assez  im- 
partial pour  dire  :  examinons  bien,  voyons  d(Uic  s'il  est  bien  vrai 
que  nous  n"y  sonunes  pour  rien. 


La  Cooperazionc rurale  de  .M.  L.  Wollemborg,  à  Padoue,  continue 
de  répandre  de  bonnes  idées  et  de  bonnes  pratiqiies.  Aujourd'hui 
nous  lui  em[)runt)'rons  un  pas^agf  qui  fait  honneur  au  directeur 
de  cette  petite  revue.  On  a  demandé,  dit-il,  à  SchuItze-lJelil/sch  ce 


64  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

qu'il  pensait  de  l'avenir  des  sociétés  de  production.  Il  répondit  qu'il 
ne  pouvait  pas  attribuer  à  cette  forme  de  la  coopération  un  grand 
avenir,  l'entrepreneur  individuel,  par  le  seul  fait  de  l'unité  de  di- 
rection, conserverait  toujours  un  avantage  sensible  sur  toutes  les 
combinaisons  collectives.  Le  mérite  de  M.  WoUemborg  consiste  à 
avoir  fait  connaître  une  opinion  très  autorisée,  qui  pouvait  contrarier 
ses  propres  projets. 


Princtpii  di  fconomiapura  (Principes  d'économie  politique  pure), 
par  MafTeo  Pantaleoni  (Floren/,  chez  Barbera,  1889j. 

Ce  petit  ouvrage  est  très  remarquable,  c'est  l'œuvre  d'un  penseur 
et  jcle  trouve  tellement  suggestif,  que  je  ne  veux  pas  examiner,  si, 
sur  tel  ou  tel  détail  je  ne  diffère  pas  d'opinion  avec  l'auteur,  c'est 
une  œuvre  vraiment  scientifique,  et  je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  que 
M.  Pantaleoni  a  introduit  les  mathématiques  dans  ses  démonstra- 
tions, seulement  il  n'en  abuse  pas  et  peut-être  ai-je  tort  de  lui  re- 
procher des  X  et  des  figures  géométriques,  car  il  a  un  don  tout  par- 
ticulier d'exciter  à  penser.  A  notre  époque,  où  tant  de  gens  (même 
en  renom)  sont  superficiels,  c'est  un  grand  mérite  que  de  forcer  le 
lecteur  àapprofondir  unematière.L'auteurestdu  reste  complètement 
au  courantde  lascience,  il  tient  compte  des  vues  les  plus  récentes, 
il  a  suivi  tous  les  progrès.  Par  ces  raisons  nous  voudrions  voir  tra- 
duire en  français,  et  en  d'autres  langues,  les,  Principii  de  M.Maffeo 
Pantaleoni,  il  ne  pourra  en  résulter  que  du  bien  pour  la  science. 
Nous  reparlerons  certainement  encore  de  ce  livre. 

M.  A.  J.  de  Johannis,  dont  la  compétence  en  matière  financière 
est  connue,  a  republié  en  brochure  un  travail  inséré  dans  la  Rasse- 
gnadi  scienza  sociali  e  poliliche  %\xv  la  dette  italienne  {Il  débita 
italiano).  L'auteur  fait  l'historique  de  la  dette  et  montre  comment, 
elle  s'est  peu  à  peu  accrue;  il  résume  ensuite  ainsi  qu'il  suit  les  ré- 
sultats d'une  période  de  25  ans  (en  millions  de  livres  ou  de  francs)  : 

Dettes  dues 

A  l'exi-èdent    A  la  construction 
Périodes.  des  dépensas  de  Totp.I. 

sur  les  recettes,  chemins  de  fer. 

1863-18G7 2.348  11  2.359 

1868-18:2 902  103  1.005 

1873-1877 136  194  330 

1878-1882 en  moins  18    374  356 

1883-1887-1883...  101  870  971 

Cela  ferait  ensemble 5.021 
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Si  à  ce  chiffre  nous  comparons  la  dépense  annuelle  que  la  dette 
cause  à  l'Italie  :  502  millions,  nous  devons  dire  que  le  capital  de  la 
dette  est  relativement  faible.  Du  reste,  ces  562  millions  renferment 
la  dette  llottanteet(iiiolques  autres  dettes  qui  ne  sont  pas  représentées 
dans  les  capitaux  énumérés  par  M.  de  Johannis. 


Nous  avons  sous  les  yeu.vie  tome  VI  des  Mcmorias  de  l'Académie 
royale  des  Sciences  morales  et  politiques  de  NJadrid  (Tipogralia  de 
lus  Huérfranos,1889).  Ce  volume  réunit  les  travaux  des  années  1884, 
l.'>85,  1886  et  montre  qu'on  étudie  sérieusement  dans  la  capitale  de 
1  Kspagne.  Nous  ne  résumerons  pas  les  comptes  rendus  du  secrétaire 
perpétuel  M.  José  Garcia  Barzanallana,  nous  nous. bornerons  à  indi- 
quer les  principaux  sujets  traités,  c'est  là  aussi  un  indice  du  mouve- 
ment des  esprits.  Ce  sera  une  simple  éninnération  :  Les  termes  du 
problème  social  contemporain.  —  De  l'importance  politique,  sociale 
et  économique  des  «grandes  capitales  des  Etats  modernes.  —  Les 
conseils  du  roi  au  moyen  âge.  — L'extradition  selon  le  droit  inter- 
national moderne.  —  La  médiation  du  pape  Léon  XIII  entre  l'Es- 
pagne et  l'Allemagne.  —  Les  relations  entre  le  Saint  Père  et  le 
royaume  d'Italie.  —  Le  divorce.  — Les  finances  du  Portugal  et  leurs 
relations  avec  l'Espagne.  —  Uosmini  et  ses  œuvres. 


liussische  Revue,  publiée  par  .M.  llammerbchmidt  ^Saint-Péters- 
bourg, Smitzdorf  iS>i\),  XVllI  1;.  Le  P'""  article  nous  apprend  ;  ce 
que  la  commune  de  Saint-Pétersbourg  a  fait  sur  le  domaine  de  l'ins- 
truction primaire.  Avant  Pierre  le  Grand  personne  n'avait  rien  fait 
par  une  raison  que  tout  le  monde  sait,  et  comme  ce  tzar  a  posé  la 
première  pierre  de  sa  future  capitale,  il  n'est  pas  étonnant  que  des 
années  se  passèrent  en  d'autres  soucis  et  que  Gatberine  11  trouva  le 
terrain  à  peu  près  vierge.  Ce  ne  sont  pas  les  |)rujets  qui  ont  manqué 
ensuite.  On  songea  à  des  écoles  urbaines  et  à  des  écoles  rurales,  on 
parla  même  de  rendre  l'instruction  obligatoire  pour  les  garçons 
jusqu'à  concurrence  delà  lecture  et  de  l'écriture, pour  les  filles  de  la 
lecture  seulement.  Ces  projets  et  d'autres  sont  de  177()  et  ne  furent 
pas  réalisés.  Mais  un  publiciste  nommé  Novikoiïintervint  etse  chargea 
de  l'affaire  dcl'instruction  prim;iire.  Il  créa  un  journal,  l'Aurore,  avec 
le  produit  d\i(juel  il  se  proposa  de  fonder  des  écoles.  La  promicrc 
fut  ouverte  le  21  novembre  1777,  la  deuxième  deu,\  ans  après,  mais 
NovikolT  alla  habiter  Moscou  et  bientôt  ses  écoles  se  fermèrent.  En 
1782.  l'Étal  établit  la  première  école  primaire  à  Saint-Pétersbourg, 
4'  SKRIB,  T.  XLMI.  —  lôjuillft  1HS9.  5 
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onze  autres  suivirent  peu  à  peu.  Ce  nest  que  de  nos  jours  que  la 
municipalité,  la  douma,  fut  charfîée  de  l'entretien  des  écoles,  et  elle 
vient  de  publier  son  premier  compte  rendu  décennal  (1877-1887), 
qui  compte  061  pages.  Sous  Nicolas  1"  (1864),  il  n'y  avait  encore, 
nous  apprend-t-il,à  Saint-Pétersbourg, que  16  écoles  avec  800  élèves. 
Il  a  fallu  à  la  ville  13  ans  de  négociations  avec  le  ministère  pour  être 
admise  à  prendre  la  chose  en  mains.  Kn  1877,1e  ministère  céda  à  la 
ville  les  10  écoles  (14  de  garçons  2  de  filles)  qui  s'y  trouvaient  et  qui 
laissaient  même  à  désirer  sous  plus  dun  rapport,  et  de  1878  à  18G6 
la  ville  fonda  112  écoles  de  garçons  et  95  écoles  de  filles,  ensemble 
207  écoles  (actuellement,  avec  les  16,  240).  Il  y  a  11,000  élèves,  les 
dépenses  atteignent  50), 000  roubles,  sans  parler  de  la  construction 
des  écoles  qui  ont  été  établies  d'ailleurs  en  conformité  avec  les  règles 
de  l'hvgiène.  La  douma  fonda  aussi  une  bibliothèque  de  l'instruction 
publique  (pour  le  personnel  enseignant,  etc.)  et  s'elforça  d'organiser 
tous  les  services  scolaires  selon  les  meilleurs  modèles. 

Depuis  la  loi  du  4  avril  1888  des  règlements  protègent  les  forêts  de 
la  Russie  et  on  songe  à  s'occuper  du  reboisement. 

Signalons  un  article  étendu  sur  la  crise  sucrière  en  1885-1887.  La 
crise  avait  plusieurs  causes.  D'abord,  comme  les  fabricants  de  sucre 
sont  pour  la  plupart  obligés  de  produire  eux-mêmes  leurs  betteraves, 
ils  subissent  directement  les  effets  d'une   saison   défavorable.  La 
saison  de  1883  avait  été  désastreuse,  néanmoins  le  prix  du  sucre  se 
mit  à  baisser,  car  la  production  en  Russie  dépasse  sans  doute  les 
besoins  intérieurs.  Les  fabricants  sollicitèrent  l'intervention  du  gou- 
vernement qui  consentit  à  multiplier  les  primes;  mais  comme  ce 
moyen   ne   suffit  pas,    il    vint   à  l'idée  de  quelques  fabricants  de 
demander  qu'on  prît  des  mesures  pour  réduire  la  production.    La 
question  de  la  réduction  de  la  production  s'est  présentée  sous  diffé- 
rentes formes  aux  fabricants  :  réduction  comme  mesure  individuelle, 
chacun  modérant  sa  proluction  pour  obéir  aux  indications  des  con- 
jectures: les  fabricants   s'entendant  entre  eux  pour  réduire  propor- 
tionnellement leur  production;  enfin  l'intervention  du  gouvernement 
à  l'aide  de  l'impôt.  Le  ministre  des  finances  ne  voulut  pas  entendre 
parler  d'une  mesure  aussi   exorbitante   que  la  fixation  officielle  de  la 
production  pour  chaque  fabrique,  il  fit  remarquer  aux  fabricants  que 
rien  ne  les  empêchait  de  réduire  leurs  plantations  de  betteraves; 
mais  peu  le    firent;   en  tont    la  diminution  fut  de  8  0/0  —  et  par 
hasard  la  récolte  fut  bonne,  elle  ne  resta  pas  au-dessous  de  celle  de 
l'année  précédente.  Cette  circonstance  n'arrêta  pas  l'agitation  des 
fabricants  de  sucre,  surtout  celle  des  sucriers  de  Kiew  et  de  Pologne, 
ni  leurs  efforts  pour  obtenir  une    fixation  du  contingent  de  chaque 
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fabrirfue.  11  y  eut  une  pétition  de  158  signatures  (il  y  a  environ 
250  fabriques),  demandant  que  chaque  fabrique  fût  tenue  à  ne  pas 
dépasser  la  production  moyenne  des  cinq  dernières  années;  le  produit 
qui  dépasserait  ce  chiltre  ne  pourrait  pas  être  vendu  dans  le  pays, 
mais  devrait  être  exporté.  La  vente  à  1  intérieur  ne  devait  pas 
dépasser  19  l''2  millions  de  pouds  ^le  poud  est  un  peu  plus  de 
10.3  kilog.),sauf  si  le  prix  du  sucre  arrivait  à  dépasser  5  roubles  1/2 
à  la  Bourse  de  Kiew.Ce  projet  fut  plusieurs  fois  modifié, le  ministère, 
bien  qu'il  tînt  bon  en  principe,  céda  sur  quebiues  détails,  niais  lina- 
lement  tout  s'arrangea  parce  que  le  prix  du  sucre  monta  et  que  le 
gouvernement  donna  des  facilités  pour  le  payement  de  l'impôt.  Dans 
cette  aiïaire,  les  fabricants  de  sucre,  je  ne  parle  que  de  la  majorité, 
ne  se  sont  pas  montrés  à  la  hauteur  des  industriels  des  autres  pays. 
Il  faut  qu'on  se  tire  soi-même  d'aiïaire,  qu'on  ne  demande  pas  des 
lisières..., mais  est-ce  que  nous  ne  llattons  pas  un  peu  les  industriels 
des  autres  pays,  et  combien  répondent  à  l'oiïre  de  droits  protecteurs 
par  le  tin, eu  Danaos  et  dona  fo'entes?  Les  ofFre-t-on  même  ou  les 
deraande-t-on? 


Le  bureau  de  statistique  de  la  vjllo  de  Moscou,  diriiré  par  .M.  11. 
<îregorie(r,  a  été  chargé  dune  -eufiuête  sur  la  boulangerie  de  cette 
anti(jue  cité,  et  ce  sont  les  résultats  de  cette  encpiête  (pi'il  vient  de 
publier.  Voici  ce  qui  y  a  donné  lieu.  Ln  1886,  la  corporation  des 
artisans  de  la  ville  de  Moscou  adressa  à  M.  le  chef  de  la    province 

ime  pétition  demandant  le  rétablissement  de  la  taxe  du  pain La 

corporation  des  artisans,  ce  sont  les  représentants  de  la  petite  in- 
dustrie, par  exemple  les  tailleurs,  les  cordonniers,  etc.  ;  ils  ont  dit  à 
.M.  le  gouverneur  de  la  province:  Nous  ne  voudrions  à  aucun  prix 
qu'on  touchât  à  nos  salaires,  mais  nous  voudrions  payer  moins  de 
salaires  aux  boulangers,  peut-être  aussi  au.\  bouchers,  et  même  à 
d'autres  ouvriers  si  faire  se  peut;  mette/  à  cet  eiïet  votre  puissance 
à  notre  disposition.  Ces  choses  se  voient  aussi  hors  de  la  llussie, 
même  dans  les  environs  de  Paris,  le  chef-lieu  de  la  civilisation. 

Le  chef  de  la  province  a  renvoyé  la  pétition  à  la  municipalité  et 
celle-ci  a  chargé  de  l'eniiuête  le  bureau  de  statisticiuc  qui  a  accompli 
sa  mission  très  consciencieusement  en  entrant  «lans  tous  les  détails 
possibles.  La  taxe  du  pain  date  de  1725,  règne  de  Pierre  le  (irand, 
cllf  se  maintint  jus(|u'en  1805,  le  ministre  ayant  approuvé  alors  une 
décision  prise  parla  municipalité  de  Mosi*ou  de  supprimer  la  taxe.  C'est 
en  1845  qu'une  commission  a  établi  pour  la  dernière  fois  les  frais  de 
cuisson.  Ils  l'taicnt  évalués  pour  un  sac  «le  farine  rie  seigle  de  !)  pouds 
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OU  147.43  kilog.  à  72  3/7  copecks  papier  (100  cop.  font  un  rouble  qui 
valait  alors  peut-être  3  francs  et  qui  vaut  actuellement  un  peu  moins). 
Selon  l'enquête  de  1888,  on  doit  évaluer  la  prime  de  cuisson  à 
128  cop.  par  sac  de  seigle.  Les  frais  de  cuisson  d'un  sac  de  farine  de 
froment  (5  pouds  ou  8i.91  kilog.)  converti  en  pain  dit  français, 
estimé  en  1845  à  309  cop.,  doivent  être  évalués  en  1888  à  701  cop. 
Les  frais  de  cuisson  de  cette  sorte  de  pain  se  sont  élevés  davantage 
parce  qu'on  ajoute  actuellement  à  la  pâte  de  ce  pain  du  beurre,  du 
sucre  et  des  œufs,  ce  qu'on  ne  faisait  pas  autrefois  et  ce  qui  cause 
un  surcroît  de  dépenses  de  262  copecks.  Un  tableau  montre  ensuite 
le  taux  des  prélèvements  de  la  boulangerie  (frais  de  cuisson)  aux 
périodes  ci-après  : 

PÉRIODES  DE  LA    TAXE 

1797-1816 90  copecks. 

1817-1836 101   — 

1837-1862 115   - 

LIBERTÉ  DE  LA  BOULANGERIE 

1870-1887 219        — 

Le  bureau  de  statistique,  tout  bien  considéré,  arrive  à  cette  con- 
clusion, quil  ny  a  ims  lieu  de  rétablir  la  tao:e  du  'pain  à  Moscou, 
mais  qu'à  l'exemple  de  la  ville  de  Paris  il  serait  peut-être  utile  de 
publier  l'évaluation  officieuse  du  pain. 


Maurice  Block. 
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Parmi  les  multiples  questions  qu'a  soulevées  depuis  un  demi-siècle  le 
développement  extraordinaire  des  grandes  cités,  en  est-il  de  plus  impor^ 
tantes  que  celles  qui  touchent  à  la  santé  de  ces  immenses  agglomérations 
humaines?  Non  certes;  aussi  l'organisation  de  la  salubrité  des  rues  et 
des  habitations  doit-eUe  être  l'objet  d'une  sollicitude  continuelle  de  la 
part  du  pouvoir  municipal  et  même  du  pouvoir  législatif,  quand  1  inter- 
vention de  ce  dernier  est  nécessaire.  

A  Paris,  sous  le  second  empire  et  depuis  1872,  il  a  été  fait  beaucoup 
en  ce  sens  :  les  vieux  quartiers  ont  été  percés  de  boulevards  et  de  larges 
rues;  de  nouvelles  maisons,  pour  toutes  les  classes  de  la  population, 
ont  été  construites,  d'après  des  types  mieux  compris  au  point  de  vue  de 
l'agrément  et  de  l'hvgiène  ;  des  jardins  et  des  squares  ont  été  créés  en 
maints  endroits,  qui  offrent  des  promenades  saines  aux  enfants  ;  les 
rues  sont  entretenues  dans  un  état  de  propreté  inconnue  jusqu'à  ces 
derniers  temps  ;  l'eau  a  été  fournie  en  plus  grande  quantité  et  de  meil- 
leure qualité  pour  l'usage  particulier  des  habitants  et  pour  l'arrosement 
des  voies  publiques;  un  réseau  d'égouts,  actuellement  complet,  permet 
l'écoulement  dans  la  Seine  de  toutes  les  immondices,  sans  émanations 
dangereuses  ou  désagréables  pour  la  population  parisienne,  mais  au 
détriment  des  populations  situées  en  aval  de  Paris.  Naturellement  des 
sommes  énormes  ont  été  dépensées  pour  toutes  ces  créations,  amélio- 
rations ou  installations  et  nos  édiles  sont  tout  disposés  à  continuer  ce 
qui  a  été  commencé  par  leurs  prédécesseurs. 

Cependant  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  protester  aujonnVhui, 
au  nom  de  la  justice,  contre  la  loi  qui  a  été  promulguée  le  4  avril  1889. 
Cettp  loi  concède  à  la  Ville  de  Paris,  pour  une  durée  de  vingt  ans  et  avec 
faculté  d'achat,  des  terrains  sis  à  Achères,  près  de  Saint-CJcrmain,  dans 
le  département  de  Seine-et-Oisc,  et  elle  l'autorise  à  y  envoyer  ses  eaux 
d'égout.  On  va  ainsi,  sans  nécessité  absolue,  sans  même  que  l'on  puisse 
invoquer,  comme  pour  l'envoi  à  la  Seine,  la  loi  naturelle  de  l'écoulement 
des  eaux,  formi'r  un  immense  cloaque  qui  empestera  une  contrée 
peuplée  et  détruira  un  certain  nombre  de  riches  communes. 

Nous  allons  nous  efforcer  île  démontrer  que  cette  loi  constitue  une 
iniquité  et  n'est  pas  une  solution  de  la  question. 

La  Seine,  depuis  .Vsnit-res, point  où  débouche  le  grand  égout  collecteur 
et  surtout  depuis  Saint-Denis, est  infectée  à  un  tel  point  que  la  santé  des 
populations  riveraines  est  compromise  par  suite  «les  émanations  qui 
siirvi.iiiM'iil   pt'tidant  les  chaleurs  d»-   Vi-W-,   l,a  vie  de  niiliii'rs  d'invidiis 
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se  trouve  donc,  par  le  fait  de  la  Ville  de  Paris,  chaque  ann^^e  incom- 
modée et  même  dans  certains  cas,  nïisc  eu  danger;  cette  situation  ne 
peut  continuer  sans  engager  la  responsabilité  des  pouToirs  publics, 

C"e?t  en  1809  que  l'eau  d"égout  arriva  pour  la  première  fois  sur  les 
terraias  de  la  plaine  de  Gennevilliers  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1872  que  le 
service  put  fonctionner  légulièremeu'.,  par  suite  de  l'installalion  par 
M.  Durand-Claye,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  de  machines 
élévatuires  euvoyant  dans  la  presquile  de  Gennevillier?  une  certaine 
q«aatité  des  eaux  amenées  par  le  grand  égout  collecteur.  C'est  cette 
installation  minuscule,  comparativement  à  celle  qu'il  fau<lrait  pour  uti- 
liser les  millions  de  mètres  cubes  d'eaux  sales  reçus  chaque  année  par 
la  Seine,  qui  a  donné  l'idée  de  déverser  une  quantité  considérable  des 
eaux  d'égout  dans  la  plaine  dlAchères-  En  lo75  une  commission,  à  la 
tète  de  laquelle  étaient  les  ingénieurs  Durand- Claye  et  Mille,  avaU. 
rédigé  un  projet  tendant  à  déverser  dans  la  presqu'île  de  Saint- 
Germain  une  partie  des  eaux  d'égout  ;  c'est  ce  projet  qui,  enterré  à  cette 
époque,  a  été  repris,  pour  le  compte  de  l'Administration,  par  M.  Alphand. 

Pour  faire  voter  par  les  Chambres  la  loi  nécessaire  à  la  réalisation  de 
ce  projet,  on  a  cherché  à  assimiler  la  Ville  de  Paris  à  celle  de  Berlm. 
Mais  cette  assimilation  n'est  guère  possible,  comme  on  va  le  voir.  Les 
environs  de  Paris  sont  très  peuplés  tandis  que  ceux  de  Berlin  ne  le  sont 
pas  ou  le  sont  peu.  La  surface  employée  en  irrigations  pour  Berlin  est 
de  5.600  hectares,  pour  une  population  de  1.051.000  habitants  et  cepen- 
dant un  cinquième  environ  des  eaux  d'égout  est  envoyé  directement  à  la 
Sprée  et  non  sur  les  terrains  d'irrigation,  terrains  qui  ont  été  aménagés 
uniquement  dans  le  but  de  se  débarrasser  des  eaux  d'égout.  Pour  arriver 
à  ce  résultat, on  emploie  des  hommes  frappés  de  condamnations  qui  sont 
divisés  en  équipes  de  jour  et  de  nuit.  Quoique  toutes  les  précautions 
eussent  été  prises,  la  ville  de  Berlin  a  éprouvé  les  difficultés  les  plus 
sérieuses  et  n'a  pu  obtenir  un  résultat  rémunérateur;  les  terrains  destinés 
à  utiliser  les  eaux  d'égout  ne  pouvant  suffire,  on  a  dû  suspendre  l'éta- 
blissement du  tout  à  l'égout  dans  les  maisons  où  il  n'existe  pas. 

Malgré  l'exemple  de  Beriin,  la  Ville  de  Pétris  pense,  au  moyen  d'une 
irrigation  simplement  intermittente,  faire  absorber  les  eaux  d'égout  de 
3  millions  d'habitants  par  une  surface  de  500  hectares  à  Gennevilliers  et 
800  hectares  dans  la  forêt  d'Achères.  L'exemple  de  Berlin  invoqué  par 
les  ingénieurs  de  la  Ville  de  Paris,  loin  d  être  probant,  se  retourne 
contre  eux;  car  ce  n'est  pas  1300  hectares  qu'il  faudrait  pour  absorber 
les  eaux  d'égout,  mais  plus  <le  20.000  hectares  ! 

11  y  a  en  outre  un  dangi-r  dans  l'utilisation  des  eaux  d'égout  proposée 
pour  Achères,  et  qui  se  praliijue  déjà  à  Genneviliiers.  De  l'avis  des  hygié- 
nistes   les    plus   savants    il    vaut  mieux  en  elïet,  à  cause  des  déjections 
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humaines  mêlées  aux  eaux  dégoûts,  employer  ces  eaux  à  féconder  les 
prDdiiils  qui  servent  à  l'a  inienlatinn  di^s  ltcs(iaux,;i  irri{<uer  des  praiiies 
comme  à  Dantzig  et  à  Edimbourg, qu'à  arroser  des  cultures  maraîchères. 
L'étendue  île  terrain  prise  à  Ach^rps  seia  dune  ahsolument  insuflisante 
non  pas  pour  épurer, mais  simplement  pour  lillrer  la  plus  grande  partie 
des  eaux  d'égout  de  Paris;  il  est  en  effet,  démontré  qu'il  faut  un  hectare 
de  terre  liien  perméable  piujr  filtrer  les  eaux  sales  de  250  habitants.  On 
ne  peut  fii  eiïft  demander  au  sol  une  comburation  excessive  et  si  on  le 
surcharge  il  devient  conjplètement  inerte.  C'est  l'avis  des  savants,  c'est 
aussi  l'avis  dos  ingénieurs  berlinois  qui  ne  font  répamlre  (|ue  [).()(){)  mètres 
cubes  à  l'hectare;  le  chiffre  de  40.000  mètres  cubes  indiqué  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  au  Sénat  est  donc  absolument  exagéré 

Le  cube  des  eaux  impures  déversée?  annuellement  dans  la  Stine,  par 
les  égoulsde  la  ville  de  Paris,  est  de  131  millions  de  mètres  cubes.  On 
peut  juger  par  ce  chiffre  de  l'amélioration  que  les  800  hectares  delà 
plaine  d'.Acheri^s  apporteront  à  la  situation  actuelle  et  voir  que  les 
dépenses  nécessaires  à  l'élaWisseiuent  des  pompes  élévatoires  et  au 
nivellement  de  la  plaine  d'Achères  seront  faites  en  pure  perle,  puisqu'il 
ne  sera  remédié  que  d'une  façon  insignifiante  à  l'infection  des  eaux  de 
la  Seine  et  par  suite  des  riverains. 

Une  étude  très  sérieuse  faite  par  un  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
chausséfs,  M.  Fournie,  démontre  qu'un  canal  à  la  mer  est  fort  possible. 
Ce  caual  aboutirait  dans  les  landes  inhabitées  comprises  entre  les  rivières 
do  la  Somme  et  de  l'Authie  ;  sur  son  parcours  on  établirait  des  prises 
d'eau  Sflun  les  besoins  de  l'agriculture  et  à  la  volonté  des  agriculteurs. 
C«'  pri*iel  ne  présentait  pas  une  dépense  colossale  et  sans  rémunération  : 
le  devis  s'élevait  ii  150  millions  environ  et  par  suite  du  «  tout  à  l'égoiil  » 
qui  tend  à  se  généraliser,  on  pouvait  espérer  percevuir  des  propriétaires 
une  somm»'  annuelle  de  10  million?.  La  taxe  servirait  donc  à  réminiérer 
le  capital  et  h  payer  les  dépenses  annuelles  d'entretien  ;  elle  ne  serait 
pas  une  charge  pour  la  propriété  inunobilière  ;  ce  qu'elle  paierait  à 
la  Ville,  elle   ne  le  paierait  plus  au.\  compagnies  île  vidanges. 

H  est  évident  que  le  canal  à  la  mer  devra  nécessairement  être  exécuté 
un  jour;  les  dépenses  qu'on  va  faire  à  Achères  vont  donc  être  stériles. 
S'il  y  a  une  loi  qui  mériterait  vraiment  la  qualification  d'utilité  publique, 
ce  serait  eelle  qui  concéderait  ce  canal  à  la  mer.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
utile  que  de  sauvegarder  la  santé  de  milliers  de  citoyens  et  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'agriculture  denouveauxel  nombreux  éléments  fertilisants 
(pii  actuellement  sont  perdus?  Ce  serait  un  moyen  de  remédi.  i  à  la 
crise  ouvrii-requi  nous  menace,  en  utilisant  les  milliers  de  bras  qui,  par 
suite  de  la  (in  des  travaux derEx[)osili<jn,  vont  se  trouver  sans  ouvrage. 

HK.vnv  Vkhi.k. 
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LA  TÉLÉGRAPHIE 

ENVISA&ÉE  AU  POINT  DE  YUE  INDUSTRIEL 

(grande  vitesse  et  petite  vitesse). 


Il  est  notoirement  admis,  par  tout  le  monde  aujourd'hui,  que  si  la 
télégraphie  a  un  côté  politique  et  moral  indéniable,  elle  a  aussi  un  côté 
financier  non  moins  évident. 

Comme  service  public,  elle  a  pour  mission  de  fournir  pour  le  prompt 
échange  des  idées  un  instrument  sur  lequel  on  puisse  compter  et  de 
rendre  ses  moyens  de  communication  abordables  à  la  masse  des  indi- 
vidus ;  il  importe  que  le  pays  soit  en  mesure  de  se  servir  du  télégraphe 
dans  toute  la  limite  du  possible  ;  l'accroissement  du  nombre  de  télé- 
grammes contribuant  incontestablement  pour  une  grande  part  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  nationale. 

Comme  industrie,  le  but  fondamental  à  atteindre  est  de  rapporter  la 
plus  grande  somme  de  bénéfices.  Or,  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
le  télégraphe,  loin  de  donner  des  bénéfices,  ne  couvre  pas  même  ses 
frais.  Quel  moyen  convient-il  d'employer  pour  remédier  à  cette  situation? 
Faut-il  augmenter  le  prix  des  télégrammes? 

I 

Pour  démontrer  le  peu  d'efficacité  d'un  relèvement  de  tarif,  je  me 
bornerai  à  fournir  un  seul  exemple,  mais  lequel,  je  J'espère,  sera  jugé 
concluant. 

Conjointement  avec  l'adoption  du  système  de  la  taxation  par  mot,  le 
prix  des  télégrammes  à  l'intérieur  de  la  Suisse  a  été  élevé  au  point  que 
le  produit  moyen  du  télégramme  qui,  avant  le  l*""  octobre  1877,  était  de 
55  centimes,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  réforme  montait 
à  71  centimes,  donnant,  par  conséquent,  une  augmentation  de  16  cen- 
times. Mais,  comme  nous  apprend  le  Rapport  de  l'administration  des 
télégraphes  suisses  sur  sa  gestion  en  1877,  on  s'attendait,  suivant  les 
expériences  faites  à  l'étranger,  à  ce  que  le  nombre  de  mots,  qui  était 
encore  de  16.2'i,  se  réduirait  peu  à  peu  à  14  et  la  taxe  moyenne  à 
65  centimes,  d'où  il  résulterait  l'augmentation  modeste  de  10  centimes 
par  télégramme. 
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Lo  tableau  suivant  indiciuf   les  résultats   économi(iues  et  linanciers  de 
l'exploilation  d'après  les  données  ofticielles  publiées  juscju'a  ce  jour  : 

Nombre 
ANNEES.  do  Différence  avec        Produits.      nitférence  avec 

télégrammes.      l'année  I8TG.  l'année    18'6. 

137t5 2.118.373  —  l.lt>4.513  — 

1S77' 1.95(").546      —      167.827        l.l.^S.36tî      —26.147 

187S 1 .  bW .  1  OS  —  .028. 26:.  1 .  100 .  404  —  (J4  :  109 

187'J 1.67it.831  —  4:J8.542  1.I58.0S4  —    5.82^ 

1880... 1.751.018  —  307.355  1.202.447  +.17.934 

1881 1.837.385  —  280.98^  1.221.061  +56.548 

1882 1.71H).311  -  32:?. 062  1.191.556  +27.043 

1883 1.750.045  —  .3t>8.328  1.137.050  —27.463 

1884 1.724.989  —  39.^.384  1.116.667  —47.846 

1885 1.759.054  —  359.319  1.138.507  -20.006 

1880 1.793.938  —  324.435  1.159.083  —    5.430 

1887 1.816. .524  —  301.849  1.177.107  +  12.594 

Total    a  partir  de 
l'année  lH7tf....     17.493.203      —3.690.527      ll.002.oJ6      —42.564 

Si  nous  supposons  qu'avec  le  maintien  de  l'ancienne  larilîcatiou,  le 
tarif  intérieur  des  bureaux  suisses  dont,  de  1876  à  1887,  le  nombre 
s'est  accru  de  plus  de  300,  à  partir  de  1878,  aurait  atteint  ciiaque  année 
seulement  le  cbifTre  qu'accuse  l'e.xercice  187G,  nous  aurions  eu,  dans  la 
période  décennale  1878-1887,  21. 183.7*30  télégrammes,  rapportant 
H.0i5.l3<^)  francs,  soit  un  mouvement  de  trois  millions  six  cent  qu.mrk- 
vi.NOT  DIX  MiLLK  télégrammes  et  un  produit  de  ou.\r.\.ntk-deux  millk  cinq 
CKMS  francs  de  plus  qu'il  n'y  en  a  eu. 

En  187(),  le  nombre  de  télégrammes  échangés  avec  l'étranger  ayant 
été  de  .587.070,  le  mouvement  international,  dans  la  situation  supposée, 
se  serait  au  bout  de  la  période  indiquée,  traduit  par  .'3'.876.700  télé- 
grammes. Or,  il  y  en  a  eu,  en  réalité,  8.214.211,  c'est-à-dire  dei.'x  mil- 
lions TROIS  CENT  TRE.NTE-SEPT  MILLE  CH  plus.  Ainsi,  pendant  que  d'un  côté 
le  mouvement  à  l'inférieur,  en  1887,  en  comparaison  de  l'exercice  187('), 
accuse  une  diminution  de  l't  ou,  ].•  iiiMiiv>>!n>-<>t  iniiiiiiij.ui  «i  .rniip' 
part,  s'est  accru  de  71  0/0. 

Il 

Le  relèvement  des  taxes  ne  donnant  pas  ce  que  l'un  en  atlmd, 
voyons  si,  au  moyen  d'une  rrdurtion  du  prix  tli's  It'h't/rnuinirx ,  on 
pourrait  préparer  partout  des  budgets  qui  se  soldiiaienl  par  des  excé- 
«lants  de  recettes. 

'  Le  rtkveuieul  du  tarif  est  futré  eu  vigueur  le  l""'  octubre  1877. 
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Les  partisans  de  celle  mesure  se  demandent  pourquoi,  si  l'on  veut  la 
vul"ariser  et  en  faire  une  Rxcellente  source  de  revenus  pour  le  Trésor, 
on  n'a  pas  fait  pour  la  télégraphie  ce  qu'on  a  fait  pour  la  poste,  puisque 
la  diminution  et  la  réduction  à  un  prix,  uniforme,  très  minime,  de  la 
taxe  des  lettres  a  produit  de  si  heureux  effets. 

A  cette  observation,  qui  a  été  faite  à  la  Conférence  télégraphique  de 
Rerlin,  en  1885,  le  délégué  italien,  M.  le  directeur  général  d'Amico,  a 
répondu  :  La  poste  peut  doubler  son  trafic  avec  une  légère  augmenta- 
tion de  dépenses,  tandis  qu'en  télégraphie  il  suffit  d'une  petite  aug- 
mentation de  dépêches  pour  exiger  de  nouveaux  fils,  de  nouveaux 
appareils,  de  nouveaux  employés. 

C'est  bien  cela.  La  poste,  au  point  de  vue  du  temps  comme  au  point 
de  vue  du  matériel,  transmet  aussi  facilement  mille,  dix  mille,  cinquante 
mille  lettres  que  cent  ;  tout  part  dans  la  même  malle  ou  dans  le  même 
wagon.  Mais  pour  la  télégraphie  qui,  généralement  parlant,  ne  peut 
expédier  qu'un  message  à  la  lois  et  qui  doit  être  outillée  sur  une  assez 
vaste  échelle  pour  être  en  mesure  de  pouvoir  conserver  une  moyenne 
de  vitesse  raisonnable  aux  correspondances,  une  augmentation  de  trafic 
peut,  quelquefois  dans  une  proportion  assez  rapide,  nécessiter  un 
accroissement  des  moyens  d'exploitation.  Dans  cette  situation,  il  faut 
estimer  avec  circonspection  le  progrès  des  bénéfices,  qui  découleraient 
d'une  affluence  de  télégrammes. 

Toutefois  on  ne  saurait  nier  que  les  réseaux  télégrapliiques,  en  général , 
présentent  encore  une  assez  belle  marge  sur  leurs  lignes.  En  examinant 
les  tableaux  de  l'occupation  des  fils,  on  découvre  partout  des  vides 
dans  leur  fonctionnement,  sur  les  grands  artères,  quoique  naturellement 
dans  une  moindre  mesure,  tout  comme  sur  les  lignes  d'ordre  uiférieur. 
Aussi  est-il  évident  que  tous  les  fils  restent  susceptibles  d'une  plus 
grande  somme  de  travail.  Seulement,  l'augmentation  de  besogne  ne 
devra  pas  se  produire  aux  heures  de  la  journée  où  les  lignes  sonl  déjà 
suffisamment  occupées. 

A  part  cette  réserve,  il  y  a  encore  plus  d'une  étape  à  parcourir,  avant 
d'avoir  porté  au  maximum  la  puissance  de  transmission  du  réseau,  qui 
est  la  base  sur  laquelle  repose  toute  l'économie  du  service  télégraphique. 

C'est  ce  qui  nous  conduit  à  l'examen  du  moyen  indiipié  en  troisième 
lieu,  comme  pouvant  amener  la  solution  désirée. 

m 

Le  moyen  qui,  ù  nmii  avis,  (uut  en  faisant  développer  le  trafic,  ferait 
en  même  temps  accroître  le  chiffre  des  produits  ;  dont  l'apidication,  par 
conséquent,  ferait  marcher  l'institution  vers  son  double  but,  consisterait 
dans  la  clnssifiration  des  rorrcspondancr^^  rn  trois  catégories,  savoir  : 
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!•  Télégrammes  à  transmission  accélérée  (télégrammes  urgents),  à 
transmettre  avant  les  dépêches  de  la  catégorie  suivante  ; 

2*  Télégrammes  à  transmission  nm-male  ; 

3**  Télégrammes  à  petite  vitesse  (arec  réduction  du  tarif),  ;i  trans- 
mettre apt^ïS  l'épuisenjent  des  dépêches  de  lu  seconde  catégorie. 

Notons  d'abord,  qu'à  l'exception  des  quatre  États  suivants  :  la  Bul- 
garie, la  Grande-Brelajjne,  la  .Norvège  et  la  Suisse,  le  télégranime 
urgent  esl  déjà  admis  dans  les  relations  européennes,  et  faisons  observer 
que  ces  correspondances  full  spned,  dont  l'utilité  est  dûment  reconnue, 
n'affluent  pas  en  assez  grand  nombre  pour  que  leur  trait»-ment  puisse 
sensiblement  atîecter  la  rapidité  de  transmission  des  télégrammes  orfh- 
naircs  '.  D'ailleui-s,  si  le  nombre  des  premiers  prenait  un  essor  assez 
considérable  pour  devenir  un  obstacle  au  libru  écoulenvent  de  la  cttiTes- 
pondaace  générale,  la  somme  des  surtaxes  dont  ils  sont  frappés  suffi- 
rait largement  aux  dépenses  que  nécessiteraient  rétablissement  et  la 
mise  en  œuvre  de  nouveaux  fils,  ou  d'appareils  à  transmission  multiple, 
sur  les  trajets,  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 

Le  télégramne  de  troisième  classe,  ou  à  petite  vitesse,  qui  serait  le 
complément  du  télégramme  urgent  i.'iande  vitesse',  doit  encore  faire 
son  entrée  en  Europe. 

J'ai  exposé  ailleurs  *  ce  que  l'on  pout  attendre  d'une  mo<léralion  de 
taxe  pour  les  correspondances  qui  peuvent  subir  un  délai  dans  la  trans- 
misnon,  sans  encourir  le  risque  de  ne  pas  remplir  leur  objet.  Ces  télé- 
prainin*»s  seraient  noml>rfux,  vu  qu'il  y  a  mille  circonstances  dans  la  vie 
où  on  utiliserait  le  télégraphe,  pour  se  débarrasser  de  petites  corvées 
épislolaires  qui  coûtent  plus  de  temps  que,  généralement,  on  ne  veut 
y  consacrer.  Et  comme  la  transmission  des  télégrammes  à  petite  vitesse 
pourrait  s'effi'ctuer  aux  moments  où,  présentement,  les  lignes  sont 
inoccupées,  sans  aggraver  le  budget  des  dépeases,  leurs  produits  rap- 
p4jrteraient  au  Trésor. 

Sur  les  lignes  qui  actuellement  chôment  pendant  la  plus  grand* 
partie  «le  la  journée,  la  création  d'une  calégori^»  de  télégrammes  a  bon 
BMTché,  dams  les  relations  entre  les  bureaux  qu»'  ces  hgnes  desservent, 
équi\'au4lrait  à  une  réduction  générale  du  tarif,  dont  les  heureux  efl'etg 
I  'lient  pas  à  se  faire  sentir,  puisque  la  plus  grande  consomma- 

•II  serait  la  conséquence  n'entraînerait  aucuii  accroissenit^nt  des 
moyens  de  transmission.  Voici,  en  pa:îsanl,  une  paire  de  chiffres  qui  font 

'  La  proportion  des  télégrauiuies  iirgeuts  internes,  eu  188«»  a  été  eu  .Ule- 
magne,  de  -^,2  d/O;  m  Autricho,  de  1,5  <)/();  en  Uolgiquc,  «le  l,t?  0/0;  dans  les 
Pays-Bai>.  de  1,01  0/0. 

*  M'-nioire  *ur  Ux  mi-dixotil  télrgrninmes  à  petite  ritesfe  ou  de  troiii^me  clttvfe. 
La  Haye,  Liltrairie  royale.  It*». 
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entrevoir  quels  vides  existent  encore  dans  le  fonctionnement  des  lignes. 
Sur  387  bureaux  néerlandais  il  y  en  a  eu,  pendant  l'exercice  1887,  VM,  qui, 
en  moyenne,  ont  émis  moins  de  5  télégrammes  par  jour  ;  en  1886,  en 
Suisse,  on  en  comptait  1.062  sur  1.222,  qui  émirent  moins  de  10  télé- 
grammes, voire  même  159  avec  moins  d'un  télégramme  par  jour.  Et  il 
en  sera  bien  un  peu  comme  cela  partout. 

Il  est  évident  que,  là  où  il  existe  un  fil,  un  appareil  et  un  employé, 
le  tarif  qui  a  pour  effet  de  laisser  chômer  tous  ces  éléments  de  pro- 
duction, au  lieu  de  leur  fournir  de  la  besogne,  laisse  à  désirer,  car 
le  travail  seul  produit  des  recette:^,  et  les  dépenses  courent  toujours, 
qu'il  y  ait  travail  ou  chômage.  D'où  il  suit  que,  dans  la  recherche  des 
mesures  qui  conduiront  à  un  maximum  d'occupation  du  réseau,  il  con- 
vient'de  suivre  le  conseil  que  donne  la  science  économique  et  commer- 
ciale, se  traduisant  pour  ce  service  télégraphique,  de  la  manière  suivante: 
dans  les  liniUrs  de  Vorganisalion  du  réseau,  il  est  plus  profitable  de 
transmettre  des  dépèches  à  bon  marché  que  de  n'en  pas  transmettre 
du  tout.  On  peut  différer  sur  le  mode  d'application  de  ce  principe,  il 
n'en  est  pas  moins  le  seul  qui  reste  applicable,  industriellement  parlant. 

Du  moment  qu'il  est  reconnu  que  la  télégraphie  renferme  l'élément 
commercial,  il  n'y  a  qu'à  poursuivre  la  ligne  que  la  nature  des  choses  a 
nettement  tracée,  qu'à  introduire  les  mesures  que  le  commerce  libre 
n'hésiterait  pas  un  instant  à  appliquer. 

Après  avoir  relevé  à  ce  sujet  que  si  la  fin  qu'on  se  propose  est  de 
rendre  la  télégraphie  accessible  à  plus  d'individus  et,  s'il  se  peut,  d'en 
faire  en  même  temps  une  source  de  revenus  pour  le  budget,  M.  E.  Cuper 
fait  observer  que  «  c'est  au  commerce,  aux  grandes  industries,  aux 
compagnies,  qu'il  faut,  dans  ce  cas,  demander  des  inspirations  ».  Et  en 
développant  cette  idée,  l'auteur  ajoute  : 

«  Dans  les  chemins  de  fer,  n'y  a-t-il  pas  des  transports  de  messageries 
par  grande  et  petite  vitesse?  i\'y  a-t-il  pas  des  trains  express,  directs, 
semi-directs,  omnibus,  que  chacun  est  libre  de  prendre  selon  qu'il  est 
plus  ou  moins  pressé?  —  Par  les  trains  express  et  directs  on  ne  met  en 
communicalion  que  les  grands  centres  et,  pour  quelques  heures,  toutes 
les  autres  villes,  situées  sur  la  ligne,  sont  comme  si  elles  n'existaient  pas. 
Pourquoi  alors  n'y  a-t-il  pas  uniformément  rien  que  des  trains  omnibus, 
puisque  ce  sont  les  seuls  qui  peuvent,  matériellement  et  pécuniairement, 
être  pris  par  tout  le  monde?  Dans  un  même  convoi  n'y  a-t-il  pas  sou- 
ventdes  premières,  secondes  et  troisièmes  classes?  Pourtant  la  première 
n'arrive  pas  plus  vite  que  la  troisième:  cette  division  laisse  seulement 
au  voyageur  la  faculté  de  se  placer  plus  ou  moins  confortablement  et  de 
ne  dépenser  que  ce  qu'il  veut  ou  ce  qu'il  peut.  Ne  peut-on  pas  même,  à 
la  grande  rigueur,  avoir  un  train  personnel? 
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«  Tmiles  ces  dislinolions  qui,  prélèvonl  leurs  fiais  do  culti'  sur  l'avan- 
tage, l'amour-propre  et  le  libre  choix,  sont  un  moyen  de  rapport  plus 
certain  que  ne  le  serait  évidemment  l'uniformité  absolue. 

«  Les  administrations  des  voitures  n'ont-elles  pas  aillant  de  fl;rada- 
tions  qu'elles  peuvent  en  faire.  ?  Voitures  de  grandes  remise,  divisées 
en  plusieurs  classes,  voitures  de  remise  ordinaire  et  voitures  de  place,  etc. 

«  La  Poste  die -même,  enfin,  administration  du  gouvernement, 
n'a-t-elle  pas  des  lettres  chargées,  sans  que  pour  cela  elles  contiennent 
des  valeurs,  dont  le  transport  n'est  assurément  pas  plus  rapide,  mais 
dont  la  remise  est  plus  certaine,  puisqu'elle  est  garantie? 

«  En  un  mot,  prenez  foutes  les  grandes  industries,  toutes  les  grandes 
exploitations  qui  ont  affaire  au  public,  autrement  dit  à  tous,  et  vous 
y  trouverez  plusieurs  degrés  de  prix  nnifnrvnnnrn'  vnrirx  •  ». 

IV 

Après  avoir  exposé  la  raison  d'être  de  différents  degrés  d'urgence  pour 
les  télégrammes,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  signaler  les  avantages  qui 
découleraient  de  l'introduction  du  système  préconisé.  Ces  avantages  se 
traduiraient  ; 

1°  Par  un  accroissement  de  la  puissance  de  transmission  du  réseau  : 
en  reléguant  au  dernier  plan  la  transmission  des  télégrammes  qui  peu- 
vent subir  un  délai,  on  parviendrait  à  élargir  les  moyens  d'action  aux 
heures  d'activité  du  commerce,  ce  qui  permettrait,  sans  surcroit  des 
frais  de  main-d'œuvre,  d'élever  le  nombre  total  de  transmissions  qu'on 
peut  effectuer  sur  l'ensemble  des  lignes  dans  un  temps  donné  ; 

2"  Par  un  développement  du  trafic,  comme  suite  de  la  réduction  du 
tarif  pour  les  télégrammes  à  petite  vitesse. 

Ainsi,  en  envisageant  la  situation  qui  serait  créée,  on  peut  considérer 
rinnovation  comme  utile  à  l'exploitation,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat 
de  retarder  l'époque,  où,  pour  faire  face  à  des  besoins  croissants  du 
service,  il  faudrait  multiplier  les  moyens  de  transmission. 

La  réforme  proposée  donnerait  donc  ce  que  le  relèvement  de  tarif  ne 
peut  procure!  :  un  stimula  it  à  la  consommation,  en  môme  temps  qu'elle 
écarterait  la  nécessité  d'augmenter  les  moyens  de  transmission.  Kn 
résumé,  elle  conduirait  à  l'utilisation  des  ressources  du  réseau,  la  plus 
avantageuse  à  tous  les  inléiéls. 

V.  (>.    II.   Ll.\CKE.NS, 

n<>imiiis  à  la  Dirrctiou   géurrale 
de»  l'oste»  ot  Télétrr.iphes  "n<H'rl.ii)<lai<«. 

'  Ln  Hi^fiit'iir  li'lt' pnit/iti/tie,  par  Kinil<-  f'uper,  pajr.  61,  02.  —  i)oulo^Qc-8ur- 
Mer.  ImpriiinTic  Caïuill''  Le  Roy,  'A,  Gr.ifidc-Uuc,  1X(J5. 
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2  juin.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  l'arrangement  signé 
a  Paris,  le  12  décembre  1888,  entre  la  France  et  la  Belgique,  dans  le 
but  d'établir  un  régime  de  réciprocité  au  profit  des  indigents  de  l'un 
des  deux  pays  qui  veulent  contracter  mariage  sur  le  territoire  de  l'autre 
(page  25 i9;. 

7  juin.  —  Loi  tendant  à  rendre  obligatoires  la  vérification  et  le  poin- 
çonnage par  l'État  des  densimètres  employés  dans  les  fabriques  de  sucre 
pour  contrôler  la  richesse  de  la  betterave  (page  2618). 

8  juin.  — Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
ni.stre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  relatif  à  la  statistique 
quinquennale  de  l'enseignement  primaire  {page  2633). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  ie  président  du  conseil, 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret 
portant  suppression  de  la  contribution  mobilière  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Océanie  (page  263'i). 

9juin.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Chàteauroux  (Indre)  à  emprunter 
une  somme  de  47.000  l'r.  pour  l'acciuisition  et  l'appropriation  d'un 
théâtre  (page  2653). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
l'instruclion  publique  et  des  beaux-arts,  relatif  à  la  statistique  décennale 
de  l'enseignement  supérieur  (page  2654). 

—  Rétuiion  des  délégués  des  sociétés  savantes  des  dépcirleraents.  — 
Procès-verbaux  des  sections  (page  2685). 

10-I2juin.  —  Tableaux  du  rendement  des  sucres  de  toute  origine 
pour  l'année  1888  (page  2()9ij. 

—  Tableaux  des  résultats  comparatifs  de  l'expioilation  dos  tramways 
pendant  les  années  1888-1889  (page  2696,i. 

13  juin,  -—  Règlement  relatif  aux  bourses  industrielles  de  vovage 
(page  2723). 
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14  .jiiiii.  —  Loi  lelalive  à  la  conslruclion  il'uu  hôtel  dos  posleo  et  dos 
téléj^rajibes  a  Marseille  (Uouches-dii-ULône)  et  à  un  emprunt  de 
2.35().0UU  fr.  à  coiil racler  par  cette  ville  (page  2737^ 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Hépublique  parle  président  du 
conseil,  niinislre  du  coimuerce,  de  Tinduslrie  et  des  culunies,  suivi  d'un 
décret  portant  dési^'natiou  de  Diego-Saajez  pour  recevoir  des  yruupes 
de  relégués  collectifs  (page  2738). 

—  Décret  réduisant  pour  certaines  catégories  de  navires  la  taxe  do 
tonnage  «le  50  centimes  instituée  au  pioUl  de  la  Lhaniijro  de  commerce 
de  Salai- Nazaire  (page  2740). 

—  portant  réorganisation  de  l'administialion  contrale  des  colonies 
(page  27  40). 

—  Rapport  adressé  au  I*résidpnt  de  la  Hépublique  par  le  ministre  de 
la  guérie,  relatif  à  l'hygiène  dans  l'armée  (page  2801). 

—  État  du  conimeno  à  Madagascar  pendant  Tannée  1888  (page  2805,'. 
19  juin. —   Loi  portant  ouverture,  au   ministre  de    l'intérieur,    d'un 

crédit  supplénieniaire  de  296.000  fr..  destiné  a  compléter,  sur  le  pied 
(.le  IC  O/i»,  l'indemnilé  allouée  aux  agents  de  la  préfecture  de  police  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle  \page  2.S29). 

•  20  juin.  —  Loi  établissant  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur 
la  commune  de  Beaupouyet  (Oordogne)  pour  couvrir  le  déficit  de  ses 
budgets  (page  2850^. 

—  Arrêté  instituant  une  commission  de  modification  de  la  législation 
des  matières  d'or  et  d'argent  (page  2852). 

2i  juin.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Hépublique  par  le  pré- 
sident du  consed,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  dos  colonies, 
suivi  d'un  décret  portant  modifications  à  l'organisa^tion  judiciaire  de  lu 
Cuchinchinc  (page  2H05). 

—  Décret  fixant  le  Iraitemenl  et  la  parité  d'office  dus  ni.i:.'i_stiats  eu 
Cocbinihine  (page  2873). 

22  juin.  —  Décret  portant  réglonionl  d'administration  publique  pour 
l'apidicatiiin  de  la  loi  concoiiiant  la  ré|)rossion  dos  fraudes  dans  le  com- 
mon  .•  des  cngiais  <page  2894;. 

—  Arrêté  fixant  le  tarif  d'expertise  des  engrais  (page  28'.H»). 

j:!  juin.  —  Loi  avant  i)our  objol  d'établir  d'office,  sur  la  commune  de 
l.oguiiiac-de-Cercb's  ^Doidogne),  une  imposition*  extraordinaire  pour  le 
payement  de  condamnations  prononcées  contre  la  commune  (page  2909). 

—  relative  a  l'établissement  de  tubes  pneumatiques  entre  l'impri- 
mori'-  du  Journal  officiel  el  la  Chambre  des  députés  (paye  2910). 
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—  Rapport  au  Président  de  la  République  suivi  d'un  décret  portant 
rejet  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Guyane  accordant  une 
prime  de  0  fr,  25  par  litre  d'alcool  aux  fabricants  installés  en  dehors  du 
territoire  pénitentiaire  (page  2911). 

—  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  portant  approba- 
tion d'un  arrêté  interdisant  la  vente  d'alcool  aux  indigènes  en  Nouvelle- 
Calédonie  (page  2911), 

—  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  déclarant  les  pro- 
priétaires et  détenteurs  de  marchandises  à  la  Réunion  imposables  du  fait 
de  leut's  serviteurs  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  en  matière  de 
douanes  (page  2912). 

28  juin.  —  Loi  portant  modification  de  l'article  2  de  la  loi  du 
5  avril  1887,  relatif  à  l'inspection  sanitaire  des  viandes  fraîches  abattues 
avant  leur  entrée  en  France  (page  2925). 

—  Décret  portant  que  le  service  d'inspection  sanitaire  des  viandes 
fraîche?  importées  en  France  cessera  d'être  fait  à  la  douane  de  Paris 
dans  plusieurs  gares  (page  2926). 

27  juin.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
suivi  d'un  décret  relatif  à  l'organisation  judiciaire  à  Obock  (page  2965). 

28  juin.  —  Loi  sur  la  nationalité  (Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi.) 

—  Tableaux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français  d'intérêt 
local  pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1888  et  1887  (page  2982). 

29  juin.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
suivi  d'un  décret  portant  organisation  de  l'état  civil  dans  le  Congo 
français  (page  2997). 

30  juin.  —  Prolongation  de  l'arrangement  signé  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  pour  l'établissement  d'un  régime  douanier  dans  les  posses- 
sions des  deux  États  situées  sur  la  côte  des  Esclaves  (page  3015). 


Loi  sur  la  nationalité. 

Art.  l*^  —  Les  articles  7,  8,  9,  10.  12.  13,  18,  19,  20  et  21  du  code 
civil  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suil  : 

«  Art.  7.  —  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exercice 
des  droits  politiques,  lesquelles  s'acquièrent  et  se  conservent  conformé- 
ment aux  lois  constitutionnelles  et  électorales. 

«  Art.  8.  — Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 
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«  Sont  Français  : 

X  1°  Tout  individu  né  d'un  Français  en  France  ou  à  l'étranger. 
«  L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie  pendant  la  minorité,  par 
reconnaissance  ou  par  jugement,  suit  la  nationalité  de  celui  des  parents 
à  l'égard  duquel  la  preuve  a  d'abord  été  faite.  Si  elle  résulte  pour  le  père 
et  la  mère  du  mémeact^^'Mi  du  tn-Mu.'  jiiL'oni.Mit,  l'onfant  siiivia  la  natio- 
nalité du  pt're; 

«  2"  Tout  individu  né  en  France  de  parc^nts  inconnus  ou  dont  la  natio- 
nalité est  inconnue  ; 

.<  3«>  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né; 
«   i<»  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de  sa 
majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  sa 
majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait  décliné  la 
qualité  de  Français  et  prouvé  qu'il   a  conservé   la  nationalité  de  ses  pa- 
rents par  une  attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle 
demeurera  annexée  à  la  déclaration  et  qu'il  n'ait  en  outre  produit,  s'il  y 
a  lieu,  un  certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les  dra- 
peaux, conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays,  sauf  les  exceptions 
prévues  aux  traités  ; 
«  5°  Les  étrangers  naturalisés. 
«  Peuvent  être  naturalisés  : 

«  1°  Les  étiangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile 
en  France,  conformément  à  l'article  13  ci-dessous,  ai>rt's  trois  ans  "le 
domicile  en  France,  à  dater  de  l'enregistrement  de  leur  demande  au 
ministère  df  la  justice  ; 

«  2°  Les  étrangers  qui   peuvent  justifier    d'une  résidence    non  inter-, 
rompue  pendant  dix  années. 

«  Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger 
pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement  français. 
«  3"  Les  étrangers  admis  à  fixer  leur  domicile  en  France,  après  un  an, 
s'ils  ont  rendu  dos  services  importants  à  la  France,  s'ils  y  ont  apporté 
des  talents  distingués  ou  s'ils  y  ont  introduit  soit  une  industrie,  soit  des 
inventions  utiles,  ou  s'ils  ont  créé  soit  des  établissements  industriels  ou 
autres,  soit  des  exploitations  agricoles,  ou  s'ils  ont  été  attachés,  à  un 
titre  quelconque,  au  service  militaire  dans  les  colonies  et  les  protectorats 
français  ; 

•  4"  L'étranger  qui  a  épousé  une  Française,  aussi  api''-^  un.'  niinée  de 
domicile  autorisé. 

«  Il  est  statué  par  ilécret  sur  la  demande  de  naturalisation,  après  une 
enquête  sur  la  moralité  de  l'étranger. 

«  Art.  9.  —  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui  n'y  est 
pas  domi'ili'-  à  l'époque  de  sa  majiuilé  pourra,  jusqu'à  l'Age  de  vingt- 
4*  SÉRIE,  T.  .xLvii.  —  15  juillet  1881).  6 


82  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES, 

deux  ans  accomplis,  faire  sa  soumission  de  fixer  en  PYance  son  domicile 
et,  s'il  l'y  établit  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission,  récla- 
mer la  qualité  de  Français  par  une  déclaration  qui  sera  enregistrée  au 
ministère  de  lajustice. 

«  S'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  déclaration 
sera  faite  en  son  nom  par  son  père;  en  cas  de  décès,  par  sa  mère;  en 
cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle, 
OH  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  141,  142  et  143  du  code  civil,  par 
le  tuteur  autorisé  par  délibération  du  conseil  de  famille. 

«  Il  devient  également  Français  si,  ayant  été  porté  sur  le  tableau  de 
recensement,  il  prend  part  aux  opérations  de  recrutement  sans  opposer 
son  extranéité. 

«  Art.  10.  —  Tout  individu  né  en  France  ou  à  l'étranger  de  parents 
dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Français  pourra  réclamer  cette  qualité  à 
tout  âge,  aux  conditions  fixées  par  l'article  9,  à  moins  que,  domicilié  en 
France  et  appelé  sous  les  drapeaux  lors  de  sa  majorité,  il  n'ait  reven- 
diqué la  qualité  d'étranger. 

«  Art.  12.  — L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la  condi- 
tion de  son  mari. 

«  La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Français  et  les 
enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  pourront,  s'ils  le  demandent, 
obtenir  la  qualité  de  Français,  sans  condition  de  stage,  soit  par  le  décret 
qui  confère  cette  qualité  au  mari  ou  au  père  ou  à  la  mère,  soit  comme 
conséquence  de  la  déclaration  qu'ils  feront  dans  les  fermes  et  sous  les 
conditions  de  l'article  9. 

*  «  Deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère 
survivant  qui  se  font  naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui 
suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  8,  paragraphe  4. 

«  Art.  13.  —  L'étranger  qui  aura  été  autorisé  par  décret  à  fixer  son 
domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les  droits  civils. 

«  L'effet  de  l'autorisation  cessera  à  l'expiration  de  cinq  années,  si 
l'étranger  ne  demande  pas  la  naturalisation,  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

«  En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation,  l'autorisation  et  le  temps  de 
stage  qui  a  suivi  profiteront  à  la  femme  et  aux  enfants  qui  étaient  mi- 
neurs au  moment  du  décret  d'autorisation. 

Œ  Art  17.  —  Perdent  la  qualité  de  Français  : 

«  1»  Le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  ce)ui  qui  actjuiert  sur  sa 
demande  la  nationalité  étrangère  par  l'efi^et  de  la  loi. 

«  S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  service  militaire  pour  l'ar- 
mée active,  la  naturalisation  à  l'étranger  ne  fera  perdre  la  qualité  de 
Français  que  si  elle  a  été  autorisée  par  le  gouvernement  français  ; 
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«  2"  Le  Français  qui  a  Ji-cliné  la  natinnalilé  française  dans  les  cas  pié- 
Mis  au  para;,'ra[)he  1  de  l'article  8  et  aux  aiiicles  12  et  IS  ; 

■t  3"  Le  Français  qui,  ayant  accepté  des  fonctions  publiijQes  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstanè  rinjonction  du 
gouveruenieut  français  do  les  lêsigner  dans  un  délai  déterinim''; 

«  1»  l.e  Français  qui,  sans  autonsation  du  gouvernement,  pretul  du  ser- 
vice militaire  à  l'étranger,  sans  préjudice  des  lois  pénales  contre  le  Fran- 
çais qui  se  soustrait  aux  obligrations  de  la  loi  militaire. 

«  Art.  18.  —  Le  FrariçaL<5qui  a  perdu  sa  qualité  de  Fmnçais  peut  la  re- 
couvrer pourvu  qu'il  réside  en  France,  en  obtenant  sa  réintégration  par 
décret.  La  qualité  de  Français  pourra  être  accordée  par  le  même  décret 
à  la  femme  et  aux  enfants  majeurs  s'ils  en  font  la  demande.  Les  enfants 
mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés  deviennent  Français,  à  moins 
que,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  8,  paragraphe  4. 

«  .Vrt.  19.  —  La  femme  française  qui  épouse  un  étiaugei'  suit  la  con- 
dition de  son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ue  lui  confère  pas  la  natio- 
nalité de  son  mari,  auquel  cas  elle  reste  Française.  SI  son  mariage  est 
dissous  par  la  mort  du  niaii  ou  le  divorce,  elle  recou\Te  la  qualité  de 
Française,  avec  l'auforisalion  du  gouvernement,  pourvu  (pTelle  réside  en 
France  ou  qu'elle  y  rentre,  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  lixer. 

n  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  parla  mort  du  mari,  la  qualité 
de  Française  peut  être  accordée  par  le  aième  décret  de  réintégration  aux 
enfants  mineurs,  sur  la  demande  de  la  mère  ou  par  un  décret  ultérieur, 
si  la  demande  en  est  faite  par  le  tuteur  avec  l'appioliation  du  conseil  de 
famille. 

«Art.  20.  —  F.e?  individus  qni  acquerront  la  qualité  de  Français  dans 
les  cas  prévus  par  les  aiticles  1>,  10,  18  et  19  ne  pourront  s'en  prévaloir 
que  pour  les  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

o  ,\rt  21.  —  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
preudiail  du  service  militaire  à  l'étranger,  ne  pourra  rentrer  en  France 
q  u'en  vertu  d'une  permission  accordée  par  décret,  cl  recouvrer  la  qualité 
de  Français  cpi'en  remplissant  les  conditions  imposées  en  France  à  l'é- 
tranger pour  obtenir  la  naturalisation  ordinaire  ». 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  r.\lgérie  et  aux  colonies  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  fi.  de  la  Héuniun, 

Continueront  toulefuis  de  recevoirleurappliialion,  Ir  sénatus-consiilfo 
du  li  juillet  1805  et  les  autres  dispositions  spéciales  à  la  naturalisation 
en  Algérie. 

Art.  X  —  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  polili- 
<|ues  attachés  a  Fa  qualité  de  citoynn  français,  Néanmoins  il  n'est  éligihle 
au.\  assemblées  législatives  que  dix  ans  après  le  décret  df  naturalisation. 
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à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai.  Le  délai  pourra  être  réduit 
à  une  année. 

Les  Français  qui  recouvrent  cette  qualité,  après  l'avoir  perdue, acquiè- 
rent immédiatement  tous  les  droits  civils  et  politiques,  même  l'éligibilité 
aux  assemblées  législatives. 

Art.  4.  —  Les  descendants  des.familles  proscrites  lors  de  la  révocation 
del'édit  de  Nantes  continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 
15  décembre  1790,  mais  à  la  condition  d'un  décret  spécial  pour  chaque 
demandeur.  Ce  décret  ne  produira  d'efl'et  que  pour  l'avenir. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  :  1°  les  conditions  auxquelles  ses  dispo- 
sitions seront  applicables  aux  colonies  autres  que  celles  dont  il  est  parlé 
à  l'article  2  ci-dessus,  ainsi  que  les  formes  à  suivre  pour  la  naturalisation 
dans  les  colonies;  les  formalités  à  remplir  et  les  justifications  à  faire 
relativement  à  la  naturalisation  ordinaire  et  à  la  naturalisation  de  faveur, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9  et  10  du  code  civil,  ainsi  qu'à  la 
renonciation  à  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
8  (paragraphe  4),  12  et  18. 

Art.  6.  —  Sont  abrogés  les  décrets  des  6  avril  1809  et  26  août  1811  ; 
les  lois  des  22  mars  1849,  7  février  1851,29  juin  1867,  16  décembre  1874, 
14  février  1882,  28  juin  1883,  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

Toute  admission  à  domicile  obtenue  antérieurement  à  la  présente  loi 
sera  périmée  si,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  compter  de  la  promulga- 
tion, elle  n'a  pas  été  suivie  d'une  demande  en  naturalisation,  ou  si  la 
demande  en  naturalisation  a  été  rejetée. 

Fait  à  Paris,  le  26  juin  1889. 

C.VRXOT. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  el  des  cultes, 

Thévenet. 


Le  Congrès  interparlementaire  de  la  paix.  —  Le  30juin  s'est  ouvert, 
à  l'Iiùtcl  Continental,  le  Congrès  interparlementaire  de  la  paix.  Une 
dizaine  de  membres  du  Parlement  anglais  étaient  arrivés  des  premiers, 
puis  des  déi)utés  et  sénateurs  italiens,  MM.  le  marquis  Pandolfi,  Alfieri, 
Mazzolini,  Bareschi,  Ferrari  etc. 

M.  Arturo  de  Marcoartu,  sénateur,  représentait  les  Espagnols; 
M.  Bajer,  député,  les  Danois.  Enfin,  la  majorité  de  Lassistance,  qui  était 
française  était  composée  de  MM.  Jules  Simon,  de   Marcère,   Laubespin, 
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G.  Martin,  J.  Cabanes,  G.  Bernard(Doubs)  et Isaac,  sénateurs  ;  Bourgeois 
(Jura\  Creuzé,  E.  Farcy,  Gilbert,  Rizarelli,  J.  Carret,  L.  Guillot,  Deluns- 
Monlaud,  Beauquier,  Sairit-Ferroul,  Sabatier,  L.  Lecointre,  Martin  Na- 
daud,  Leporché,  Siegfried,  E.  Rigaud,  A.  Lalande,  Barodet,  Left-vre-Pon- 
talis,  Blatin,  Georges  Perin,  Wickershoimer,  J.  Gaillard,  Montaut,  .1.  Jau- 
rès, G.  Delmas,  Saint-Martin  (Gironde),  députés. 

Un  premier  bureau  d'Age  ayant  été  nommé,  M.  Jules  Simon,  pré- 
sident, a  prononcé  la  courte  allocution  suivante  : 

Je  suis  heureux  de  voir  présents  dans  cette  salle  des  roprésonlantâ 
autorisés  des  amis  de  la  paix. 

Un  certain  nombre  sont  venus.  Je  voudrais  en  voir  une  multitude  ou 
mieux  encore  je  préférerais  queleurnombre  fût  plus  restreint,  mais  que 
ce  fût  un  congrès  diplomatique  officiel  au  lieu  d'un  congrès  volontaire. 
Ce  que  nous  ne  pouvons  faire  légalement,  nous  pouvons  cependant  y 
contribuer  d'une  façon  efficace.  Représentant  les  divers  pays  du  monde, 
nous  pouvons  faire  de  la  plus  grande  force  qui  existe,  c'est-à-dire  de 
celle  qui  nous  est  donnée  par  les  électeurs,  l'usage  le  plus  excellent. 

Je  souhaite  la  bienvenue,  du  fond  du  cœur,  de  la  part  de  tous  les 
Français  pacifiques,  aux  représentants  de  tous  les  pays. 

Sachez-le,  messieurs,  la  majorité  de  notre  pays  est  amie  de  la  paix. 
Laissez-moi  donc  acclamer  avec  chaleur,  d'accord  avec  les  Français,  les 
représentants  de  pays  qui  ne  voudraient  pas  encore  nous  envoyer  des 
délégués  pour  un  congrès  officiel.  Il  faut  que  diverses  nations  soient 
représentées  au  bureau  pour  prouver  les  sentiments  de  parfaite  entente 
et  de  cordialité  des  membres  de  la  conférence  parlementaire. 

L'assemblée  a  procédé  alors  à  l'élection  d'un  bureau  effectif.  Il  a  été 
ainsi  constitué  :  président,  M.  Frédéric  Passy,  député,  membre  de  l'Ins- 
titut ;  vice-présidents,  .MM.  Alfieri,  sénateur  italien  ;  Mazzolini,  député 
italien  ;  Frédéric  Bajer,  député  danois;  secrétaires,  M.M.  Bart,  député 
anglais,  et  J.  Gaillard,  député  de  Vaucluse. 

.M.  Frédéric  Passy  a  retracé  les  démarches  faites  par  la  Commission  de 
la  paix  depuis  la  roiiférenre  internationale  du  'H  octobre  IKSS  et  a  fait 
différentes  communications  au  Congrès.  Deux  cent  trente-quatre  mem- 
bres de  la  Chambre  des  communes  et  trente-quatre  <Ie  la  Chambre  des 
lords  ont  envoyé  leurs  adhésions.  L'ambassadeur  de  la  République 
des  Élals-L'nis  «à  Paris  a  promis  d'assister  au  Congrès  afin  de  lui  mon- 
trer la  sympathie  rpi'il  ins[»irail  à  son  gouvernement.  Kn  .Miemafîiie, 
le  docteur  Hurhner  a  envoyé  l'ailhésion  «le  plus  de  <leux  renis  sociétés 
et  le  député  socialiste  Licbkneoht  a  promis  son  concours  b*  plusdévoué. 

M.  Cremer,  député  anglais,  a  exhibé  une  liasse  de  lettres  émanant 
d'une  foule  do  notabilités  de  la  (iiande-Bretagnc,  et  M.  de   Marcoailn, 
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s&iateur,  a  déclaré  que  les  ministres  espagnols  et  un  ^grand  nombre  de 
sénateurs  et  de  députés  l'avaient  chargé  d'être  leur  interprète  au  congrès 
de  la  paix. 

M.  Siegfried  député,  a  donné  ensuite  lecture  de  cinq  propositions  ou 
résolutions  qui  feront  l'objet  du  Congrès.  Elles  seront  discutées  dans  les 
deux  séances  qui  auront  lieu  aujourd'hui  le  matin  et  l'après-midi. 


La  deuxième  séance  du  Congrès  interparlementaire  de  la  paix  s'est 
tenu  sous  la  présidence  de  M.Jules  Stanhope  député  anglais.  Au  début, 
M.  Gaillard  a  annoncé  l'adhésion  de  M.  Clémenoeau  et  l'arrivée  de  pki- 
sieurs  députés  hongrois  et  irlandais.  On  a  ensuite  examiné  les  sept  ré- 
solutions présentées  par  le  conseil  d'organisation. 

PBEMIBRE  RÉSOLUTION 

Les  membres  de  la  conférence  inlerparlenienlaire  recommandent  de 
nouveau  et  avec  insistance,  à  tous  les  gouvernements  civilisés  la  conclu- 
sion de  traités  par  lesquels,  sans  porter  atteinte  à  leur  indépendance *t 
sans  admettre  aucune  ingérence  dans  ce  qui  touche  à  leur  constitution 
intérieure,  ces  gouvernements  s'engageraient  à  soumettre  à  Tarbitxage 
le  règlement  de  tous  les  difîéreiids  qui  peuvent  surgir  entre  eux. 

Une  discussion,  qui  a  duré  plus  d'une  heure  et  demie,  s'est  engagée 
sur  la  deuxième  résolution,  dont  voici  le  texte  proposé. 

DEUXIÈME  RÉSOLUTION 

Comme  aucun  obstacle  sérieux  ne  saurait  être  opposé  à  la  conclusion 
de  ces  traités,  notamment  entre  les  États-Unis  et  la  France,  d'une  part, 
et  entre  les  Etats-Unis  et  l'Uaiie,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  d'entrer  immé- 
diatement dans  la  période  d'exécution  et  de  saisir  les  Parlements  de  ces 
pays  de  la  question.  Une  fois  l'exemple  donné,  il  ne  tardera  pas  à  être 
imité. 

M.  Alfieri,  membre  du  Parlement  italien,  s'est  élevé  contre  le  ton  un 
peu  impérieux,  de  celte  résolution,  a  Savons-nous,  a  t-il  dit,  s'il  n'y  a 
pas  réellement  d'obstacle  sérieux?  »  H  a  été  ensuite  question,  ipar  MM. 
Siegfried,  Montaud,  Mazzolini,  de  supprimer  dans  ce  vœu  les  noms  de 
puissances  étrangères.  M.  Georges  Perin  a  proposé  de  supprimer  pure- 
ment et  simplement  le  vœu  lui-même.  Un  instant,  MM.  Frédéric  Passy, 
Cremer  et  la  plupart  des  membres  du  Congrès  ont  pai'tagé  cet  avis.  Un 
député  des  Etats-Unis,  M.  Wuking,  avait,  lui  aussi,  demandé  que  le  nom 
des  États-Unis  ne  figurât  point  dans  cette  résolution  «<  parce  que, avait-il 
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dit,  je  suis  certain  que  le  peuple  américain  est  partisan  de  la  paix,  mais 
je  ne  puis  me  porter  garant  du  gouvernement  ». 

Cependant,  après  quelques  mots  de  MM.  Siegfried,  Sabatier,  F.  Passy, 
etc.,  le  Congn'-s  a  fait  un  retour  sur  lui-même  et  a  voté  la  deuxième  ré- 
solution ainsi  modiûée  : 

Partout  uù  les  circonstances  paraîtront  favorables,  comme  en  ce  qui 
concerne  les  Étals-Unis  et  rilalitr,  les  États-Unis  et  l'Espagne,  les  Gou- 
vernements et  les  Parlements  sont  instamment  invités  à  ne  négliger 
aucun  effort  pour  arriver  prompfement  à  la  conclusion  de  semblables 
traités.  La  conférence  est  convaincue  qu'une  fois  l'exemple  donné  il  ne 
tardera  pas  à  être  imité. 

Sur  la  proposition  de  .M.  Bajer, député  danois,  l'Assemblée  a  supprimé 
la  troisième  résolution  qui  était  ainsi  conçue  : 

TROISIÈME  RESOLUTION 

En  cas  de  différend,  la  conférence  émet  le  vœu  que  les  cours  su- 
prêmes des  pays  adhérents  se  réunissent  pour  statuer  à  cet  égard,  et 
qu'en  cas  de  désaccord  elles  soient  autorisées  à  nommer  comme  arbitre 
le  président  delà  cour  supiéme  d'un  pays  ami;  la  sentence  serait  sans 
appel. 

M.  Wickersheimer  Jeuiandait  éKalenienl  la  suppression  de  la  qua- 
trième résolution,  mais  celle-ci,  après  une  courte  allocution  de  M.  Aus- 
pach,  a  été  maintenue  sans  modification.  En  voici  le  texte  : 

(JUATRIÈME    RÉSOLUTION 

En  attendant  <iue  des  traités  permanents  embrassant  tous  les  cas 
puissent  être  conclus,  la  conférence  émet  le  vœu  tjue  tous  les  traités 
particuliers  de  commerce,  de  propriété  littéraire  ou  autres,  contiennent 
un  clause  spéciale  d'arbitrage  pour  leur  interprétation  et  leur  exécution. 

A  son  tour,  M.  Sabatier  demande  la  suppression  de  la  cinquième  ré- 
solution parce  qu'il  la  considère  «  non  comme  un  élément  de  paix,  mais 
comme  un  élément  de   guerre  ». 

—  Pas  du  tout,  r^pli(|ue  M.  Pandolli,  député  italien,  c'<'st  un  appel  a 
l'opinion  publique;  et  qui  peut  décider  de  la  paix,  si  ce  n'est  l'opinion 
publique?  En  outre,  nous  aurions  I  air  de  craitidri'  nos  électeurs  en  leiu" 
r.ichant  nos  sentiniftnls  pour  la  paix. 

Le  .Congrès  est  df  cet  avis  et  vole  la  cinquième  résolution,  ainsi 
conçue  : 

CINOnéUR   BKSOU.TION 

La  conduite  des  gouvernements  If-ndant  à  n'étic  di»  plus  en  plus  rjue 
l'expression  des  idées  ou  des  sentiments  manifestés  pai-  l'ensemble  des 
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citoyens,  c'est  aux  électeurs  qu'il  appartient  de  diriger  par  leurs  choix 
la  politique  de  leur  pays  dans  le  sens  de  la  justice,  du  droit  et  de  la 
fraternité  des  peuples. 

Il  adopte  également  la  sixième  résolution  ainsi  modifiée  : 

SIXIÈME  RÉSOLUTION 

De  nouvelles  réunions  interparleraentaires  auront  lieu  chaque  année 
dans  une  des  villes  des  gouvernements  parlementaires.  La  prochaine 
réunion  aura  lieu  à  Londres. 

Enfin,  après  quelques  débats,  la  septième  résolution  est  adoptée,  mais 
après  avoir  été  sensiblement  modifiée.  Voici  le  texte  définitif  qui  a  été 
voté  : 

SIÎPTIÈME    RÉSOLUTION 

Un  comité,  composé  de  membres  de  chaque  nationalité,  est  chargé 
de  préparer  la  conférence  suivante,  de  faire  des  convocations  et  de  i"- 
cueilhr  les  souscriptions  nécessaires  [La  Justice). 


Les  cahiers  de  1889.  —  Voici  l'énumération  des  vœux  qui  ont  été  émis 
par  les  délégués  des  «  Assemblées  provinciales  »,  réunis  sous  la  prési- 
dence de  M,  le  comte  de  Mun.  dans  les  séances  des  24  et  25  juin  : 

PREMIÈRE  SÉANCE 

Vœux  pour  que  la  France  prenne  comme  base  de  ses  institutions  les 
enseignements  de  l'Évangile  et.  de  l'Église  ;  pour  l'indépendance  du 
Pape  ;  pour  l'arbitrage  suprême  du  Saint-Père  entre  les  nations  ;  pour 
l'interprétation  sincère  du  Concordat;  pour  le  repos  légal  du  dimanche; 
pour  la  liberté  des  processions;  pour  que  l'Éghse  ait  le  droit  d'acquérir 
et  de  posséder  ;  pour  que  les  clercs  soient  exemptés  du  service  mihtaire; 
pour  qu'il  soit  revenu  sur  la  sécularisation  des  cimetières  et  des  clo- 
chers ;  pour  que  l'indemnité  due  au  clergé  ne  soit  pas  inscrite  au 
budget,  mais  assurée  par  une  dotation  convenable  et  permanente;  pour 
que  le  service  des  aumôneries  soit  assuré  dans  l'armée,  ainsi  que  dans 
les  hôpitaux,  hospices  et  établissements  pénitentiaires  ;  pour  que 
l'autorité  civile  ne  puisse  s'ingérer  dans  l'administration  des  menses 
épiscopales  ;  enfin,  pour  l'abolition  de  l'esclavage. 

Vœux  pour  qu'à  la  représentation  actuelle  soit  substituée  la  représen- 
tation par  groupes  coordonnés  et  définis  ;  pour  que  les  groupes  profes- 
sionnels participent  à  la  rédaction  des  lois  qui  les  intéressent;  pour  que 
la  représentation  nationale  émane  des  groupes  sociaux  et  profession- 
nels ;  pour  la  gratuité  des  fonctions  électives  ;  pour  que  l'âge  des  élec- 
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leurs  soit  porté  à  vingt-cinij  ans  ;  pour  le  retour  proj;res?if  à  la  vie  pro- 
vinciale ;  pour  la  liberté  communale  et  radjonction  des  plus  imposés 
aux  Conseils  municipaux  ;  pour  la  représentation  des  veuves,  (îlles 
majeures  el  des  mineurs  dans  la  gestion  des  intéréis  communaux  ;  pour 
la  liberté  d'association  ;  pour  l'arbitrage  du  Saint-Péro  dans  les  conflits 
entre  nations. 

Vœux  pour  le  repos  légal  du  dimanche  ;  pour  la  libre  organisation 
corporative  de  l'industrie  ;  pour  la  limitation  de  l'action  des  Sociétés 
anonymes  et  la  sincérité  de  leurs  apports  ;  pour  la  réforme  du  régime 
successoral;  pour  la  limitation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants; 
pour  l'hygiène  ouvrière  ;  pour  le  salaire  partiellement  incessible  et 
insaisissable  ;  pour  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  ;  pour  que 
les  tiavaux  publics  soient  réservés  à  l'industrie  nationale;  pour  que  le 
Conseil  supéri<;ur  du  commerce  soit  élu  par  les  chambres  de  commerce  ; 
pour  que  les  produits  français  ne  payent  pas  de  tarifs  de  transport 
supérieurs  à  ceux  des  produits  étrangers. 

Établissement  de  droits  compensateurs,  sinon  protecteurs,  au  profit 
de  l'agriculture  fiançaise  ;  vœux  contre  les  traités  de  commerce,  contre 
les  tarifs  de  pénétration  trop  avantageux  aux  proiluits  agricoles  étrangers. 

uf:uxième  séance 

Vœux  jiuur  que  li-s  syndicats  agricoles  soient  pleinement  investis  de 
la  personnalité  civile  ;  pour  que  l'enseignement  agricole  soit  développé 
dans  les  divers  degrés  de  l'enseignement  ;  que  les  Caisses  d'épargne  et 
la  Banque  de  France  soient  organisées  de  façon  à  pouvoir  être  utiles  an 
crédit  agricole  ;  que  les  marchés  avec  l'État  soient  réservés  à  la  produc- 
tion nationale,  etc. 

Création  d'un  tarif  général  sur  les  produits  agricoles  et  industriels 
étrangers  protégeant  les  produits  français  agricoles  ;  taxe  sur  les  étran- 
gers exerçant  en  France  un  commerce,  une  profession  ou  un  métier  ; 
liberté  du  travail  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'associer  aux  grèves  ; 
organisation  des  groupes  d'mlérèts  provinciaux:  réorganisation  du  tra- 
vail par  les  corporations. 

Abiogation  du  divorce  ;  respect  de  l'autorité  paternelle,  fortifiée  par 
l'exlension  de  la  quotité  disponible  ;  nécessité  de  conserver  le  foyer 
paternel;  simplification  des  formalités  do  succession  où  les  intérêts  de 
mineurs  sont  en  jeu;  extensiot»  des  droits  du  conjoint  survivant  ;  réduc- 
tion des  droits  de  succession,  surtout  en  voie  directe  ;  maintien  de  la 
femme  et  des  enfants  au  foyer  par  des  lois  nr)uvelles  sur  h*  travail  ; 
répression  des  publications  immondes;  police  sévère  du  duel,  en  parti- 
culier dans  l'armée. 
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Vœux  pour  la  liberté  de  l'Église  dans  l'exercice  de  la  charité  ;  pour  la 
liberté  de  la  charité  par  la  concession  de  la  personnalité  civile  et  la  sup- 
pression des  impôts  sur  les  Associations  charitables  ;  pour  la  liberté  du 
choix  du  mandataire  en  matière  de  charité  ;  pour  le  rétablissement  des 
religieuses  dans  les  hôpitaux  ;  pour  la  liberté  de  conscience  accordée  aux 
mourants  et  le  rétablissement  des  aumôniers  ;  pour  la  surveillance  du 
prêtre  établie  sur  les  enfants  assistés  de  la  paroisse. 

Inamovibilité  des  magistrats ,  avancement  réglé  d'après  la  capacité  ; 
garantie  de  l'indépendance  des  juges  de  paix  ;  suppression  des  tribu- 
naux administratifs;  réforme  du  Code  de  procédure  civile  pour  la  pro- 
portion des  frais  à  l'importance  de  la  cause  ;  remaniement  de  la  forma- 
tion des  listes  de  jury  ;  juridiction  spéciale  pour  les  arbitrages  ;  élection 
des  juges  consulaires  par  les  commerçants  notables. 

Remplacement  de  l'armée  actuelle  par  une  armée  de  profession, 
engagés  et  rengagés;  des  réserves  constituées  pour  la  défensive,  le 
maintien  des  cas  d'exemption  existants  ;  le  rétablissement  de  l'auraônerie 
mililaire  ;  la  slabilité  du  commandement  en  chef  de  l'armée  ;  la  forma- 
tion d'une  armée  coloniale  formée  par  les  colonies  ;  la  fondation  de 
primes  nécessaires  à  la  marine  marchande. 

Voici  le  texte  même  du  vœu  que  la  deuxième  commission  a  présenté 
sur  l'arbitrage  du  Pape  : 

L'assemblée  émet  les  vœux  suivants  : 

1"  Que  les  populations,  accablées  par  les  charges  toujours  croissantes 
de  la  paix  armée,  profondément  troublées  par  la  perspective  toujours 
imminente  d'une  guerre  générale,  agissent  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  obtenir  que  les  gouvernements  entrent  résolument  et  effi- 
cacement dans  la  voie  d'une  solution  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux par  la  médiation  ou  l'arbitrage  ; 

2°  Que,  plus  particulièrement,  les  Etats  recourent,  comme  dans  les 
temps  chrétiens,  à  l'intervention  bienfaisante  du  Souverain  Pontife  en 
vue  de  cette  solution  pacifique  ; 

3"  Que  le  Souverain  Pontife  daigne  procurer  au  monde  la  restau- 
ration des  principes  méconnus  du  droit  des  gens. 


I 
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SOCIÉTÉ  DÉCOXOMIË  POLITIQUE 


RÉUNION  DU    ri  JUILLET   188  9. 


Discussion  :  Les  caispes  d'épargae;   leur    orgaol$alioQ   à    létranger  et  eu 
France. 

OOVKAGES  PRÉSENTES. 

La  séance  est  prosidi'e  par  .M.  Léou  Say,  présitlont.  A  ses  côtés 
sont  assis  plusieurs  savants  étrangers,  invites  par  le  Bureau,  p^irmi 
lesquels  .MM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  pi'ésident  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Bruxelles.  Léon  Mabillon,  directeur  à  la  Caisse 
d'épar^Mio  et  de  retraite  de  l'État,  à  Hrnxciles.  le  1)"^  l'aure-Millcr, 
M.  Duinond,  directeur  de  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon,  étc- 

M  Léon  Say,  en  ouvrant  la  séance,  souhaite,  en  quelques  mots,  la 
bienvenue  à  ces  hôtes  étrangers  qui  sont  venus  assister  aux  travaux 
delà  Société  ;  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  répond  en  leur  nom  et  re- 
mercie de  l'accueil  qui  leur  est  fait  à  tous.  (11  est,  du  reste, lui- même, 
membre  correspondant  de  la  Société  d'économie  politique). 

M.  Ad.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  a  la  réunion  les 
ouvrages  qui  sont  parvenus  depuis  la  séance  de  juin.  (Voir  ci-après 
la  liste  de  ces  publications.) 

il  communique  les  programmes  de  divers  Congrès  dont  les  sujets 
se  rattachent  aux  études  de  la  Société  d'économie  politiqjie. 

M.  le  Président  propose  ensuite  de  prendre  pour  sujet  de  discus- 
s»iou  la  qufstion  >niv;infe,  fuiumlée  par  li-  >eeréta;re  per(tilue|  ; 

Les  Caism.>  1)  I  rAK(.M;  ;  i.ki.ii  ok(;.\m.-.\i  h>n   a  i.  1. 1  ii  \.N'.i;ii 

ET     VN     Ku  VNiK. 

M.  A.  Courtois  signale  mi  |nimt  s|ii(i,il,  encore  (li^cuté  parmi  les 
économistes  et  sur  ie<{ut>l  plusieurs  des  personnes  présentes  pour- 
raient fournir  des  éclaircissements  autorisés  :  il  s'agit  «l'apprécier  le 
ehiiïn"  du  maximum  lixé,  en    l'rance.  par  la  loi  de  1881,  à  li.OtM  fr. 

M.  Léon  Say  ajoute  que  la  question  peut  être  même  envisagée  a 
un  point  (!<■  \ue  plus  général  ;  il  y  ;i  intérêt,  par  exeniple,  à  chercher 
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à  faire  une  distinction  entre  les  Caisses  d'épargne  destinées  à 
recueillir  les  petites  économies  et  celles  qui  peuvent  recevoir  les 
épargnes  plus  fortes.  Il  invite  M.  Léon  Mahillon  à  exposer  comment, 
en  Belgique,  on  a  résolu  la  question. 

M.  L.  Mahillon,  directeur  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  de  Bruxelles,  expose  d'abord  quelle  est,  en  Belgique,  l'idée 
fondamentale  qu'on  se  fait  des  caisses  d'épargne.  On  les  considère 
comme  destinées  surtout  à  recueillir  les  petits  dépôts  et  à  les 
répandre  le  plus  possible  ensuite  dans  les  masses  inférieures. 

il  en  résulte  que,  dans  ce  pays,  il  fallait  une  institution  capable  à 
la  fois  de  recevoir  et  spécialement  de  placer  les  fonds,  susceptible 
par  conséquent,  afin  de  faire  ses  frais,  d'attirer  le  plus  de  dépôts 
possible  ;  de  là,  l'inutilité  d'un  maximum. 

On  a  calculé  qu'un  livret  occasionne  une  somme  de  frais  égale 
à  2  0/0  de  l'argent  déposé,  surtout  quand  il  s'agit  de  dépôts 
infimes. 

La  loi  organique  sur  la  Caisse  générale  d'épargne,  en  Belgique, 
est  celle  du  16  mars  18C5.  Elle  ne  fixe  aucun  maximum  ;  mais  la 
Caisse  peut  convertir  en  fonds  publics  toutes  les  sommes  nécessaires 
pour  réduire  les  livrets  d'un  même  déposant  à  3.000  fr.  Le  danger 
auquel  pourrait  exposer  cette  liberté  est  écarté  par  l'institution  des 
délais  de  remboursement  :  il  est  permis,  en  effet,  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  retarder  en  tout  temps  le  remboursement  des  gros 
dépôts  ;  c'est  la  clause  de  sauvegarde  mise  en  pratique  seulement 
en  temps  de  crise  en  France,  en  Autriche,  etc. 

Cette  disposition  suffit,  en  général,  pour  empêcher  les  capitalistes 
de  se  servir  de  la  Caisse  d'épargne  comme  d'une  Banque  de  comptes 
courants.  En  outre,  la  Caisse  applique,  depuis  1881,  aux  dépôts 
dépassant  une  certaine  limite,  un  intérêt  différentiel,  plus  bas  pour 
les  sommes  les  plus  élevées,  —  ce  qui  permet,  d'autre  part,  de  servir 
aux  petits  déposants  un  intérêt  rémunérateur. 

Ainsi,  M.  Mahillon  dit  que  de  1865  à  1870,  et  de  1870  à  1875, 
l'intérêt  ordinaire  a  été  de  3,90  0/0  ;  depuis  1875,  le  taux  a  été  de 
3,30  0/0  en  moyenne.  En  Belgique,  les  fonds  d'État  donnent  à  peu 
près  3,40  0/0. 

Pour  décourager  les  gros  dépôts,  à  partir  de  5.000  fr.  on  ne  donne 
plus  que  2  0/0,  tandis  que  jusqu'à  5.000,  actuellement,  le  taux  est 
de  3  0/0.  -V  cet  intérêt  s'ajoute,  d'ailleurs,  une  répartition  de  bonis 
qui  est  faite  tous  les  cinq  ans  aux  déposants  modestes,  et  qui  élève 
le  taux  ci-dessus. 

11  faut  (lire  que  la  clause  relative  aii\  dépôts  élevés  est  facilement 
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éludée.  Un  déposant,  quand  son  livret  atteint  la  limite  de  5.000  fr., 
verse  ensuite  au  nom  de  sa  femme,  puis  au  nom  de  eliacun  de  ses 
enfants,  etc. 

Quant  h  l'emploi  des  fonds,  il  a  lifu  tn  londs  d'Etat  belges,  fonds 
de  villes  et  de  communes,  lesquels  présentent  des  facilités  de  réali- 
sation en  cas  de  crise  non  politique  ;  la  Caisse  place  aussi  sur  hypo- 
thèques et  en  obligations  de  Sociétés  choisies,  offrant  l'avantage 
d'une  durée  relativement  longue.  La  loi  a  admis  encore  les  place- 
ments par  escomptes  et  par  avances  sur  garanties,  qui  donnent  lieu 
à  des  remboursements  échelonnés  ;  enfin,  les  placements  sur  eU'ets 
de  l'étranger,  qui  offrent  des  garanties  particulières  au  point  de  vue 
de  la  possibilité  de  réalisation  immédiate  aux  époques  troublées. 

En  somme,  conclut  M.  .Mahillon,  cette  loi,  (jui  a  maintenant  vingt- 
trois  ans  d'existence,  atteint  bien  son  but.  malgré  l'absence  de 
maximum,  et  le  problème  du  remploi  des  Couds  a  été  par  elle  résolu 
il'une  façon  tout  à  fait  satisfaisante. 

M.  J.  Dumond  croit  qile  la  dualité  d'intérêt  appliquée  dans  les 
Caisses  de  la  l)elgi(iue  pourrait  être  utilement  mise  en  pratique 
chez  nous  à  l'heure  actuelle. 

La  loi  de  1881,  entre  autres  innovations,  a  supprimé  le  maximum 
de  300  francs  auquel  l'ordonnance  du  IG  juillet  1833  avait  limité  les 
dépôts  hebdomadaires.  Cette  dernière  disposition  avait  eu  pour  effet 
de  modifier  et  en  même  temps  d'uniformiser  les  règles  observées 
auparavant  dans  chaqtie  établissement;  car  il  est  essentiel  de  re- 
marquer que  cette  limitation  du  montant  des  dépots  hebdomadaires 
a  préoccupé  des  fondateurs  de  toutes  les  Caisses  d'épargne,  puis- 
qu'on la  trouve  exprimée  dans  leurs  statuts  primitifs  ;  si  le  maximum 
fixé  variait  d'une  caisse  à  une  autre,  il  était  généralement  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  que  détermine  l'ordonnance  précitée. 

La  suppression  de  tout<î  restriction  à  cet  égard  a  amené  déjà,  bien 
que  la  loi  de  1881  ne  fonctionne  que  depuis  un  petit  nombre  d'an- 
nées, de  profondes  modifications  dans  les  Caisses  d'épargne,  au 
point  que  le  solde  dû  aux  déposants  s'est  élevé  de  ce  chef  à  plus  de 
2,700  millions. 

D'accord  avec  le  législateur,  le  (îouvernemcnt  sent  bien  (|u'il  y  a 
là  une  situation  anormale,  et  il  s'en  préoccupe  ;  il  éprouve  le  besoin 
de  modifier  cette  loi  de  1881,  puisque  déjà  parmi  les  quatre  projets 
relatifs  à  cette  question  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  de  la  (Thambre, 
l'un  d'entre  eux  propose  une  limitation  du  chiffre  des  opérations 
annuelles,  (|ue  le  déposant  ne  pourrait  rlépasser. 

Il  est  en  effet  certain  qu'aujourd'hui  une  part  considérable,  on  peut 
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même  dire  la  plus  i^rosse  part  des  dépôts  faits  aux  Caisses  d'épargne, 
provient  de  versements  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  un 
produit  de  l'épargne.  Ces  versements,  effectués  en  une  fois  ou  en  un 
très  petit  nombre  de  fois,  atteignent  souvent  le  maximum  ou  s'en 
approckent.  Ils  sont  effectués  par  de  petits  rentiers,  des  propriétaires 
de  la  campagne,  des  bouticiuiers  des  grandes  villes  qui  convertissent 
ainsi  à  leur  profit  la  caisse  d'épargne  en  une  banque  de  dépots. 
Pour  les  uns,  l'intéràt  servi,  rapproché  de  la  sécurité  que  leur  donne 
leur  débiteur,  est  jugé  suffisant  ;  et  ils  laissent  leur  dépôt  à  demeure, 
se  contentant  d'en  percevoir  annuellement  les  fruits.  Pour  les  autres 
l'avantage  est  considérable,  en  ce  sens  qu'ils  se  constituent  un  fonds 
de  roulement  toujours  à  leur  disposition  et  rapportant  un  intérêt  de 
beaucoup  supérieur  au  loyer  courant  de  l'argent. 

Le  maximum  de  2  000  francs  n'a  rien  d'excessif;  il  est  plus  élevé 
dans  beaucoup  d'autres  pays,  notamment  en  Angleterre  et  en  Suisse. 
Mais  dans  ces  pays  et  dans  d'autres  encore,  on  a  limité  les  dépôts 
qui  pourraient  être  faits  en  une  année.  Ainsi  en  Angleterre,  où  le 
maximum  est  de  3,000  francs,  on  ne  peut-Uéposer  plus  de  30  livres 
sterling  [lùO  francs)  par  année. 

Ces  mesures  sont  bien  dans  l'esprit  de  l'institution  qui  doit  sur- 
tout favoriser  les  plus  petites  épargnes,  réunir  ensuite  toutes  ces 
parcelles,  les  agglomérer  pour  en  constituer  un  capital  utilisable  sous 
une  autre  forme. 

La  Belgique  par  l'application  de  deux  intérêts  arrive  au  même 
résultat,  parce  que  cette  disposition  est  toute  en  faveur  des  petits 
dépôts. 

Ce  sont  d'utiles  barrières  qui  ne  permettent  pas  l'exploitation  abu- 
sive de  la  Caisse  d'épargne. 

Le  même  but  sera  atteint  en  France  le  jour  où  le  législateur, 
par  des  mesures  étudiées,  exercera  sur  tous  les  déposants  une  tutelle 
bienveillante  en  l'accentuant  pour  les  plus  intéressants  :  pour  le  tra- 
vailleur, le  prolétaire  qui  apportent  la  part  mise  de  côté  sur  le  salaire 
de  la  journée,  sur  la  paye  de  la  semaine  ou  sur  le  trimestre  du  gage, 
et  en  la  dimin\iant  à  mesure  que  le  citoyen  s'élève,  pour  s'arrêter 
enfin  quand  elle  se  trouve  en  face  de  gens  majeurs  et  auxquels  lÉtat 
ne  doit  pas  de  protection  spéciale. 

Il  y  a  là  comme  une  mise  au  point  à  chercher,  dont  il  faut  trou- 
ver la  tormule  pour  l'introduire  dans  une  loi  à  appliquer  au  plus  tôt. 

L'intérêt  différentiel,  la  limitation  du  ctitTre  des  dépôts  annuels 
ou  hebdomadaires  sont  des  moyens  employés  avec  succès.  Appliijués 
cboz  nous,  ils  seront  de  nature  à  ramener  l'institution  à  l'esprit  que 
lui  avaient  assigné  ses  fondateurs. 
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M.  Lavollée  est  d'avis  (jiie,  pour  décourager  et  éloigner  les  dépo- 
sants aisés,  il  n'y  a  qu'à  baisser  le  taux  de  l'intérêt. 

Mais,  dit  M.  Léon  Say,  faut-il  abaisser  ce  taux  sur  la  totalité  des 
sommes  inscrites  sur  les  livrets,  ou  seulement  sur  une  partie  ? 

M.  Dumnnd  rappelle  qu'en  Angleterre  on  a  pris  une  mesure  qui 
t'onsiste  à  empocher  les  déposants  de  verser  plus  de  .^O  livres 
par  an. 

M.  Léon  Say,  répondant  à  une  assertion  suivant  lacjMollc  le  taux 
de  l'intérêt  n'aurait  pas  d'influence  sur  l'importance  des  dépôts,  sou- 
tient la  réalité  de  cette  influence. 

M.  Levasseur  rappelle  que,  suivant  lui,  les  Caisses  d'épargne  ne 
devraient  faire  que  recueillir  les  sommes  en  formation  dans  les 
petites  bourses;  cependant, il  verrait  avec  peine  le  maximiim  ramené 
au-dessous  de  2.000  fr.CechifTre  n'est  plus,  aujourd'hui,  aussi  impor- 
tant qu'autrefois,  à  cause  delà  réduction  de  la  puissance  d'achat  du 
numéraire.  Cette  somme  ne  représente  qu'un  commencement  de 
capital. 

11  préférerait  la  réduction  de  l'intérêt  et  la  limitation  du  chilfre  du 
dépôt  par  semaine. 11  conseillerait  de  servir  aux  déposants  un  intérêt 
modique  jusqu'à  1.000  fr.  de  dépôt,  et  un  intérêt  très  faible  pour  les 
sommes  de  l.OOO  à  :i.UOO  fr. 

.V  partir  de  1.000  fr.,  les  Caisses  ne  pourraient-elles  pas  convertir 
d'oftice  le  surplus  en  rente  française  ? 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a 
déclaré  inipo^hible  r<ip|)lication  d'un  intérêt  dillVrentiel. 

M.  Cheysson  fait  connaître  que.  pour  amorcer  l'épargne  naissante, 

—  cVst-à-dire  l'épargne  à  la  fois  la  plus  difficile  et  la  plus  féconde, 

—  plusicTirs  patrons  attribuent  aux  premiers  dépôts  de  leurs  ouvriers 
un  intérêt  «  usuraire  »,  dont  le  taux  baisse  ensuite  juscju'au  niveau 
normal,  quand  ces  dépôts  dépassent  une  certaine  limite,  lis  consi- 
dèrent que.  si  une  faible  élévation  de  l'intérêt  est  sans  influence  sur 
ces  petites  épargnes,  son  exagération  manifeste  peut  exercer  une 
pression  bienfaisante  sur  l'ouvrier,  et  les  faits  semblent  leur  donner 
raison  •. 

M.  H.  Maze,  sénateur,  croit  qu<'   la  question  du  taux  de  liiiterèt 
•  Voir  la  Rgfottne  sociale,  u»  16,  juillet  J888,  p.  83. 
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est  indifférente  à  la  plupart  des  déposants.  Le  système  du  taux  diffé- 
rentiel ne  saurait,  dit-il,  être  généralisé. 

II  a  soiitcnu  lui-même,  jadis,  qu'à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  le  taux  de  l'intérêt  attribué  aux  sommes  versées 
exerçait  une  influence  considérable.  Or,  les  faits  lui  ont  donné  un 
démenti  formel  depuis  1887, car  on  a  établi  la  mobilité  et  l'abaissement 
du  taux  sans  réduire  le  nombre  des  déposants,  au  contraire.  11  y  a  eu 
d'abord, il  est  vrai, un  mouvement  de  recul,  mais  ensuite  une  reprise 
accentuée  et  régulière. 

Mais,  pour  revenir  aux  Caisses  J'épargne,  il  y  a  une  question  su- 
périeure à  toutes  celles-là  :  c'est  la  liberté  de  ces  Caisses.  Nous 
avons  malheureusement  un  public  regardant  l'État  comme  responsa- 
ble des  capitaux  déposés  ;  c  est  pourquoi  il  n'est  pas  indifférent  quil 
y  ait  un  maximum  fixé  par  la  loi.  Le  chiffre  de  2.000  fr.  est  un 
maximum  exagéré,  et  l'État  n'en  devrait  pas  être  garant.  La  loi  de 
1881  s'est  trompée  en  adoptant  ce  chiffre. 

C'est  ainsi  que  les  dépôts  ont  atteint  presque  ce  total'de  3  mil- 
liards dont  l'État  est  responsable,  ce  dont  M.Maze  reste  très  inquiet, 
bien  que  M.  Dumond  ne  partage  pas  ces  inquiétudes. 

M.  Léon  Say  entrevoit  peut-être  une  solution  dans  la  faculté 
laissée  aux  Caisses  d'épargne  d'administrer  leur  fortune  personnelle  ; 
ce  sera  là  pour  elles  une  excellente  éducation  pratique, 

M.  Mahillon  ajoute  quelques  détails  sur  l'emploi  des  fonds  de  la 
Caisse  d'épargne  en  Belgique.  Ils  sont  placés,  comme  il  l'a  dit,  en 
fonds  d'État,  en  obligations  de  chemins  de  fer,  en  escomptes,  et  ce 
dernier  emploi  n'est  pas  aussi  dangereux  qu'on  le  croit.  Sur  un 
capital  de  300  millions,  il  a  été  perdu  seulement  1  million  1/2  depuis 
23  ans. 

Dans  ce  pays  comme  en  France,  l'État  est  garant  des  fonds  des 
déposants,  mais  il  existe  des  réserves  colossales. 

C'est  même  à  cette  garantie  bien  plus  qu'au  taux  de  l'intérêt  que 
s'attache  le  déposant.  Si  l'État  supprimait  sa  garantie,  ce  serait  la 
chute  delà  Caisse  d'épargne,  en  Belgique. 

M.  Cheysson  a  tout  un  système  sur  les  fonds  de  prévoyance.  Ce 
système  lui  a  été  suggéré  par  le  danger  de  confier  ces  fonds  soit  aux 
individus,  soit  à  l'Etat. 

La  gestion  individuelle  manque  des  garanties  nécessaires,  comme 
le  prouve  l'exemple  de  Terre-Noire  ;  elle  manque  aussi  du  prestige 
qui  impose  la  confiance  et  sans  lequel  l'épargne  ne  se  forme  pas. 
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Ce  prestige,  l'État  en  jouitj;  les  déposants  lui  apportent  leurs 
fonds  sans  hésitation,  et  dans  notre  pays,  comme  en  Helgicpie,  cette 
estampille  officielle  leur  semble  indispensable  pour  la  sécurité  de 
leurs  placements. 

Ce  crédit  de  IKtat  est  une  grande  force  et  suscite  l'épargne,  que  la 
moindre  alerte  tarit.  Si  on  a  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  la 
Caisse  d'épargne,  le  cabaret  est  là  tout  prêt  à  recueillir  les  petites 
sommes  duon  aurait  pu  être  tenté  de  soustraire  à  la  consommation 
immédiate. 

Certes,  c'est  là  un  sérieux  avantage  ;  mais  que  d'inconvénients  et 
de  dangers  en  regard  !  On  a  déjà  fait  ressortir  avec  force  ceux  qui 
concernent  lengouirrement  des  fonds  des  caisses  d'épargne  dans  les 
caisses  de  l'État.  Que  sera-ce  si  l'on  y  joint  les  fonds  des  retraites, 
ceux  des  assurances  contre  les  accidents,  ceux  de  la  participation 
aux  bénéfices...,  en  un  mot,  ceux  de  la  prévoyance  sous  toutes  ses 
formes.  Si  l'on  draine  ainsi  dans  les  coffres  du  Trésor  toutes  les 
ressources  du  pays,  que  restera-t-il  pour  l'œuvre  de  la  production? 

.\insi,  la  gestion  par  les  individus  manque  de  sécurité  ;  la  gestion 
par  l'Ktat  manciue  de  fécondité  économique.  Comment  échapper  à  ce 
double  danger? 

M.  Cheysson  voudrait  (ju'on  s'orientât  vers  le  parti  adopté  chez 
nous  eu  matière  de  transports.  Entre  !e  régime  de  la  liiierté  absolue 
comme  en  .Vngleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  celui  de  l'exploitation  par 
l'État,  comme  en  Allemagne,  la  France  a  su  garder  la  juste  mesure 
et  faire  heureusement  la  part  de  la  liberté  et  de  l'autorité  en  organi- 
sant nos  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. 

Tel  est  le  type  dont  M.  Cheysson  voudrait  (ju'on  se  rapprochât 
pour  créer  de  grandes  compagnies  régionales,  <jui  seraient  à  la  pré- 
voyance ce  (jue  les  compagnies  de  chemins  de  Ter  sont  aux  trans- 
ports. Constituées  par  provinces,  recrutées  sur  place  avec  les  hommes 
les  plus  considérables  et  les  plus  dévoues  au  bien  public,  elles  admi- 
nistreraient les  fonds  de  prévoyance  dans  les  limites  de  leurs  statuts 
et  sous  la  surveillance  étroite  de  l'Etal,  qui  est  vm  contrôleur  excel- 
lent, s'il  est  un  exploitant  médiocre.  Elles  feraient  valoir  leurs  capi- 
taux et  s'efforceraient,  à  l'exemple  des  caisses  d'épargne  italiennes, 
allemanncs  et  belges,  de  restituer  sous  forme  de  placements  féconds 
les  épargnes  à  la  contrée  qui  les  a  fournies.  Parmi  ces  placements, 
l'un  des  plus  sûrs  et  des  plus  utiles  parait  être  celui  qui  subvention- 
nerait les  entreprises  d'habitations  ouvrières,  à  l'instar  de  ce  qui  se 
passe  pour  les  fonds  libres  des  caisses  d'épargne  de  Marseille  et  de 
Lyon.  L'épargne  du  peuple  améliorerait  le  logement  du  peuple;  peut-on 
imaginer  un  circub's  plus  bienfaisant,  et  cette  combinaison  ne 
4°  sÉaiE,  T.   XLvu.  —  15  juillrt  IHS'J.  7 
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vaut-elle  p«s  mieux  que  celle  qui  consiste  à  engloutir  stérilement 
cette  épargne  dans  les  caisses  de  l'Etat  ? 

Étant  régionales,  ces  compagnies  fourniraient  un  aliment  à  l'acti- 
vité des  hommes  de  bien  et  de  dévouement  qui  s'engourdissent 
aujourd'hui  faute  de  débouchés  dans  leur  province,  et  elles  redonne- 
raient, au  point  de  vue  des  initiatives  généreuses,  une  vie  propre 
aux  localités  qui  sont  accoutumées  à  toujours  attendre  l'impul- 
sion du  centre.  11  s'établirait  entre  elles  une  utile  émulation  pour  le 
bien,  chacun  pouvant  se  mouvoir  librement  dans  le  cadre  tracé  par 
ses  statuts. 

En  même  temps  qu'il  constituerait  ces  grandes  compagnies  dans 
une  région,  l'Etat  leur  conférerait  certains  privilèges,  en  échange  de 
leurs  charges,  et  irait  jusqu'à  leur  prêter,  comme  en  Belgique,  sa 
garantie  financière  pour  donner  pleine  sécurité  au  public.  On  admet 
bien  cette  garantie  en  matière  de  chemins  de  fer,  pourquoi  la  refaser 
à  cet  intérêt  moral  et  social,  qui  vaut  assurément  celui  des  trans- 
ports ? 

Dès  qu'une  compagnie  serait  fortement  organisée  dans  une  région, 
l'Etat  s'effacerait  devant  elle  et  lui  abandonnerait  celles  des  opéra- 
tions de  prévoyance  qui  recourraient  à  lui  dans  l'étendue  de  cette 
région  (épargne,  retraites,  assurances). Des  mesures  spéciales  seraient 
prises  pour  ménager  la  transition  entre  les  deux  systèmes. 

On  arriverait  ainsi  à  soulager  graduellement  l'État  de  ses  attribu- 
tions financières  déjà  trop  lourdes  et  qu'on  est  en  train  de  vouloir 
encore  aggraver.  La  nouvelle  organisation.  —  qui,  par  plus  d'un  côté, 
se  rapproche  de  celle  qu'on  vient  de  nous  décrire  pour  la  Belgique. 
—  joindrait  à  la  sécurité  de  l'Etat  l'élasticité  que  peut  seule  procurer 
la  gestion  libre  des  intérêts  privés.  Il  semble  donc  que  ce  régime, 
déjà  consacré  par  le  succès  pour  les  chemins  de  fer,  échappe  aux 
inconvénients  de  l'exploitation  par  l'Etat  ou  par  les  individus,  en 
réunissant  les  avantages  de  ces  deux  régimes. 

M- Limousin  dit  quil  est  surpris  dètre,  sur  cette  (}uestion.  moins 
socialiste  que  ses  collègues.  Tous  les  précédents  orateui's  ont  re- 
connu la  nécessité  de  rint.or\ention  de  l'État  daus  le  fonctionnement 
des  caisses  d'épargne:  tous  ont  également  afiirmé  sa  responsabilité 
effective:  la  «^tnséquenc*  de  cette  intervention  est  la  seule  raison  pour 
laquelle  le  public  accorde  conJiance  aux  caisses  d'épargne.  .\1.  Li- 
mousin croit  possible  de  supprimer  cette  intervention  et,  par  consé- 
quent, cette  garantie. 

La  raison  pour  laquelle  beaucoup  de  capitalistes  modestes,  bien 
que  nappartenaut pas  h  la  catégorie  en  vue  de  laquelle  les  caisses 
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d'épargne  ont  été  créées,  se  servent  cependant  de  ces  caisses,  c'est 
l'absolue  sécurité  (lu'à  tort  où  à  raison  on  croit  y  trouver  et  «pion  ne 
trouve  que  là,  dos  événements  récents  et  notamment  récrouiemont 
du  Comptoir  d'escompte  le  prouvent  ;  les  capitalistes  veulent  avoir 
des  fonds  déposés  en  comptes  courants  sans  courir  les  ris(jucs  (jue 
l'on  court  dans  les  banques  ortiinaires,  dans  la  spéculation;  aussi 
emploient-ils  toutes  sortes  de  subterfuges  pour  surmonter  les  obs- 
tacles que  le  législateur  entreprend  de  placer  entre  eux  et  la  caisse 
d'épargne. 

Où  donc  est  le  mal  réel?  Dans  l'insécurité  des  banques,  c'est-à- 
dire,  dans  l'acception  courante,  des  sociétés  financières.  Si  l'on  trou- 
vait un  moyen  de  supprimer  cette  insécurité,  les  caisses  d'épargne 
n'auraient  point  ainsi  à  se  défendre,  peut-être  même  pourraient-elles 
disparaître.  Ce  résultat  pourrait  être  atteint  par  une  modification  de 
la  loi  sur  les  bancpies  et  de  celle  sur  les  sociétés  financières.  Ces  lois 
devraient  comporter  un  mode  d'emploi  spécial  des  capitaux  déposés, 
une  comptal)ilité  plus  sérieuse,  une  surveillance  des  pouvoirs  publics 
pour  assurer  le  respect  des  conditions  légales,  et  finalement  une  res- 
ponsabilité effective. 

Si  cette  réforme  législative  était  faite,  les  l)an(|ues  individuelles  et 
les  sociétés  financières  ne  feraient  plus  courir  de  ris(|ues  aux  dé- 
posants, et  la  caisse  d'épargne  avec  garantie  de  IHtat  deviendrait 
inutile;  tout  au  moins  n'aurait-elle  pas  à  se  défendre, comn\e  aujour- 
d  hui.  contre  les  capitaux  créés,  et  elle  se  bornerait  à  son  rôle  véri- 
table, qui  est  de  faciliter  la  création  des  petits  capitaux. 

La  séance  est  levée  à  onze  beures  vingt-cinq. 

Le  Rèdaclenr  du  co/upte  rendu  :  Giiahliis  Lktukt. 


Ouvrages  l'ttksEWTÈs. 

Dr  fasxisftinrr  ,lniis  /,v  rniiijnii/,ir.'<^  par  M.  Émilk  Ciikvallieu.  l'n'facc 
de  Lko.n  Sa  y  '. 

fjix  yrands l'cmioiiiisfes di's  x\\i\" r/  kix"  si/xles,  par  M.Vavikh  Tuksey  '. 

Mabcial  Tionzalk/,.  ICsIudins  ccnnoinivns  '. 

La  popululion  ji-mirnise.  Histoire  df  la  /Hi/tu/adoii  atuint  17«'J  et 
df'itioyrunhij-  de  la  Franee  ramparéi'  à  celle  di's  autres  nations  au 
iix'  iieclr,  //rei'cdéi'  d'une  in Irodurt ion  suj'  Ui  statistic/w-,  |iai  M.  K.  I,k- 
VASSEUR.  T.  I  •. 

L''-/fondri'ni'nt  dnCinnpIoird'escniapli',  par  .M.  Aurun»  IIamalumc»  '. 


«  Paris,   18SI*,  S».  —  *  Paris,  1S30,  »•.  —  a  Santiago  de  Cfiilt',  1863,  4»,  — 
*  Parif,  18811,  8».  -  '  Paris,  18^9,  »». 
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Statistique  générale  de  la  France.  T.  XV.  Statistique  annuelle. 
Année  1885  '. 

On  préventive  administration,  as  compared  mith  curative  admiois- 
tration,  as  practised  in  Germany,\)y  sir  Edwin  Chadwick  *. 

Caisse  d'épargne  et.  de  prévoyance  des  Bouches-du-Rnône.  Rapport 
et  comptes  rendus  des  opérations,  par  M.  Eugène  Rostand,  président. 
Aiuîées  1887  et  1888  ••!.  ...  ,    , . .,    .„ 

Exposition  universelle.  Économie  sociale.  ÉeàtiOfi  VllU^  Éêïgiijue, 
Épargne.  Rapport  présenté  par  M.  Mahillon  4. 

Annuaire  de  la  Société  philotechnique .  1888  '. 

Exposé  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes  pendant 
Vannée  1883  \ 

Caisse  d'épargne  de  iVan<es.l888.  Rapport  du  vice-président  '. 

Histoire  graphique  de  l'industrie  houillère  en  Angletei're  depuis 
1865,  par  iM.  F.  Uujardin-Beauiietz  '. 

Les  charges  fiscales  de  l'agriculture  et  les  monographies  de  familles, 
par  M.  E.  Cueysson  '. 

La  grève  de  Mariemont  et  les  conseils  de  conciliation  et  d^arbitrage, 
par  M.  Julien  Weiler  '".  ;),,.^  j.3  ji,,;  ,  ,,,.  j..  ^.j,, 

Suite  des  journaux  et  publications  périodiques  des  Sociétés  et  Admi- 
nistrations mentionnées  dans  les  précédents  comptes  rendus. 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION    DU    19  JUIN    1889. 


Communications  :  Les  Esquimos  du  Grœland  occidental,  au  point  de  vue 
statistique.  —  La  statistique  vinicoie  universelle.  —  Les  évaluations  officielles 
en  Francs,  par  rapport  à  la  production  vinicoie. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  [-e 
président  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  que  vient  de  faire  la  Société 
dans  la  personne  de  M.  Max  Hoffmann,  auteur  de  travaux  importants 
sar  les  voies  de  transport  et  les  tarifs  de  chemins  de  fep.  Très  au  cou- 
rant des  publications  de  l'Allemagne,  il  vulgarisait  chez  nous,  avec  beau- 
coup d'intelligence,  les  principales  données  de  la  statistique  allemande. 

-  Paris,  1888,  l".  —  *  London,  1889,  8».  —  3  Marseille,  1888-89,  2  vol.  4°. 
—  *  Bruxelles,  1889,  4o.  —  -Paris,  1889,  S».  —  «  Nantes,  1889,  4°.  —  i  Nantes, 
1889,  40.  _  8  Paris,  1889,  f».  —  »  Nancij,  1889,  8".  —  «o  paris,' ISS9,  8°. 
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La  réunion  procède  à  réleclion  de  quatre  membres  Ululaires.  MM.  H. 
Cochard,  avocat-conseil  de  la  légation  des  États-Unis,  Lyon-Caen,  Joly, 
professeur  au  Collège  de   France,  Héthouarl,  ingénieur  civil. 

Après  quelques  présentations  d'ouvrages  par  MM.  Ducrocq,  Cheysson 
et  de  Foville,  M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  analyse  rapidement  les 
principales  publications  reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance. 

M.  Cb.  Rabot,  qui  n  été  chargé  de  plusieurs  missions  dans  les  régions 
du  Nord  par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  donne  ensuite  lecture 
d'une  note  statistique  sur  les  Esquimos  du  Grœland  occidental. 

H.  Fr.  Bernard  communique  un  mémoire  qu'il  avait  annoncé  sur  la 
Stadstiffut'  linirotr  iiniversel/i\ 

Après  avoir  fait  connaître  la  situation  des  vignes  françaises,  qui  luttent 
avec  tant  d'énergie  contre  le  phylloxéra  et  qui  peu  à  peu  tendent  à  se 
reconstituer,  M.  Bernard  parle  des  vignobles  étrangers,  et  des  tentati- 
ves plus  ou  moins  heureuses,  mais  dans  tous  les  cas  fort  importantes, 
qui  ont  été  faites  pour  propager  la  culture  de  la  vigne  en  Tunisie,  en  Algé- 
rie, aux  États-Unis  et  principalement  en  Californie,  dans  la  République 
Argentine  et  au  Chili,  et  enfin  au  Cap  et  en  Australie.  Il  complète  ces 
détails  par  le  récit  d'une  excursion  en  Crèce,  dans  la  Turquie  d'Europe 
et  dans  les  provinces  asiatiques  de  cet  empire. 

Passant  â  l'évaluation  des  produits,  qu'il  présente  sous  diverses  formes, 
et  qu'il  criliq-io  au  besoin,  il  montre  (jue,pour  la  France  même,  les  éva- 
luations dilTèrenf  suivant  qu'elles  proviennent  du  ministère  des  finances 
ou  de  celui  de  l'agriculture.  Ces  dernières  sont  généralement  plus  éle- 
vées et  s'il  les  a  adoptées,  cVst  qu'il  pense  que,  venant  plus  tard,  elles 
ont  pu  être  mioiix  contrôlées  et  sont  plus  complètes. 

M.  p.  Leroy-Beaulieu,  tnut  en  rendant  hommage  au  travail  si  cons- 
ciencieux et  si  liiun  ordonné  de  M.  Rernaid,  aurait  cependant  quelques 
réserves  â  présenter  en  ce  qui  concerne  les  pays  neufs.  C'est  ainsi  qu'en 
Tunisie,  par  exemple,  il  a  pu  constater  lui-même  que,  loin  d'être  en 
progrès,  le  vignoble  tend  à  diminuer.  On  arrache,  en  effet,  plutôt  qu'on 
ne  plante. 

Il  ne  croit  pas  non  plus  aux  progrès  futurs  des  vignes  du  Cap  et  de 
l'Australie.  Il  y  a  là  une  question  de  dépenses  et  de  salaires  qui  empê- 
cheront toujours  ces  pays  de  lutter  avec  la  France  méridionale  où  ces 
facteurs  sont  réduits  au  minimum. 

Il  n'en  sera  peut-être  pas  ainsi  des  Étals-Unis,  où  l'audace  et  l'ingé- 
niosité des  procédés  pourront  suppléer  au  haut  prix  df  la  main  (rmnvrp, 
ni  dans  la  Ué[tubliqup  Argentin**,  qui  reçoit  clia(|ui'  année  une  immigra- 
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lion   considôrable   formée   en   partie   par   des    viticulteurs   du   midi  de 

l'Europe. 

Il  pense  enfin  que  d'autres  pays,  tels  que  la  Turquie,  la  Koumanie, 
les  provinces  du  Caucase,  etc..  ofTrent.  des  conditions  assez  favorables 
pour  qu'on  puisse  espérer  que  la  vigne  s'y  propagera.  La  France  aura 
donc  à  lutter  si  elle  reut  maintenir  sa  situation. 

M.  de  Fo"'ille  ne  suivra  pas  M  Paul  Leroy-Beaulieu  sur  le  terrain 
économique;  restant  dans  le  domaine  de  la  statistique,  il  n'admet  pas 
que,  pour  être  en  retard,  les  documents  de  l'agriculture  vaillent  mieux 
que  ceux  que  les  finances  ]uiblient  dans  un  moindre  délai.  Il  n'en  est 
pas,  dit-il,  des  statistiques  officielles  comme  des  vins  qui  gagnent  à 
vieillir;  il  indique  ensuite  les  motifs  qui  l'amènent  à  penser  que  des 
documents  relevés  pvar  un  personnel  aussi  nombreux  que  celui  des  con- 
tributions indirectes  et  aussi  pénétré  de  ses  devoirs  fiscaux  doivent  ofTrir, 
par  cela  même,  un  plus  haut  degré  de  précision. 

M.  E.  Levasseur  reconnaît  les  différences  que  MM.  Bernard  et  de  Foville 
ont  signalées,  différences  naturelles  puisqu'elles  procèdent  de  méthodes 
différentes.  Mais  l'écart  ne  lui  parait  pas  suffisant  pour  faire  rejeter  les 
résultats,  d'autant  plus  que  si  l'on  fait  un  diagramme  on  trouve  que  la 
marche  du  phénomène  est  la  même  dans  les  deux  cas. 

Une  courte  discussion  s'engage  alors  sur  ce  point;  MM.  Fléchey  et 
Fr.  Bernard  y  prennent  part  et  fournissent  sur  la  façon  dont  se  dressent 
ces  statistiques  officielles  quelques  éclaircissements.  Le  débat  est  déclaré 
clos. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président, rappelle  a  la  Société  que  selon  un 
usage  constant,  elle  s'abstient  de  siéger  pendant  les  mois  d'août  et  de 
septembre.  Mais,  considérant  qu'elle  devra  se  réunir  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  pour  recevoir  l'Institut  international,  il  pense  qu'il 
conviendrait  que  les  vacances  eussent  lieu,  exceptionnellement  cette 
année,  en  juillet  et  août. 

L'Assemblée  consultée  adopte  la  motion  qui  vient  d'être  présentée.  En 
conséquence,  la  séance  de  réouverture  aura  lieu  en  septembre,  à  une 
date  qui  sera  fixée  ultérieurement  et  dont  les  membres  seront  a\isés  en 
temps  utile. 
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La  Socvfrmnftk  ne  i'ECrr.K,  par  M.  H.  MK-rcEn-:  d'Eptrit.  —  1  vol.  in-t2. 
Pari?,  Petîone-Lann>l,  f'dil't'ur. 

I.e  litre  (le  oc  livre  pose  un  gros  problème  ou,  plus  exactement,  coii- 
tieut  une  formul'î  dont  le  s^ens  est  problémati(iue  :  c'est  lénigme  du 
:*phiiix  de  notre  siècle,  l'énigme  des  troi^j  derniers  siècles.  L'auteur  n'a 
paâ  eu  la  prétention  d'eu  donner  le  mot.  11  s'est  contenté  d'exposer  les 
tfaéorieâ,  plus  diverses  eu  apparence  qa  en  réalité,  diis  écrivains  qui  se 
sont  occupés  du  problème  et  de  les  critiquer  plutôt  que  d'entreprendre 
l'exposilion  d'une  théorie  propre.  Il  a  pris  un  rôle  modeste,  mais  il  s'en 
estfort  bien  acquitté,eu  résumaut  exactement  en  peu  de  pages,  d'après 
M.  Loder,  nous  ilit-il,  des  études  a^sez  longues. 

L'auteur  consacre  quelques  pages,  dans  son  iutioduction  aux  théories 
de  la  souveraineté  formulées  au  xvi"  siècle.  Ensuite  il  expose  celles  de 
(u-otius,  de  Hobbes,  de  Spiuosa,  de  Pullendorf,  dWlberti,  des  Coccei, 
d«  Fénelon,  de  Bossuet.  de  Turquet,  de  Milton,  de  Locke,  de  Sidney,  de 
Frédéric  le  (irand,  île  Montest|uiou,  de  Jean-J.-Kousseau,  de  Kant,  de 
Fichte,  et  entiii  la  théorie  de  l  Etat-organisme  qui,  partie  de  Hegel,  se 
continue  par  krauâe,  Abrens  et  BluntschlL  C'est  un  travail  sérieux  re- 
commoiidublij  pai  la.  l'rancliise  impartiale  de  l'auteur  et  par  la  brièveté. 
Il  est  tre>  intéressant  sans  aucun  doute  de  savoir  ce  qu'ont  pensé  nos 
devanciers  :  mois  pour  les  bien  critiquer,  il  serait  bon  de  savoir  ce  que 
nous  devons  penser  nous-mêmes,  alin  de  faire  dans  leurs  écrits  la  part 
de  l'erreur  et  celle  de  la  vérité.  Sans  doute  cette  critique  est  difticile, 
mais  elle  serait  bien  utile  et  les  circonstances  sont  favorables  pour  l'en- 
treprendre. Kn  effet,  tous  les  publiciatesdu  xvu'etdu  xviii'siècles  étaient 
préoccupés  de  l'idée  d'altai^uer  ou  de  défendre  un  parti  politique.  Au- 
jourd'hui noua  pouvons  considérer  les  choses  de  plus  haut  et  nous  éclai- 
rer à  la.  lumière  que  l'bistoire  des  trois  derniers  siècles  a  jetée  sur  la 
matière. 

Nous  pouvons  reconnaître  «jue  nos  prédécesseurs,  occupés  de  la  lutte 
dans  laquelle  ils  étaii;nt  engagé*,  ont  été  portés  a  confondre  l'étude  des 
principes  avec  celle  de  la  forrue  des  gouvernements  et  que  cette  confusion 
a  empi^ché  leurs  travaux  d'aboutir  a  des  résultats  acceptables  pai  la 
science.  Ou  peut  dire  aujourd'hui  que  ni  les  principes,  ni  les  formes  de 
gouverueuient  a' ont  été  l'uh^et  d'études  telles  qu'on  puisse  se  dispenser 
de  les  entri'prendre  à  nouveau.  C'i'St  l'impression  que  laissi'  à  chaque 
pa^je  la  lecture  du  Uvre  de  M.  àleyners  d  Estrey. 
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Les  penseurs  des  derniers  siècles  se  sont  égarés  à  la  poursuite'd'un 
mirage  de  droit  primitif,  naturel  ou  révélé  :  l'école  historique  ou  préten- 
due telle,  pour  laquelle  notre  auteur  a  bien  de  la  complaisance,  a  trouvé 
plus  simple  d'élever  une  idole,  l'État,  devant  lacpielle  elle  se  prosterne 
en  lui  donnant,  arbitrairement,  une  multitude  d'attributs.  La  diffi- 
culté reste  la  même.  On  trouvait  dans  le  droit  naturel  les  principes  que 
l'on  désirait  y  trouver:  on  donnera  à  l'État,  sous  le  nom  de  droits  et  de 
devoirs,  telles  attributions  que  l'on  voudra.  Ces  deux  conceptions  ne 
sont  pas  plus  scientifiques  l'une  que  l'autre  et  n'ont  pour  elles  que  l'ap- 
parence, une  apparence  qui  ne  soutient  pas  l'examen. 

On  peut  dire  qu'un  organisme,  lors  même  qu'on  lui  attribue  des  droits 
et  des  devoirs,  n'est  pas  une  personne.  Le  personnifier  c'est  jouer  sur 
les  mots.  Qu'est-ce  donc  qu'un  organisme?  Un  ensemble  d'organes 
ayant  des  fonctions  diverses,  dont  la  cause  nous  est  inconnue,  ou, 
comme  nous  disons,  constitué  par  la  nature.  Cette  définition  peut  s'ap- 
pliquer à  l'animal  ot  à  la  plante  considérés  comme  individus  et  de 
même  à  Thomme-individu.  La  société,  au  contraire,  est  un  arrangement 
artificiel,  créé  par  une  suite  d'efforts  dont  il  nous  est  impossible  de 
signaler  l'origine,  mais  dont  nous  connaissons  et  pouvons  étudier  dans 
l'histoire  les  derniers  développements.  Ce  n'est  certes  pas  un  arran- 
gement en  tout  semblable'à  ceux  que  règle  le  droit  civil,  mais  la 
volonté  de  tous  concourt  activement  ou  passivement  à  le  maintenir  et  à 
le  transformer.  Cettejvolonté  se  fait  sentir  continuellement  sans -aucune 
interruption.,  Les  individus,  qui  vivent  et  se  succèdent  sans  cesse,  ont 
seuls  la  réalité  de  l'existence  :  eux  seuls  sont  des  personnes  :  eux  seuls 
ont  des  droits  et  des  devoirs.  L'État  n'est  qu'un  arrangement  établi 
pour  une  fin  déterminée,  comme  une  armée,  comme  une  société  de 
commerce  etc.  S'il  fafiait  imaginer  la  Société  comme  un  organisme, 
nous  ne  le  trouverions  que  dans  le  genre  humain. 

Lorsque  nous  cherchons  le  pouvoir  souverain,  chargé  de  la  création 
et  de  l'exécution  des  lois,  nous  ne  pouvons  considérer  que  des  mdividus, 
imaginant,  au  mieux  de  leurs  connaissances  fort  imparfaites,  les  meil- 
leurs moyens  d'assurer  le  développement  de  la  vie  en  eux-mêmes,  de 
la  vie  des  individus  qui  existent  actuellement  en  chair  et  en  os. 

Placés  à  ce  point  de  vue,  nous  voyons  s'ouvrir  devant  nous  deux  séries 
d'études,  savoir  :  —  1°  Quelles  sont  les  conditions  sociales  les  plus  pro- 
pres au  développement  de  la  vie?  2"  Quels  sont  les  arrangements  qui 
peuvent  donner  le  gouvernement  le  plus  propre  à  assurer  ces  conditions? 
En  entreprenant  ces  études  on  pourrait  peut-être  aboutir,  dans  la  pre- 
mière série,  à  des  conclusions  fermes  et  reconnaître  dans  la  seconde  des 
solutions  variables,  selon  l'état  de  l'opinion. 

Mais  qu'est-ce    que  l'opinion?  N'est-ce  pas   le  souverain   que  nous 
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cherchons  après  tant  d'autres,  que  nous  sentons  tous,  auquel  nous  obéi- 
rons tous,  sans  que  nous  puissions  le  voir,  ni  le  toucher,  ni  le  définir? 
Lespublicistes  des  deux  derniers  siècles  ne  semblent  pas  avoir  soupçonné 
son  existence  et  ceux  du  nôtre  pas  davantage.  Est  -il  possible  d'avoir  bien 
étudié  la  société  humaine  lorsqu'on  a  négligé  ce  pouvoir  insaisissable 
et  indéfinissable,  mais  qui  domine  tous  les  autres,  qui  disparait  et  se 
tait  pendant  de  longues  périodes  pour  apparaître  tout  à  coup  et  ren- 
verser des  j?,ouvernements  qui  semblaient  inébranlables?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  nous  semble  difficile  d'obtenir  des  résultats  utiles  tant 
qu'on  n'aura  pas  étudié  sérieusement  ce  souverain  trop  négligé,  qui  agit 
sans  cesse,  est  immortel,  élève  les  gouvernements,  en  change  la  forme 
ou  les  renverse,  non  par  caprice,  mais  suivant  des  lois  qu'il  est  peut-être 
possible  de  découvrir. 

Le  livre  de  M.  Meyners  d'Estrey  pourra  être  utile  à  ceux  qui  entrepren- 
dront ces  études.  Us  3'  apprendront  à  être  modestes  en  considérant  les 
erreurs  commises  par  les  grands  penseurs  dont  il  expose  et  critique  les 
œuvres  :  ils  y  apprendront  aussi  que  la  connaissance  de  la  moindre  par- 
celle de  vérité  ne  peut  être  obtenue  qu'au  prix  d'ell'orts  opiniâtres  et  de 
longues  observations  directes. 

Courcklle-Seneuil. 


Les  enfants  assistés  en  Angleterre.  ChiUlren  of  the  State,  by  miss 
Florence  Davenport-Hill.  Londres,    Macmillan  1889. 

Les  palais  du  paupérisme,  si  justement  dénoncés  par  Dickens,  n'ont 
pas  encore  perdu  leur  prestige  en  Angleterre,  Leurs  partisans  sont  nom- 
breux, à  commencer  par  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  trouvent 
profit  ou  honneur  au  système  actuel  ;  les  architectes,  qui  élèvent  ces 
édifices  et  se  plaisent  à  y  faire  l'essai  d'améliorations  aussi  ingénieuses 
que  coûteuses;  le  nombreux  personnel,  nécessaire  dans  ces  établisse- 
ments, les  inspecteurs,  les  surveillants,  les  fonctionnaires  municipaux, 
qui  tirent  orgueil  de  l'aspect  grandiose  des  constructions,  dont  les  con- 
tribuables {«aient  les  frais.  A  ces  défenseurs  attitrés,  se  joint  la  foule  de 
braves  gens,  qui  acceptent  les  arguments  officiels  et  croient  que  tout  est 
pour  le  mieux. 

Aux  esprits  chagrins,  qui  hasardent  des  plaintes  sur  les  dépenses  ex- 
cessives, on  répond  que  l'Ktat  n'épargne  rien  pdur  ses  enfants.  C'est  en 
efft't  pour  les  écoles  destinées  aux  enfants  assistés,  que  l'on  s'est  livré 
tout  parLiculicrement  depuis  un  demi-siècle  à  de  grandes  prodigalités. 

«  Tout  ce  que  l'argent  peut  faire  pour  nos  enfants,  nous  W.  faisons  », 
répètent  ceux  qui  se  montrent  Tort  généreux  avec    l'argent    d'autrui,  et 
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<jui  se  plaisent  à  dire  :  «  Dépenser  beaucoup  pour  l'éducation  «les  en- 
fants est  à  la  longue  une  véritable  économie  ». 

C'est  une  doctrine  spécieuse,  contre  laquelle  s'élève  avec  raison  mis.s 
Davenpijil.-llill  dans  son  livre  sur  les  Enfants  de  L'État. 

Miss  Davenpoi  t-ilill  parle  avec  la  compétence  que  donn^  une  cou- 
i»aissance  pratique  des  faits.  Elle  a  pris  une  part  active  à  l'adminis- 
tration de  la  charité  publique  en  Angleterre,  Elle  a  fait  partie  pendant 
plusieurs  années  du  Bureau  des  Pauvres  de  Sl-Panci'as,  et  aux  dernières 
élections,  elle  a  été  nommée  à  Hampstead. 

Avec  toute  TaulorlLé  dune  longue  expérience,  luiss  Hill  démontre  les 
dangers  des  vastes  agglomérations  d'eufauts  assistés. 

Malgré  les  sages  recommandations  des  réformateurs  de  la  loi  des 
pauvres,  en  183'i,  qui  avaient  désiré  qu'aucune  école  ne  contint  plus  de 
500  élèves,  au  maximum,  il  y  a  des  écoles  qui  dépassent  ce  chilTre,  déjà 
trop  élevé.  On  compte  dans  le  seul  district  de  Londres  une  école  de 
600  enfants,  deux  de  700,  une  de  1000  et  une  de  1800  enfants.  Dans  les 
provinces,  les  écoles  de  Manchester,  Liverpool,  Birmingham,  ont  égaie- 
ment  trop  délèves. 

Les  frais  d'entretien,  que  nécessitent  ces  installations,  ne  sont  pas  les 
seuls  inconvénients  qu'elles  présentent. 

A  la  vérité,  l'ordre  extérieur  le  plus  parfait  lègne  dans  ces  institu- 
tutions;  les  écoliers  obéissent  au  commandement;  ils  entrent,  ils  sor- 
tent comme  de  petits  soldats.  Cette  discipline  émerveille  les  âmes  sen- 
sibles. «  Voir  les  ckeis  petiis  entrer  dans  la  salle  était  un  spectacle 
touchant  »,  s'écriait  un  inspecteui' les  larmes  aux  yeux. 

.Mais  cet  ordre  inécani(pie  est  chèrement  acheté.  La  discipline  in- 
flexible, indispensable  dans  un  tel  milieu,  tue  tout  ressort  individuel. 
Le  sentiment  de  la  responsabilité  n'est  pas  éveillé.  La  monotonie  et  la 
routine  rendent  les  enfants  lourds  d'esprit,  apathiques,  incapables  de 
s'accommoder  à  des  conditions  d'existence  différentes. 

Les  enfants  élevés  dans  ces  écoles  en  sortent  sans  connaître  les 
choses  les  plus  simples  de  la  vie  réelle.  Cette  ignoréuace  dépasse  tout  ce 
que  Ion  peut  imaginer.  C'est  comme  si  on  avait  pris  à  tâche  de  mulli- 
pher  les  difficultés  avec  lesquelles  les  enfants  se  trouveront  aux  prises, 
quand  ils  auront  à  se  suffire  à  eux-mêmes. 

L'instruction  industrielle  est  inscrite  dans  Je  programme,  mais  c^tle 
instruction  est  des  plus  sommaires. 

Dans  certaines  écoles,  on  cherche  à  tirer  un  profit  immédiat  du  tra- 
vail des  élèves,  on  les  emploie  à  des  ouvrages  grossiers,  au  prolil  de 
l'institution,  mais  au  détriment  des  enfants.  C'est  une  grande  faute,  et 
M.  Wyndhani  Holgate  signale  ce  danger  dans  S(jn  Rapport  de  1885. 

Mais  même  dans  les  écoles,  où  les  directeurs  évitent  cette  tentation^ 
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la  force  des  choses  s'oppose  à  une  vt'*ritable  instruction.  Sous  ce  rap- 
port, les  tilles  sont  dans  nne  situation  encore  plus  fâcheuse  que  les 
garoons. 

En  quittant  l'école,  la  plupart  des  jeunes  filles  si^  placent  comme 
domestifjues,  et  elles  sont,  soi-disant,  préparées  à  l'école.  Mais  dans  ces 
élablissements  tout  est  sur  une  si  vaste  échelle,  qu'il  est  bien  difficile  de 
mettre  les  élèves  à  même  de  se  rendre  utiles  dans  un  autre  milieu. 

Les  arrangements  compliqués,  les  fourneaux  perfectionnés,  les  tuyaux 
d'eau  chaude  i-t  d'eau  IVoide  de  ces  énormes  bâtiments  ne  ressemblent 
en  rien  aux  installations  modestes  des  maisons  ordinaires. 

La  maîtresse,  qui  prend  à  son  service  une  de  ces  jeunes  filles  doit 
tout  lui  apprendre,  même  le  nom  des  objets  les  plus  usités:  le  plus 
souvent,  la  maîtresse  perrl  patience,  renvoie  la  pauvrette,  qui  sans  fa- 
mille, sans  amis  s'en  va,  non  plus  à  lécole,  où  elle  ne  serait  plus  ad- 
mise, mais  au  /ro/'khonsp;  elle  s'y  trouve  en  contact  avec  la  lie  de  la 
population  et  reste  à  charge  au  pays:  une  fois  tombé  dans  le  paupé- 
risme, il  est  bien  «lifflcile  «l'en  sortir. 

Cette  difficulté  est  d'autant  plus  grande  pour  les  enfants  élevés  dans 
b*s  institutions  décrites  par  miss  Hill,  que  leur  santé  est  tiès  faible. 

Malgré  les  précautions  dont  on  y  entoure  les  enfants,  les  maladies  y 
sont  fréquentes,  ce  sont  les  maladies  de  peau,  qui  prennent  une  inten- 
sité effrayante,  ce  sont  les  maladies  d'yeux,  l'ophtalmie  est  le  fléau  de 
toutes  ces  écoles.  La  proportion  des  yeux  sains  est  bien  petite,  et  le 
mal  va  en  s'aggravant.  Ce  sont  les  maladies  chroniques,  que  Ton  re- 
trouve toujours,  nous  ne  parlons  pas  des  épidémies,  qui  emportent  des 
■••entaines  d'enfants. 

Quand  la  mortalité  sévit  ainsi,  l'opinion  publique  s'émeut,  on  fait  une 
enquête;  les  hygiénistes  consultés  prescrivent  des  mesures  de  précaution, 
ordonnent  des  changements  d'installation  qui  augmentent  les  dépenses 
et  malgré  tout,  les  enfants  ne  s'en  portent  pas  mieux  à  la  longue. 

C'est  le  régime  même  de  ces  institutions  qui  est  foncièrement  mauvais. 
«  Les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés,  élevés  dans  les  écoles,  T 
vivent  continuellement  »,  écrivait  M.  Peel,  aujourd'hui  président  de  la 
Chambre  des  communes,  alors  «[uil  était  secrétaire  «lu  Local  Govern- 
ment Honrd.  -c  11  n'y  a  pas  pour  eux  de  changement  de  la  vie  scolaire, 
[lendanl  une  partie  de  l'année,  comme  c'est  le  cas  avec  les  enfants 
placés  dans  ilaulres  écoles.  La  monotonie  des  écoles  des  pauvres  n'est 
pas  inlerroropue;  cette  routine  empêche  de  se  développer  les  facultés 
iiitellectuelU'<«  et  physiques,  qu'il  serait  nécessaire  de  cultiver.  Aucune 
éducation  [)ubl.qu<>  ne  peut  remplacer  b;  soin  des  parents  et  l'influence 
^lu  foyer  doni'\stii|ue,  dont  les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés  sont 
j)rivés  ». 
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Dans  ces  énormes  institutions,  les  enfants  grandissent  sans  tendresse 
ni  affeclion.  Ils  sont  si  nombreux,  que  les  directeurs  et  les  directrices, 
même  animés  des  meilleures  intentions,  les  connaissent  à  peine  ;  un 
exemple  donnera  l'idée  de  l'isolement,  au  milieu  de  la  foule,  dans  lequel 
se  trouvent  ces  petits  êtres.  Dans  une  de  ces  institutions,  il  y  avait  une 
jolie  fillette  de  quatre  ans,  dont  les  yeux  bleus  gagnèrent  le  cœur  d'un 
visiteur,  qui  cherchait  un  enfant  à  adopter.  C'est  seulement  alors  qu'on 
sut  que  la  fillette  ne  pouvait  pas  parler.  Il  y  avait  quatre  mois  qu'elle 
était  à  l'asile  et  personne  ne  s'en  était  aperçu. 

Pour  parer  aux  dangers  des  grandes  agglomérations,  on  a  institué  des 
cottage  homes;  les  enfants  y  sont  en  petit  nombre  et  se  trouvent  dans 
des  conditions  qui  rappellent  davantage  la  vie  réelle;  mais  ces  essais 
sont  fort  coûteux,  et  le  succès  obtenu  ne  peut  leur  assurer  un  grand 
développement.  Les  frais  sont  trop  considérables.  On  a  fini  par  s'aper- 
cevoir en  Angleterre,  qu'il  y  avait  un  autre  système  à  appliquer  aux 
enfants  abandonnés,  que  celui  de  la  caserne,  c'est  le  système  pratiqué 
en  Irlande  et  en  Ecosse  —  les  Écossais  attribuent  à  cette  organisation 
la  diminution  du  paupérisme  —  dans  les  colonies  anglaises,  aux  États- 
Unis,  en  France  et  dans  la  plupart  des  pays  du  continent,  c'est  de  placer 
ces  enfants  dans  des  familles  ouvrières,  auxquelles  on  accorde  un 
payement  peu  élevé. 

Les  premiers  essais  de  ce  genre  en  Angleterre  rencontrèrent  toutes 
sortes  d'obstacles;  la  routine  administrative  s'y  opposait.  La  persévé- 
rance de  quelques  hommes  et  de  quelques  femmes  de  cœur  a  fini  par 
triompher  des  obstacles,  et  leur  expérience  a  prouvé  que  le  boarding 
ant  est  le  meilleur  moyen  d'arracher  les  enfants  à  la  terrible  hérédité 
du  paupérisme.  Élevés  parmi  les  travailleurs,  sans  que  rien  les  distingue 
des  autres  et  leur  rappelle  leur  état  de  dépendance,  les  enfants  finissent 
par  se  confondre  dans  la  population  ouvrière,  et  le  plus  souvent  ils  font 
partie  des  familles,  qui  les  ont  reçus. 

Miss  Davenport-IIill  cite  des  preuves  touchantes  de  l'attachement 
formé  entre  les  enfants  et  leurs  parents  d'adoption. 

Dans  plus  d'un  cas,  ces  derniers  obligés  de  quitter  la  paroisse  à  la- 
quelle appartient  l'enfant  qui  leur  a  été  confié,  et  mis  dans  l'alternative 
de  le  rendre  ou  de  le  garder,  en  renonçant  à  tout  secours,  préfèrent  le 
garder  tant  il  s'attcichent  à  ces  pauvres  petits,  qui  leur  arrivent  souvent 
dans  un  état  déplorable. 

En  effet,  les  enfants  qui  quittent  les  pauper  schools  sont  a  moitié 
hébétés.  ï  Us  sont  de  bois  »,  disait  une  femme  du  peuple  qui  en  avait 
reçu  un.  Rien  qu'à  les  voir,  on  devine  l'existence  contre  nature  qu'ils 
ont  menée.  Leur  démarche  est  lourde,  leuis  mouvements  gauches,  ils 
ignorent  les  choses  les  plus  simples. 
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C'est  une  éducation  à  faire  et  les  braves  gens,  qui  s'en  chargent,  arri- 
vent à  des  résultats  inespéré*.  La  transformation  qui  se  produit  dans  les 
enfants  au  moral   et  au  physique  tient  du  prodigu. 

Les  enfants  sont  si  heureu.\  d'avoir  échappé  à  la  prison,  que  la  seule 
menace  de  les  y  renvoyer  suffit  à  les  rendre  sages. 

Miss  Hill  raconte  que  les  gardiens  des  pauvres  avaient  reçu  de  mauvais 
renseignements  sur  certaines  familles,  chez  lesquelles  ils  avaient  placé 
des  enfants.  I!  .loh 

Ils  liront  chercher  ces  enfants.  C'était  des  garçons.  Leur  désespoir  fut 
si  grand,  qu'ils  s'enfuirent  pendant  la  nuit,  pour  ne  pas  rentrer  à  l'école; 
on  les  reprit,  les  plus  grands  s'enfuirent  de  nouveau.        y.'it^w^  '.'\ 

Une  telle  détermination  éveilla  la  curiosité  des  gardiens.  Une  enquête 
plus  approfondie  eut  pour  résultat  de  rendre  les  enfants  aux  familles,  a. 
qui  on  les  avait  confiés.  i-iî  ino* 

Les  enfants  placés  dans  des  familles  restent  sous  la  surveillance  des 
autorités  locales.  Cette  surveillance  doit  être  exercée  avec  beaucoup  de 
tact.  C'est  une  tâche  à  laquelle  les  femmes  peuvent  concourir.  Miss  Hill 
montre  les  grands  services  qu'elles  sont  appelées  à  rendre  dans  l'admi- 
nistration de  la  charité  publique.  Leur  présence  dans  les  Bureaux  des 
Pauvres  est  acceptée,  et  aux  dernières  élections  70  femmes  ont  été  élues 
gardiennes  des  Pauvres.  Elles  peuvent  y  être  fort  utiles,  et  les  recom- 
mandations que  Miss  Hill  adresse  à  celles  de  ses  compatriotes  qui  veu- 
lent suivre  cet  exemple,  sont  dune  sagesse  admirable  et  d'un  grand  sens 
pratique. 

Ces  conseils  sont  bons  a  méditer,  même  pour  celles  et  jiour  ceux 
qui  n'ont  aucune  intention  de  se   présenter  aux  élections  municipales. 

Miss  Davenport-Hill,  de  même  qu'une  autre  .Miss  Hill,  .Miss  Octavia  Hill, 
dont  le  nom  est  bien  connu  des  lecteurs  du  Journal  des  Économistes,  a 
prouvé  une  fois  de  plus  par  son  livre  sur  les  enfants  de  l'État,  que  la 
philanthropie  bien  entendue  et  vraiment  secourable  se  concilie  fort  bien 
avec  l«;s  principes  de  l'économie  politique. 

SoPHiK  Hakfalovich. 


De  la  scppression  des  octrois  et  dk  lklu  remplacement,  par  M.  .Vlfued 
Guic.NARD.  Un  vol.  iu-S",  Paris,  riuillaumin  et  Cie,  éditeurs. 

Les  octrois  résistent  à  toutes  les  critiques,  à  tous  les  iirojets  de  loi,  a 
toutes  les  attaques.  Ils  sont  comme  ces  vieux  habits  dont  on  a  peine  à 
se  défaire,  et  que  l'on  garde  parce  i|ue  l'on  y  est  habitué.  Le  contrihua- 
ble  qui  est  de  la  race  de  .M.  Jourdain,  trouve  qu'il  est  plus  commode  do 
payer  des  impôts  sans  le  savoir.  Aussi  l'opinion  publique  n'a-t-olle  jamais 
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«té  beaucoup  secouée  par  les  écrits  ou  discours  sur  cette  matière    et  ne 
se  passionne-t-elie  aujourd'hui  que  fort  peu  pour  cette  réforme. 

ï,es  bons  arguments   ne  manquent  pas  pourtant  contre  cet  impôt,  et 
ils  ont  été  présentés  avec  assez  de  clarté  par  M.  Alfred  Giiignard  qui  a 
rédigé  un  traité  complet  de  la  question.  Son  livre  se  divise,  en  effet,  en 
en  cinq  parties  :  I.  Histoire  des  octrois.  —  II.  Injustice  et  inconvénients 
des  octrois-  —  III.  Les  taxes  communales  à  l'étranger.  —  IV,  RempUi- 
cement  des   octrois.  —  V.  Voies   et,  moyens.  ,\  la  fin  de  l'ouvrage,  se 
trouve  un  appendice  :  Les  tajces  communales  eu    Belgique,   suivies  de 
(juelques  autres  documents  qui  peuvent  fournir  d'utile?  renseignements. 
Les  parties  les  plus  importantes  de  ce  livre  sont  celles  qui  ont  trait  au 
remplacement  des  octrois  et  aux  voies  et  moyens.  L'on  ne  discute  guère 
eu  général  .sur  l'injustice  de  cet  impôt.  Les  partisans  des  octrois  admet- 
tent assez  facilement  toutes  les  critiques  émises  parleurs  adversaires;  ils 
n'ignorent  pas   que   presque  tous  les   économistes,    Tuigot,  J.-B.  Say, 
Stuart-Mill,  etc.,  pour  ue  citer  que  les  plus  illustres,  ont  été  les  adver- 
saires des   taxes  indirectes,  mais   ils   posent  toujours    cette  question  : 
comment  les  remplacer  .^  M.  Alfred  Guignard  énumére  toutes  les  propo- 
sitions qui  ont  été  faites  à  ce  sujet,  tant  dans  les  Chambres  que  dans  la 
Presse  et  les  livres.  Klles  sont  nombreuses  et  variées,  et  présentent  des 
difficultés  plus  ou  moins  grandes  d'application.  Kn  réalité,  les  octrois  ont 
pour  eu.v  la  possession,  une  longue  possession;  ils  remontent  auK  Uo- 
mains  !  tandis  que  les  systèmes   proposés  bien  que  connus  et  appliqués 
déjà,  troublent  surtout  les  habitudes  des  administrations.  Suivant  l'au- 
teur, ce  serait  une  faute  que  de  laisser  les  communes   libres  de  suppri- 
jner  ou  de  conserver  les  octrois,  parce  que,  presque  toujours,  les  com- 
munes se  laisseraient  aller  au  désir  de  ne  rien  changer,  de   garder  une 
administration  toute  faite.  L'expérience   tentée  en    Belgique  a  été  con- 
cluante sur  ce  point,  La  suppression  des  octrois,  dans  ce  pays,  n  a  pu 
ôtie  menée  à  bien   que  par  une  mesure  radicale  :  leur  abolition  par  un 
acte  législatif.  M.  Alfred   Guignard  défend,  avec  de   solides    raisons,  la 
léforme  opérée  par  M.  Frère-Orban,  et  semble  croire,  cju'en  France,  une 
solution  delà  question  est  proche,  bien  qu'il  constate  mélancoliquement 
l'instabilité  ministérielle. 

La  Chambre  a  été  saisie,  il  est  vrai,  d'un  projet  do  loi  sur  la  suppres- 
sion des  octrois  qu'elle  a  discuté,  mais  la  Chambre  qui  n'a  plus  que 
(juelques  mois  à  vivre  et  (ju'effraie  celte  suppression  des  octrois  qui  tou- 
che à  la  réforme  générale  de  l'impôt,  ne  prendra  pas  de  décision  ferme 
il  cet  endroit. Du  reste,  toutes  les  fois  qu'une  ville  a  demandé  l'autorisa- 
tion d'augmenter  ses  droits  d'octrois  ou  d'emprunter,  nos  législateurs  se 
sont  empressés  gracieusement  de  la  lui  accorder.  Cette  sympathie  de  la 
Chambre  pour  les  communes  eu  quête  de  «  voies  et  nioyeni^  »  s'expli^âie 
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Je  la  paît  de  ^'eiisqui  ont  toutes  1»^?  pr-ines  du  inonde  à  houclrr  artificiel- 
lement le  budget. 

L'auteur  ne  se  borne  pas  à  démontrer  la  défectuosité  des  octrois  et  à 
demander  leur  suppression, il  répond  ainsi  à  l'objection  du  remplacement 
de  cette  taxe  indirecte  en  proposant  les  mesures  suivantes  : 

«  P;u'  rélablissenient  de  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  le  taux  serait  fixé 
«  selon  les  besoins  du  Trésor  et  par  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons, 
I  l't^at  pourrait  se  procurer  des  ressources  «pii  lui  sont  nécessaires  pour 
•«  atteindie  le  doul'le  but  que  noos  poursuivons  :  l'équilibre  budgétaire 
«  ai,  la  suppression  des  octrois. 

«  En  effet,  assuré  de  ressources  relativement  considérables  par  l'anifi- 
'-  cation  de  la  taxe  sur  les  boissons  et  la  suppression  du  privilège  des 
«  l>ouiIleurs  de  cru  ;  pouvant  augmenter  ces  ressources  dans  les  limites 
«.  nécessaires  par  l'impôt  sur  le  revenu,  l'État  serait  alois  en  situalion 
«  de  pouvoir  supprimer  les  octrois...  » 

Les  trois  contributions  suivantes  seraient  abandonnées  aux  communes 
pour  les  indemniser  : 

«  La  contribution  personnelle-mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres  et 
«  celle  des  patentes,  dont  les  produits  réunis  figurent  actuellement  au 
«  budget  pour  une  somme  de  223  niiliions  ». 

«c  Ces  trois  contributions  deviendraient,  ainsi  dos  impôts  essentiellement 

•  communaux,  dont  les  conseils  municipaux  seraient  chargés  d'établir 
«  les   tarifs,  suivant   leui-s    besoins   d'après   un    maximum   \\\t'  par  la 

•  loi.  » 

Dans  cette  solution,  certaines  dispositions  spéciales  peuvent  être 
amendées  ou  modifiées;  les  principes  n'en  sont  pas  m(ùns  conformes  à 
ceux  de  réronomie  politique.  Ces  réformes  sont  des  réformes  générales, 
ailes  «apposent  que  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  existe,  et  que 
la  décentralisation  administrative  est  établie,  et,  par  le  temps  qui  court, 
cela  ressemble  à  un  conte  des  Mille  et  une  nuits. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Guignard  est  utile  à  lire,  les  théories  y 
sont  éclairées  et  vérifiées  par  dos  exposés  de  faits  où  se  trouvent  des 
renseignements  fort  intéressants. 

-\_\OI!K    IjES&iù 


Thaité  d'bcu.nomik  FùMEfiTiKRE,  par  M.  A.  l'UTON,  raemLre  du  Conseil  supé- 
rieur d<^  l'Agriculture,  directeur  do  l'Ecole  nationale  forestière.  1  vol. 
in-8.  Paris,  .Marchai  et  Billard.  1888. 

M.  l'uton,  bien  coitnu  par  ses  écrits  sur  la  sylviculure,  et  notamment 
sar  la  législation  forestière,  a  publié  récemment  un  nouvel  ouvrage 
auquel  il  a  donné  le  nom  de  Trnit>:  d'éronnmir  forestière.  Dans  son 
introduction,  où  il  trace  le  cadre  du  hyre,  il  donne  une  nouvelle  clas«i- 
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fication  des  difTérentes  branches  de  la  science  forestière.  On  peut,  certes, 
se  demander  si  cette  innovation  offre  quelque  utilité  et  si  le  besoin  s'en 
faisait  réellement  sentir  ?  A  coup  sur,  on  peut  en  douter  et  il  est  bien 
permis  d'augurer  qu'elle  ne  recevra  pas  l'approbation  unanime  des 
hommes  spéciaux.  Mais  ce  nouveau  groupement  était  nécessaire  pour 
justifier  la  création  de  l'Économie  forestière  qui,  d'après  M.  Putou, 
s'occupe  de  la  production  de  la  richesse  forestière.  Elle  considère  l'arbre, 
dit-il,  comme  un  ouvrier  fabricant  du  bois,  le  peuplement  comme  une 
association  d'ouvriers  unis  pour  une  fabrication  commune,  la  forêt 
comme  une  entreprise,  une  sorte  d'usine  destinée  à  produire  la  matière 
ligneuse.  L'économie  forestière  —  comme  l'économie  politique  —  étudie 
la  production,  la  circulation  et  la  consommation  de  la  richesse  forestière  : 
étude  de  l'arbre  et  du  peuplement,  de  l'ouvrier  isolé  et  des  ouvriers 
associés,  producteurs  l'un  et  l'autre  de  volume  et  de  valeur;  lois  de 
cette  production  et  disposition  de  ces  éléments  dans  la  forêt.  Celle-ci 
forme  une  entreprise,  une  véritable  exploitation  comme  la  ferme  est 
une  exploitation  agricole  :  l'une  produit  le  bois  aux  multiples  usages, 
l'autre  les  denrées  alimentaires  végétales  et  animales  ;  l'une  et  l'autre 
ont  leurs  règles  d'organisation  et  leurs  buts  de  production.  Vaménage- 
ment  est  un  cas  particulier  de  cette  exploitation  du  bois,  car  c'est  une 
combinaison,  une  disposition  spéciale  faite  en  vue  d'une  production 
annuelle. 

Dans  la  conception  de  M.  Puton,  la  dendrométrie  et  l'économie  fores- 
tière, qui  comprendrait  en  sous-ordre  l'aménagement,  seraient  des 
branches  principales  et  distinctes.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  ma- 
nière de  voir.  A  notre  avis,  l'aménagement  est  une  branche  principale 
dans  laquelle  on  fait  application  de  la  dendrométrie,  branche  accessoire. 
11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  cette  innovation  n'est  pas  de  nature  à 
apporter  de  la  clarté  dans  le  langage  forestier.  Le  mot  exploitation  a 
déjà  plusieurs  acceptions  et  l'auteur  lui  en  donne  une  nouvelle  dont  il 
faut  s'imprégner  pour  bien  comprendre  son  livre.  Déjà,  avec  la  termino- 
logie actuelle,  on  éprouve  parfois  de  la  difficulté  à  se  servir  toujours  du 
mot  propre  —  ce  qui  est  cependant  d'une  importance  capitale  —  et  le 
langage  de  M.  Puton  ne  nous  semble  pas  fait  pour  écarter  toute  con- 
fusion. 

Dans  le  plan  de  M.  Puton,  son  traité  comprendra  trois  parties.  La  pre- 
mière doit  —  à  l'imitation  de  TÉconomie  politique  —  étudier  Iol  produc- 
tion. Considérant  la  forêt  comme  une  fabrique  de  bois,  elle  examine 
l'organisation  économique  de  cette  exploitation,  le  matériel  engagé 
et  les  produits,  l'outillage  et  le  but  à  atteindre.  C'est  la  conception 
théorique  de  l'exploitation  forestière  qu'on  examine  dans  les  différents 
Cas,  c'est-à-dire  dans  chaque  mode  de  traitomeiit  cultural. 
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La  seconde  fera  l'application  de  cette  conception  théorique  à  la  forôt 
réelle,  c'est-à-dire  aux  immeubles  boisés,  tels  qu'on  les  possède,  c'est 
Vaménaycme?it  avec  ses  difTérents  caractères.  On  conçoit  que  l'idée 
théorique  est  le  guide  nécessaire  pour  installer  une  exploitation  ayant 
un  but  déterminé.  Il  en  est  ainsi  de  toute  entreprise  industrielle  ou 
agricole. 

Enfin,  la  troisième  partie  correspond  à  celle  que  l'économie  politique 
connaît  sous  le  titre  de  :  Chxulation  et  distribution  de  la  richesse.  On 
y  examinera  la  manière  dont  l'arbre  et  le  peuplement  créent  la  valeur 
forestière,  les  lois  de  cette  valeur,  sa  distribution  entre  le  producteur  et 
le  consommateur,  les  questions  d'importation  et  d'exportation  en  pré- 
sence de  données  fournies  par  la  statistique  des  différentes  nations. 

L'auteur  ne  nous  donne  aujourd'hui  que  la  première  partie  de  son 
œuvre,  se  réservant  de  compléter  ultérieurement  son  programme. 

Dans  les  préliminaires  de  l'ouvrage,  sous  !e  titre  de  causerie  forestière, 
M.  Puton  expose  complaisamment  les  avantages  généraux  et  particu- 
liers des  forêts.  Dans  cet  exposé,  M.  Puton  envisage  uniquement  —  et 
avec  raison  —  les  avantages  que  peuvent  offrir  les  placements  en 
immeubles  boisés.  Mais  la  question  peut  également  être  examinée  à  un 
autre  point  de  vue  dont  la  grande  importance  est  parfaitement  appréciée 
anjourd'hui.  Nous  voulons  parler  de  l'influence  exercée  par  les  forêts 
sur  les  conditions  météorologiques  et  hygiéniques  d'un  pays.  Et  c'est 
précisément  en  s'appuyànt  sur  des  considérations  de  cet  ordre  que, 
récemment,  un  économiste  distingué  ',  peu  partisan  de  l'intervention  de 
l'État  cependant,  déclarait  que  celui-ci  doit  être  propriétaire  de  bois. 
Un  peut  justifier  cette  thèse,  on  peut  aussi  la  combattre,  mais  le 
savant  publiciste  estime  que  pour  la  rendre  évidente,  il  suffît  de  savoir: 
1»  que  les  forêts  exercent  une  influence  énorme  sur  le  climat,  sur  le 
régime  des  eaux  et,  par  conséquent,  sur  la  production  générale  du  pays  ; 
2°  que  les  particuliers  ont  trop  de  tendance  à  détruire  les  forêts,  et 
3»  que  leur  maintien  rentre  dans  la  mission  naturelle  de  l'État,  seul 
être  immuable  qui,  représentant  la  perpétuité,  a  charge  des  générations 
a  venir. 

Dans  le  deuxième  chapitre,  l'auteur  expose  '.a  théorie  des  intérêts 
composés  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  les  applications  que 
l'on  en  fait  aux  divers  problèmes  de  l'Économie  forestière  ;  et,  après  une 
discussion  approfondie,  il  arrive  à  cette  conclusion  :  que  les  valeurs 
formées  pai-  la  végétation  suivent  une  loi  ascendante  qui  leur  est  propre 
et  (jui  n'est  pas  encore  connue  ;  elles  ne  suivent  jamais  la  loi  de  forma- 
tion par  l'inléiét  composé  à  quelque  taux  qu'on  le  compose.  Il  on  résuite, 

'  M.  Paul  I-oruy-Ucanlien. 
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dit-il,  que  si  l'on  représente  les  valeurs  en  croissance  par  la  loi  des  inté- 
rêts composés,  soit  pour  assigner  un  prix  aux  peuplements  dans  les 
expei lises,  soit  pour  calculer  le  taux  du  placement  des  fonds  engagés 
dans  une  exploitation  forestière,  on  n'arrive  jamais  qu'à  une  solution 
approchée,  relative  ou  conventionnelk'. 

La  deuxième  partie  du  Traiié  s'occupe  de  la  conception  iLéorique  de 
l'exploitation  forestière.  On  y  examine  les  éléments  constitutifs  de 
l'exploitation  et  le  capital  d'exploitation.  Une  des  pages  les  plus  heu- 
reuses de  l'cuvrage  est,  assurément,  celle  où  l'auteur  analyse,  d'une 
façon  tout  à  fait  personnelle,  la  constitution  du  capital  matériel  Bois. 
Cette  analyse  est  très  intéressante;  toutefois,  la  connaissance  que  l'on  a 
des  massifs  d'après  l'étude  de  la  culture  proprement  dite  suffît  ample- 
ment pour  se  rendre  compte,  dans  certaines  questions  d'aménage- 
ment, du  capital  ligneux  superficiel.  Quoiqu'il  en  soit,  la  manière  dont 
M.  Puton  distingue  les  diverses  formes  du  capital  matériel  Rois  suivant 
que  l'exploitation  est  simple  ou  composée,  périodique,  annuelle  ou  gra- 
duée, et  se  fait  par  arbres  ou  par  peuplement,  est  très  ingénieuse.  La  des- 
cription des  exploitations  graduées  est  particulièrement  intéressante. 

Les  trois  chapitres  qui  terminent  l'ouvrage,  traitent  de  Tàge  d'exploi- 
tation, du  produit  de  l'exploitation  et  des  taux  de  l'exploitation.  Les 
idées  qui  y  sont  développées  ne  peuvent  être  acceptées  sans  maintes 
restrictions  qui  ne  sauraient  être  complètement  examinées  que  dans  une 
revue  spéciale.  Nous  nous  bornerons  donc  à  présenter  quelques  obser- 
vations qui,  pensons-nous,  seront  suffisantes  pour  donner  un  aperçu 
des  conceptions  de  l'auteur. 

D'abord,  il  est  à  remarquer  que  M.  Puton,  dans  toutes  les  opérations 
de  calcul  que  comportent  l'aménagement  et  l'exploitation  des  forêts, 
fait  figurer  le  sol  pour  un  prix  fixe,  son  prix  marchand.  Il  figure  pour 
cette  somme  dans  le  capital  de  production,  tandis  que  le  taux  de  pla- 
cement de  ce  dernier  est  variable.  Dès  ses  premières  pages,  l'auteur  dit 
que  l'arbre  est  l'ouvrier  faisant  du  bois,  mais  n'est-il  pas  plus  juste  de 
dire  que  l'arbre  est  le  bois  et  l'ouvrier  qui  le  fait,  le  sol  ?  De  même  que 
l'ouvrier  est  plus  ou  moins  laborieux,  que  son  salaire  est  plus  ou  moins 
élevé  et  grève,  par  conséquent,  plus  ou  moins  la  production,  ne  semble- 
t-il  pas  qu'il  est  rationnel  de  faire  figurer  dans  le  capital  de  production, 
le  sol  pour  une  valeur  plus  ou  moins  élevée,  déduite  des  produits  qu'il 
a  fournis.  D'autre  part,  cet  ouvrier  (sol)  travaille  à  un  taux  fixe,  celui 
des  placements  en  biens  fonds  déterminés  par  le  denier.  C'est  la  base 
de  Texploitabilité  commerciale,  qui,  d'après  M.  Puton,  est  une  invention 
nébuleuse.  Des  maîtres  dans  la  science  forestière  n'en  admettent  cepen- 
dant pa^  d'autres  et  elle  nous  paraît  au  moins  aussi  claire  que  le  fonds 
générateur  avec  ensouchement  et  semis  de  l'auteur,  dont  il  faut  prendre 
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uue  valeur  d'oslimatiou  arbitraire,  tandis  qu'il  n'y  a  absolument  rien  pro- 
venant d'estimations  arbitraires  dès  que  l'on  admet  une  valei'.r  variable 
du  sol,  dont  une  valeur  maximum  quand  la  révolution  adoptée  donne 
les  produits  les  plus  avantageux  au  taux  admis  dans  la  localité. 

Nous  arrêterons  notre  critique  —  que  Ton  pourrait  certainement 
étendre  —  à  ces  quelques  remaniues,  négligeant  de  signaler  les  ré- 
flexions justes,  les  observations  juiiicieuses,  les  conseils  excellents  qui 
se  trouvent  et  ne  pouvaient  manquer  dans  un  ouvrage  de  M.  Puton.  Et 
pour  terminer,  nous  ne  pouvons  manquer  d'ajouter  que  son  œuvre  est 
originale  et  sort  des  sentiers  battus  et  mérite  mieux  que  ces  éloges 
banads  que  la  presse  spéciale  accorde  si  complaisammeut  —  malheureu- 
sement —  aux  livres  traitant  d'agriculture  :  il  doit  être  examiné  et  dis- 
cuté par  les  maîtres  daiis  la  science  forestière. 

A.  B. 


CouK-  d'économie  rurale,  par  M.  Edouard    Lecouteux,  2   vol.  Librairie 
agricole-  Paris,  1889. 

Le  présent  traité  est  l'exposé  du  cours  fait  par  l'auteur  à  notre  école 
polytechnique  de  l'agriculture,  ainsi  qu'on  a  appelé  l'Institut  national 
agronomique  de  Paris.  Le  premier  titulaii-e  delà  chaire  d'Écoamie  rurale 
L.  de  Lavergne  qui  a  laissé  tant  de  travaux  remarquables,  n'avait  cepen- 
dant laissé  aucun  ouvrage  d'ensemble.  La  publication  de  cours  répond 
doue  à  une  nécessité  réelle.  Elle  intéresse  l'agriculture,  mais  plus  encore 
peut-être  l'économie  politique.  Quelle  méthode  a  adoptée  l'auteur? 
Comment  envisage-t-il  les  grands  problèmes  qui  se  posent  aujourd'hui 
en  face  de  la  production? 

En  ce  qui  concerne  la  méthode,  M.  Lecouteux  ne  se  rattache  à  aucune 
école  proprement  dite,  il  n'est  ni  exclusivement  économiste,  ni  exclusi- 
vement agriculteur,  d  s'en  tient  volontiers  à  une  moyenne.  Les  faits 
historiques  tiennent  une  place  assez  grande  dans  l'ouvrage,  ils  ne 
sout  pas  inutiles  car  l'histoire  de  l'agriculture  depuis  un  siècle  peut 
fournir  de  précieux  enseignements.  On  peut  donc  admettre  comme  bien 
conçu  sous  le  rapport  de  la  méthode  le  livre  qui  est  entre  les  mains  de 
nos  jeunes  générations  d'agriculteurs.  Et  ce  n'est  pas  là  un  éloge  banal. 
La  difficulté  d'embrasser  d'un  regard  d'ensemble,  toute  l'économie  agri- 
cole, de  choisir  un  point  de  vue  assez  élevé  et  bien  choisi  pour  ne  pus 
rester  dans  le  vague  des  idées  générales  ou  se  perdre  dans  l'infini  des 
détails  de  la  pratique,  tous  ces  écueils  l'auteur  les  évite  avec  beaucoup  do 
tact. 

Mais  si,  de  celle  conception  générale  excellente,  on  descend  à  l'appli- 
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cation,  il  est  impossible  de  ne  pas  formuler  des  réserves  formelles  sur 
les  tendances  générales  qu'elle  révèle.  L'économie  politique  est  une 
science  et  à  ce  titre  elle  énonce  des  principes  généraux  qui  sont  son 
essence  même;  s'en  départir  un  seul  instant,  c'est  s'égarer  et  égarer  les 
autres.  C'est  là  précisément  ce  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reprocher 
à  l'éminent  auteur  du  cours  d'Economie  rurale.  Exposant  si  clairement, 
avec  une  vigueur  inouïe  et  une  rigueur  mathématique  la  théorie  de  la 
concurrence  universelle  il  en  arrive  à  conclure  en  faveur  des  théories 
protectionnistes.  La  douane  peut  être  un  expédient  financier,  ce  ne  sera 
jamais  un  procédé  scientifique,  elle  lésera  toujours  les  intérêts  de 
quelqu'un.  La  prospérité  d'une  classe  de  producteurs  achetée  au  détri- 
ment d'une  classe  de  consommateurs  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  procédé  de  progrès.  Le  progrès  agricole  résulte  d'une  meilleure 
organisation  de  la  ferme,  d'une  plus  parfaite  connaissance  des  mé- 
thodes zootechniques  et  agronomiques,  du  perfectionnement  de  l'ou- 
tillage, mais  il  ne  saurait  venir  d'un  élément  extrinsèque  à  lui-même. 
Protéger  Fagriculture  par  la  douane  c'est  favoriser  la  routine,  c'est 
perpétuer  les  anciens  errements.  Et,  à  ce  titre  au  moins,  la  théorie  pro- 
tectionniste n'aurait  pas  dû  trouver  place  dans  ce  livre. 

Il  est  vrai  que  l'auteur,  libre-échangiste  en  principe,  n'admet  la  protec- 
tion que  sous  forme  de  droits  compensateurs.  Où  est  la  différence  réelle 
entre  les  deux?  Si  les  mots  différent,  l'objet  est  le  même.  On  paie 
très  cher  les  produits  industriels,  il  faut  rétablir  l'équilibre  en  payant 
aussi  cher  les  produits  agricoles.  Les  impôts  français  sont  accablants,  il 
faut  les  rembourser  aux  agriculteurs  en  augmentant  ceux  payés  déjà 
par  les  consommateurs.  Ce  raisonnement  faux  ne  peut  que  développer 
les  tendances  déjà  trop  facilement  accueillies  vers  une  intervention 
continue  de  l'État  dans  la  production. 

Ce  point  particulier  du  livre  de  M.  Leoouteux  attire  la  critique.  Il  n'en 
est  heureusement  pas  ainsi  du  reste.  On  se  repose  volontiers,  à  la  lec- 
ture de  ces  pages  vibrantes  et  convaincues,  de  l'ennui  généralement 
provoqué  par  l'étude  des  rares  ouvrages  de  même  nature  que  nous 
avions  jusqu'ici.  D'un  bout  à  l'autre,  c'est  l'ardent  plaidoyer  du  plus  fer- 
vent des  amis  de  l'agriculture  française  et  de  l'un  des  plus  militants. 
Un  style  chaud  et  coloré  en  augmente  encore  le  charme.  C'est  bien 
quelque  chose  cela  !  Et  l'on  peut  ajouter  que  ce  livre  ajoute  un  titre  de 
plus  —  le  plus  précieux  de  tous  peut-être  —  à  ceux  que  l'auteur  avait 
déjà  à  la  reconnaissance  des  agriculteurs  français. 

Fra.nçgis  Bernard. 
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La  famille  dans  la  société  romaine,  étude  de  moralité  comparée,  par 
M.  Paul  Lacombk.  Paris,  Lecrosnier  et  Babé,  1889.  In-8«  de  'iSO  p. 

L'ouvrage  de  M.  Lacombe,  comme  son  tilre  l'indique,  a  pour  objet 
d'exposer  ce  que  fut  la  famille  à  Rome  depuis  la  fondation  de  la  Ville 
jusqu'au  m*  siècle  de  notre  ère.  Mais  l'auteur  n'a  pas  voulu  aborder  im- 
médiatement son  sujet  :  partisan  des  idées  évolulionnistes  il  a  tenu, 
avant  de  s'occuper  du  mariage  et  des  mœurs  des  gens  mariés  dans  la 
Rome  antique,  à  recbercher  ce  que  fut  l'union  des  sexes  chez  d'autres 
peuplades. 

Son  travail  se  compose  donc  de  deux  parties. 

Dans  la  première  M.  Lacombe  trace  une  esquisse  de  l'évolution  totale 
accomplie  par  l'humanité  dans  le  chapitre  particulier  de  la  morale  fami- 
liale qui  a  attiré  son  attention.  Au  point  de  vue  de  la  situation  faite  à 
la  femme  il  montre  la  promiscuité  ou  polyandrie  illimitée  régnant  sans 
partage,  puis  1  humanité  sortant  de  cet  état  par  des  voies  divergentes  qui, 
notamment,  tendent  à  réduire  la  polyandrie  en  même  temps  qu'à  subs- 
tituer la  monogynie  à  la  polygynie.  Passant  à  l'évolution  vers  l'égalité 
des  époux,  l'auteur  fait  voir  que  de  tous  côtés  la  servitude  de  la  femme 
a  tenu  une  place  démesurée,  que  cet  état  d'infériorité  a  été  en  s'affai- 
blissant,  que  cependant  nulle  part  encore  la  femme  n'est  parvenue  à 
obtenir  la  complète  égalité,  mais  qu'il  viendra  un  jour,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  où  la  femme  aura  gagné  son  procès  séculaire  contre  le 
sexe  mâle.  Relativement  à  l'indépendance  des  enfants,  M.  Lacombe  cons- 
tate qu'à  répot[ue  primitive  l'enfant  niAle  fut  la  propriété  de  son  père 
mais  que  de  bonne  heure  il  fut  émancipé  lorsqu'il  reçut  la  force  physique 
et  avec  elle  le  sentiment  de  cette  force,  qu'à  cette  phase  dite  naturelle 
succéda  la  phase  que  l'on  pourrait  nommer  législative  dans  laquelle  le 
législateur  corrige  le  régime  inconstant  et  vague  qui  sortait  spontané- 
ment de  la  nature  en  prolongeant  le  pouvoir  arbitraire  du  père  sur  l'en- 
fant au-delà  des  limites  naturelles  mais  que  bientôt  une  certaine  réaction 
se  produit  amenant  a  voir  dans  l'enfant  un  être  égal  au  père,  digne  de 
protection. 

Après  cette  première  partie,  M.  Lacombe  parle  du  mariage  à  Rome. 
Comme  c'est  plus  particulièrement  son  sujet,  il  fait  preuve  d'une  plus 
grande  abondance  de  détails  et  d'une  précision  plus  minutieuse.  En 
lisant  les  développements  fournis  ont  voit  d'abord  les  vieux  romains 
|)raliquer  un  régime  conjugal  d'une  apparence  austère,  dû  évidemment 
à  l'achat  de  la  femme  par  le  mari,  puis  le  régime  conjugal  se  transfor- 
mer avec  la  remise  de  la  fille  au  mari  soit  gratuitement  soit  avec  l'appoint 
d'une  dot  :  l'ancien  romain,  ce  inailre  séviTi-,  ce  mari  si  rigide  sur  les 
devoirs   «le  la  femme,  se   métamorphosa  en  un  mari  libéral,  indulgent, 
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complaisant,  si  complaisant  même  qu'il  s'abaissa  trop  souvent  jusqu'à 
une  tolérance  honteuse.  Il  faut  noter  ce  que  l'auteur  pense  sur  les 
Romains  :  pour  lui  ils  vivaient  au  milieu  de  conditions  qui  leur  rendaient 
la  pratique  d'une  certaine  espèce  de  moralité  plus  difficile  qu'elle  ne  l'a 
été  en  d'autres  temps,  par  exemple  chez  nous  ;  non  seulement  ils  ont 
dû  êtie  moins  moraux  que  nous,  mais  ils  ont  été  effectivement  tels  que 
les  conditions  environnantes  les  sollicitaient  d'Atre. 

En  écrivant  son  livre  M.  Lacomhe  a  voulu  faire  un  travail  de  sociologie 
et  non  pas  un  ouvrage  d'érudition  ;  il  ne  faut  donc  pas  chercher  des 
renseignements  nouveaux  dans  cette  publication  qui  met  surtout  en 
œuvre  les  écrits  de  MM.  Herbert  Spencer,  Bachofen,  Lubbock,  Giraud 
Teulon,  Mac  Lennan,  Morgan,  Summer-Maine,  etc.  Néanmoins  à  rai- 
son des  aperçus  particuhers  qu'il  présente,  des  relations  qu'il  établit  il 
oflre  de  l'intérêt;  il  ne  sera  pas  mal  accueilli  même  par  les  personnes 
qui  ne  partagent  ni  les  opinions  ni  les  tendances  de  M.  Lacombe. 

J.  Lefort. 


Études  persanes,  dédiées  à  S.  E.  Emine-Soultan,  ministre  en  Perse,  par 
A.NTOtNE  KiTAB.li,  dircctcur  général  des  douanes.  In-'i  de  52  p.  (Téhé- 
ran, 188*Jj.  Paris,  Chaix,  1889, 

Ce  beau  volume  est  comme  la  suite  et  la  riposte  dos  fameuses  «  Let- 
tres persanes  *.  Ce  n'est  plus  Usbeck  écrivant  de  Paris  à  Téhéran  :  c'est 
le  même  Usbeck,  de  retour,  écrivant  de  Perse  en  France.  Et  sous  le 
titre  modeste  d'Eludés  persanes,  .M.  A.  Kitabji,  un  des  importants  fonc- 
tionnaires de  l'empire,  consacre  à  ce  pays  trop  peu  connu  aujourd'hui 
sept  chapitres  qui  en  offrent  le  tableau  le  plus  complet,  sous  les  litres 
suivants  : 

Les  doctrines  économiques  en  Perse, 

Monnaies  persanes, 

L'industrie, 

L'agriculture, 

Produits  animaux, 

Les  mines. 

Commerce  extérieur. 

L'économie  politique,  qu'on  ne  s'attendait  guère  à  voir  fleurir  en  terre 
si  étrangère,  ne  peut  qu'être  flattée  d'occuper  ici  la  première  place. 
Mais,  dit  l'auteur  en  débutant,  «elle  n'est  pas  aussi  délaissée  en  Perse 
qu'on  pourrait  le  croire.  Si  ses  doctrines  ne  sont  pas  dans  tous  les 
esprits,  son  nom  exerce  déjà  dans  le  gouvernement  une  assez  grande 
influence  ». 

Par  suite  des  sages  principes  qu'elle  enseigne  et  qu'a  saisis  et  appli- 
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qués,  avec  MM.  Kitabji,  Emine-Soultan,  ministre  de  IMiitérieur.  de  la 
cour  et  des  finances  qui  a  su  et  les  faire  accepter  du  schah,  l'autocrate 
intelligent  qui  nous  visitera  pour  la  seconde  fois  dans  quelques  jours,  et 
s'entourer  d'hommes  sérieusement  imbus  et  pénétrés  des  idées  moder- 
nes, la  Perse  a  évité  jusqu'ici  les  emprunts  consolidés,  les  dettes 
flottantes,  les  bons  du  Trésor,  les  concessions  de  titres  et  autres  expé- 
dients si  à  la  mode  dans  les  Etats  européens. 

Et  cela,  parla  répugnance  du  gouvernement  pour  li>s  signes  fiduciai- 
i-es  et  les  combinaisons  ou  spéculations  onéreuses  qui  ont  à  ses  yeux 
pour  résultat  d'absorber  les  capitaux,  de  tarir  Tagricultuie.  d'étouffer 
1  industrie  fi  de  paralyser  le  commerce.  Or,  loin  d'avoir  épuisé  ses  pro- 
pres ressources,  la  Perse  ne  les  a  pas  encore  entamées,  se  réservant 
pour  le  moment  où  elle  voudra  donner  une  Impulsion  nouvelle  à  la 
force  vitale  de  la  nation  et  à  l'expansion  de  la  richesse  publique. 

Le  système  monétaire  *  persan  comprend  : 

Le  lomati  or, 

Le  krun  argent. 

Le  shaï  cuivre;. 

Plus  les  pièces  divisionnaires  de  chacun  de  <'es  types. 

A  la  suite  des  variations  produites  par  l'affluence  de  l'or,  un  hôtel  des 
monnaies,  ouvert  en  1877,  frappa  dès  lors  selon  le  système  décimal  des 
pièce»  d'argent  dans  le  1  à  16  avec  l'or  et  livra  les  pièces  qui  consti- 
lu»»nt  la  circulation  actuelle  : 


OU 

ARGK.XT 

CUIVRE 

10 

tiiiuaus  =  ^S.T'jU  gr. 

5 

krans  =  23.52  gr. 

4 

shaïs 

=  20  gr. 

2 

—                   — 

2 

— 

2 

— 

10 

1 

- 

1 

— 

1 

— 

5 

1 

— 

1 

2  -'- 

Le  toraan  est  l'unité  moriétaire,  l'étalon  unique,  sans  indication  d'ati- 
cune  valeur  fixe  en  francs;comme  monnaie  de  compte, il  vaut  10  krans  ; 
la  quantité  et,  pai'  suite,  la  dépréciation  du  métal  argent  préoccupent 
avec  raison  le  gouvernement,  qui  songe  a  sauver  avant  tout  les  intérêts 
du  ptiys. 

Les  taxes  douanières  sont  légères  :  .">  0/0  sur  les  marchandises  itnjxii- 
tées  par  les  étrangers,  des  <lroits  insignifiants  pour  les  nationaux. 

'  Monnaie  «  loyale  ».  I>cs  krans  ûe  1S60,  pour  simple  exemple,  »''taient  au 
titre  (le   ^  ^^  •  d'argent.  Depuis  1877,  tout  est  au  titre  rigoureux  de  — 


9  o  o 
o  o  o 


120  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

Pour  l'induslrie,  la  Perse  se  trouve  liée  longtemps  encore  par  des  trai- 
tés qui  sont  tout  à  son  détriment  ;  elle  n"a  nulle  part,  dit  l'auteur,  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Or,  l'industrie  y  est  libre;  les 
tapis, les  châles,  les  tissus,  les  soieries,  ces  produits  toujours  inimitables, 
les  armes  blanches,  la  coutellerie,  les  mosaïques,  n'attendent  que  des 
débouchés  et  des  chemins  de  fer  pour  répandre  à  profusion  leurs  chefs- 
d'œuvre. 

Le  sol  de  la  Perse,  des  plus  productifs,  permet  une  exportation  consi- 
dérable, en  Turquie,  en  Russie,  aux  Indes,  surtout  pour  le  tabac,  le 
safran,  le  henné,  d'une  si  large  consommation  en  Orient.  L'assa  fœtida, 
les  bois  «  maritimes  »,  la  canne  à  sucre,  fournissent  encore  un  sérieux 
contmgent.  Le  gros  défaut  du  paysan  et  de  l'artisan  est  de  perpétuer 
une  routine  tenace,  invincible,  ou  plutôt  invaincue  jusqu'ici,  chacun  vou- 
lant faire  comme  son  aïeul  et  léguer  sa  méthode  à  ses  petits -enfants.  La 
tradition,  chose  sainte, comme  chez  nous  dan?  la  «  maison  de  Molière  !  » 

Les  chevaux,  les  bœufs  et  les  buffles,  les  laines,  les  peaux,  les  four- 
rures, sont  encore  l'objet  d'exportations  considérables  ;  avec  le  caviar, 
production  exclusive  de  la  Perse,  à  laquelle  il  rapporte  seul  plus  de 
60,000  tomans  par  an. 

Les  mines,  fort  nombreuses  et  sans  doute  non  moins  riches,  ne  sont 
qu'un  trésor  enfoui  dans  le  sol,  appartenant  au  schah,  seul  propriétaire 
du  tréfonds. 

Les  marbres,  le  naphte,  la  turquoise  —  un  autre  privilège  comme  ex- 
clusif,— peuvent  également, bien  exploités,  mettre  un  jour  en  valeur  des 
sources  intarissables  de  prospérité. 

Le  commerce  extérieur  est  rendu  difficile  à  la  Perse  par  les  exigences 
et  les  droits  que  s'est  ménagés  la  Russie.  Son  développement  ne  s'en  est 
pas  moins  accusé  depuis  quelques  années  par  ces  chiffres  d'une  réelle 
importance.  Témoins  les  suivants  : 

Importations 144.210.220  fr. 

Ainsi  répartis  : 

Golfe  Persiquc 7ù. 251. 860 

Turquie 4(5.040.960 

Russie 21.917.400 


COMPTES   RENDUS.  121 

Exportations 169 J52.750  fr. 

Ainsi  répartis  : 

Golfe  Persique 52.533.960 

Russie ST.liiS.'eO 

Turquie 19.455.000 

Différence  en  faveur  des  importations  :  25  millions. 

Le  volume  ou  tableau  deM.  Kitabji  est  signé  et  daté  de  Téhéran,  1889. 

vient  de  paraître  chez  Chaix,  où  l'auteur  en  a  suivi  l'impression,  pré- 
cédant de  quelques  semaines  son  impérial  maître,  qui  ne  peutqu'empor- 
ter  de  chez. nous  de  nouveau.v  et  utiles  enseignements.  Les  études  per- 
sanes »  forment  un  bel  et  riche  in-4°,  jolis  caractères,  pages  encadrées 
de  filets  rouges,  ce  qui  ne  gâte  rien,  surtout  en  matière  si  grave  :  en  un 
mot,  une  superbe  monographie,  comme  devraient  en  publier  tous  les 
États  qui  veulent  se  mêler  au  mouvement  ou  au  choc  des  idées  contem- 
poraines. 

Edmond  Ren.\udin. 


Le   DaNEM.\RK,    histoire    et    géographie,  langue,   littérature    et    BEAL'X- 
ARTS,    SITUATION    SOCIALE  ET     ÉCONOMIQUE,   par    H.  WeITEMEVER.  1   Vol.   in-8 

de  VIII -300  p.  Copenhague,  1889. 

Le  litre  seul  de  ce  volume  indique  ce  qu'il  contient  sur  le  pays  qu'il 
étudie  et  présente  sous  toutes  ses  faces.  Le  promoteur  et  principal 
rédacteur  s'est  entouré  de  danois  désireux  et  capables  comme  lui  de 
décrire  en  langue  étrangère  la  patrie  qu'ils  veulent  laire  connaître  et 
apprécier  à  l'étranger.  Ce  petit  peuple,  avec  des  ressources  médiocres 
et  des  moyens  restreints,  sait  en  effet  qu'il  a  sa  part  dans  le  grand 
mouvement  contemporain  et  lutte  pour  conserver  le  rang  auquel  il  a 
droit. 

Le  Danemark  contient  cinq  divisions  :  Aperçu  de  son  histoire,  des 
temps  les  plus  anciens  à  l'époque  contemporaine;  —  le  pays  et  la  po- 
pulation; —  les  lettres  et  les  arts;  —  le  droit  danois,  la  constitution» 
—  la  situation  sociale  et  économique. 

Ce  dernier  chapitre,  le  plus  intéressant  pour  les  lecteurs  du  «  .luurnal 
des  Economistes  »,  contient  la  Législation  économique  et  la  S(atisti(|ue 
du  Danemark.  M.  Marcus  Hubin  constate  que  cette  législation  a  suivi 
depuis  cent  ans  le  grand  mouvement  libéral  de  la  France  au  xviii«  siè- 
cb*,  pour  les  (]iiestions  rurales,  les  douanes,  les  droits  niaiitiincs,  les 
populations   ouvrières.  —  La  section  a  Statistique  »  embrasse  la  popu- 
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lai  ion,  avec  toutes  ses  subdivisions, —  les  professions  avec  également 
leur  répartition  en  9  classes,  —  les  Finances. 

Une  table  très  bien  rédii<ée  termine  ce  volume  et   facilite   les  recher- 
ches. 

Edm.  Rknaldin. 


ESTAIIO  ACTIAL    DEN    MOVIMENTO    l'Iio  lECCIONISTA   EN    Esi'A.NA    V    EL   CONGRESO 

ECONoMico  i)E  Rahcelona,  conferfMicia  df  13.  Gafîkiel  Rodricc:  z.  br.  8". 
Madrid  1889. 

L'économie  est  devenue  pofiti(/ii('  on  Rspagne  dans  toute  l'acception 
du  mot  ;  c'est-à-dire  qu'elle  est  devenue  question  de  parti.  Le  politicien 
conservateur  ddit  être  protectionniste  et  ne  peut  être  libre  échangiste 
sans  manquer  gravement  à  la  discipline  du  parti.  Cette  innovation  repose 
sur  ce  principe,  émis  par  M.  (uinovas,  que  les  transactions  internatio- 
nales doivent  être  réglées  par  l'autorité  de  l'Etat  et  que  l'État  a  le  droit 
de  diriger  la  vie  économique  et  sociale.  Les  conservateurs  professant  le 
principe  de  l'État  tuteur  et  directeur  de  la  société,  il  est  de  toute  logique 
que  les  conservateurs  soient  protectionnistes. 

Quel  motif  a  conduit  les  protectionnistes  ou  les  conservateurs  espa- 
gnols à  adopter  ce  principe  et  sa  conséquence?  C'est  le  même  sophisme,^ 
toujours  le  même,  que  dans  plusieurs  autres  pays,  et  qui  consiste  à  dire 
que  le  libre  échange  a  ruiné  le  pays,  qu'il  est  la  cause  première  et 
unique  de  la  crise  économi(iue. 

C'est  ce  sophisme  que  M.  Rodriguez  réfute  avec  autant  de  science  que 
d'habileté. 

M.  Rodriguez  commence  par  n'accepter  que  sous  toutes  réserves  les 
plaintes,  les  réclamations  et  les  projets  de  réforme  des  congrès  écono- 
miques, ou  plutôt  protectionnistes  :  composés  de  gens  intéressés  dans 
la  question,  ces  congrès  «  causent  l'impression  que  causerait  un  congrès- 
des  malades  d'un  hôpital,  réunis  pour  parler  de  leurs  maux  et  chercher 
les  l'emèdes,  a])rès  s'èlre  débarrassés  des  médecins.  » 

11  faut  envisager  les  choses  à  un  point  de  vue  moins  étroit;  or., 
comment  le  libre  échange  serait-il  la  cause  de  la  crise,  puisqu'il  n'est 
pas  encore  né?  L'Espagne,  après  bien  d'autres  nations,  est  entrée  peu  à 
peu  dans  la  voie  des  traités  de  commerce,  mais  ce  n'est  là  qu'un  demi- 
libre  échange.  Tout  incomplet  qu'il  est,  ce  régime,  que  l'on  accuse  de 
tout  le  mal,  est,  au  contraire, la  source  de  tout  le  bien;  c'est  grâce  à  lui 
que  la  richesse  a  pris  un  développement  sans  exemple  dans  les  annale^ 
du  régime  protecteur.  .M.  Rodriguez  donne  des  chiffres  très  probants  à 
l'appui  de  cette  assertion,  mais  il  n'y  a  même  pas  besoin  de  preuves;  le 
fait  saute  aux  yeux  de  toute  personne  de  bonne  foi. 
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C'est  même  le  développement  industriel  et  commercial  déterminé  par 
le  libre  échange  qui  a  pormis  au  gouvernement  de  se  livrer  à  cette 
orgie  de  mditarisme  et  de  giands  travaux  plus  ou  moins  inutiles,  qui 
sont  la  véritable  cause  de  la  crise.  A  ce  point  de  vue  on  à  raison 
d'accuser  le  libre  échange  d'être  cause  de  la  crise,  car  il  est  certain  que 
le  régime  antérieur  aux  traités  de  commerce  n'aurait  jamais  fourni  au 
pouvoir  autant  de  ressources  à  gaspiller. 

Mais  de  ce  que  l'Étal  a  fait  mauvais  usage  des  richesses  que  lui  ont 
procurées  les  traités  de  commerce,  s'ensuit-il  qu'il  faut  tarir  la  source 
de  ces  richesses?  Pas  le  moins  du  monde;  on  ne  renonce  pas  à  l'usage 
des  couteaux,  quoiqu'un  maladroit  puisse  se  blesser  en  s'en  servant.  R 
faut  donc  tout  simplement  <ju'ii  l'avenir,  l'Ktat  use  plus  sagement  de  la 
richesse  publique,  qu'il  prop(jrtionne  ses  dépenses  aux  ressources  dont 
il  peut  disposer  sans  paralyser  la  production,  qu'il  modère  un  peu  le 
beau  zèle  dont  il  s'est  épris  pour  les  grandes  entreprises,  qui  ne  sont 
utiles  qu'autant  qu'elles  sont  proportionnées  aux  besoins  de  la  société, 
comme  les  vêtements  ne  conviennent  aux  individus  qu'autant  qu'ils  sont 
adaptés  ;i  lein-  taille. 

Cette  modération  dans  les  travaux  et  les  dépenses  de  l'État  est 
d'ailleurs  îe  seul  remède  applicable  à  la  crise  actuelle.  La  protection? 
Les  protectionnistes  conviennent  eux-mêmes  qu'on  ne  peut  protéger 
tout  l«  monde.  Us  savent  très  bien  qu'on  ne  protège  l'industrie  qu'au 
détriment  de  l'agriculture  et  vice  rersn  ;  on  doit  même  ajouter  qu'une 
industrie  quelconque  n'est  protégée  qu'à  son  propre  détriment.  Aussi 
les  protectionnistes  sont-ils  loin  d'être  d'accord;  chacun  veut  la  protec- 
tion, mais  pour  soi  à  l'exclusion  des  autres  :  de  sorte  que  leur  seul 
moyen  de  s'entendre,  c'est  de  ne  pas  se  rencontrer  dans  leurs  congrès  : 
les  industriels  ont  les  leurs  auxquels  les  représentants  du  protection- 
nisme agricole  se  gardent  bien  de  prendre  part,  «  craignant,  dit  M.  Ro- 
drigue/, de  n'ètri'  pas  bien  reçus,  car  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  péné- 
tration pour  comprendre  que  l'espiit  d'un  congrès  composé  en  grande 
majorité  dos  éléments  <lu  protectionnisme  industriel  ne  peut  qu'être 
hostile  à  toute  prétention  d'élever  les  dioils  d'entrée  sur  les  produits 
agricoles  ». 

t)i'  cette  impossibilité  ]iour  C(!s  conservateurs  dariiver  à  une  t'iilente 
eireclive  sur  le  teiiain  de  la  protection,  .M.  Hodriguez  conclut  qu(>  le  pro- 
tectionnisme ne  peut  triompher,  il  est  possible  qu'il  obtienne  quebpies 
avantages  partiels  dans  la  législation,  mais  ils  seront  d'une  durée 
d'autant  plus  courte  que  ces  avanta>.'cs  seiont  plus  considéiables,  car 
les  lamentable:»  et  dindoureux  i-ffets  cpiils  produiront  seront  jiIik  promp- 
temont  connus. 

Le   mouvement    protectionniste,  eu    Espagne  comme   ailleurs,    n'est 
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donc  qu'une  sorte  d'accès  hystérique,  qui  s'est  propagé  par  imitation, 
de  l'Allemagne  à  toute  l'Europe  ;  mais  qui  passera  comme  tous  les  accès 
de  ce  genre,  quand  on  aura  reconnu,  ce  qui  ne  peut  tarder,  que  cette 
imitation  n'a  pas  de  raison  d'être. 

ROUXEL. 


SociALisMo  ANTtco,  iNDAGiM,  di  S.  CoGNKTTi  DE  Marths,  8",  Torino,  fratelli 

Bocca,  1889. 

Ce  fort  volume  de  Recherches  sur  le  socialisme  dans  Vantiquité  ren- 
ferme les  documents  les  plus  intéressants  sur  l'état  social  des  anciens, 
depuis  l'âge  d'or  jusqu'à  l'âge  de  fer,  et  dans  tous  les  pays  civilisés  du 
globe,  y  compris  l'Inde,  l'Iran,  la  Chine,  la  Perse.  Dans  une  lettre 
au  professeur  Luigi  Luzzatti,  l'auteur  nous  apprend  quels  sont  les 
motifs  qui  l'ont  conduit  à  publier  ce  livre.  A  la  troisième  Exposition 
nationale,  M.  Luzzatti  et  M.  de  Martiis  admiraient  les  effets  de  la  trans- 
formation de  Turin  en  grand  centre  industriel.  «  Et  nous  augurions  bien 
(dit  l'auteur  à  qui  nous  allons  laisser  la  parole)  de  l'avenir  de  cette 
forte  région  subalpine  en  voyant  se  développer  avec  tant  de  succès  l'ac- 
tivité du  travail  et  la  pratique  de  la  prévoyance  sous  toutes  ses  formes. 
Tu  insistais  sur  la  nécessaire  connexion  entre  les  deux  coefficients  et  tu 
y  voyais  le  plus  efficace  rempart  contre  l'envahissement  des  utopies 
socialistes  contemporaines.  —  Si  la  main  d'œuvre,  disais-tu,  concourt 
comme  élément  essentiel  au  travail  des  niine-s,  des  champs,  des  usines, 
n'est-il  pas  juste  que  le  capital  concoure  à  assurer  à  la  main-d'œuvre  ce 
bien-être  qui,  comme  l'écrivait  Aristote,  est  le  but  de  l'existence?  — Je 
te  rappelai  que  le  Stagirite  avait  été  en  son  temps  un  âpre  adversaire  du 
socialisme  en  Grèce  et  t'informai  des  recherches  que  je  faisais  précisé- 
ment sur  le  socialisme  antique.  Tu  pris  beaucoup  d'intérêt  à  ce  que  je 
t'en  dis,  et  m'encourageant  à  terminer  ces  recherches  sans  plus  tarder 
et  à  les  publier,  tu  me  fis  entrevoir  un  heureux  succès.  Voilà  que  je  te 
les  présente  complètes  et  rassemblées  en  ce  volume  ?>. 

M.  de  Martiis  s'est  proposé  deux  buts  dans  ce  travail.  En  premier  lieu, 
dit-il,  il  m'a  paru  utile  d'accompagner  le  tableau  des  phases  primitives 
de  la  vie  économique,  par  moi  précédemment  tracé  (V.  Les  formes  pri- 
mitives dans  révolution  économique),  d'un  tableau  de  formes  archaïques 
de  l'utopie  en  économie  ;  montrant  que,  dans  la  vie  économique  comme 
en  toute  autre  fonction  de  l'existence  sociale,  l'étude  de  l'idéal  ne  fut 
pas  plus  négligée  que  celle  qui  a  pour  objet  la  réalité.  En  second  lieu, 
j'ai  voulu  m'assurer  si  l'une  ou  l'autre  forme  de  socialisme  tirait  sa 
nécessité  des  conditions  historiques  de  telle  ou  telle  espèce  d'organisa- 
tion civile,  c'est-à-dire   si  à  des  moments  donnés  du  développement 
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naturel  des  organismes  sociaux  correspondent  dos  formes  analogues  de 
l'utopie  socialiste  dans  la  vie  de  la  pensée  et  dans  celle  de  l'action. 

Pour  atteindre  son  double  but,  M.  de  Martiis  se  sert  de  tous  les 
moyens  que  les  diverses  sciences  mettent  à  sa  disposition,  anthropologie 
et  philologie,  sont  mises  à  contribution;  les  mythes  et  les  légendes  de 
l'antiquité  sont  rassemblés,  comparés  entre  eux  ;  la  légende  de  l'Age 
d'or  surtout  est  longuemt'nt  discutée.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  tout 
cela  soit  de  peu  d'utilité  ;  comme  l'a  dit  Graf,  cité  par  l'auteur,  «  toute 
légende,  quand  elle  s'est  largement  répandue,  quand  elle  est  revêtue  de 
beaucoup  d'autorité,  devient  elle-même  un  fait  historique  et  une  force 
qui  interfère  et  qui  entre  en  composition  avec  les  autres  forces  par 
lesquelles  est  promu  et  dirigé  le  cours  de  l'histoire  », 

C'est,  par  exemple,  le  culte  idolâtre  que  nous  professons  depuis  le 
m*  siècle  pour  la  légende  du  Droit  romain  comme  idéal  social,  qui  a 
fait  pulluler  chez  nous  les  légistes  avec  toutes  les  conséquences  jusqu'aux 
révolutions  inclusivement.  Tant  que  nous  ne  voudrons  pas  ouvrir  les 
yeux  et  voir  qu'au  temps  de  leur  puissance  et  de  leur  prospérité  les 
Romains  n'avaient  point  de  lois  et  que  leur  «  Droit  Immortel  »  ne  date 
que  de  leur  décadence,  les  légistes,  qui  ont  changé  de  nom  et  sont 
devenus  les  politiciens,  continueront  de  nous  accabler  de  leurs  projets 
de  lois  plus  ou  moins  mal  imités  des  lois  romaines,  jamais  les  lois  natu- 
relles n'auront  leur  libre  cours,  jamais  nous  ne  serons  qu'un  peuple  de 
singes,  sans  initiative,  attendant  tout  du  législateur. 

Quant  au  second  but,  la  réalité  historiiiue  du  socialisme  antique,  le 
socialisme  en  action,  «  j'ai  cherché,  dit  M.  de  .Martiis,  à  me  rendre 
compte  du  milieu  social  dans  lequel  l'une  ou  l'autre  manifestation  du 
socialisme  de  pensée  ou  d'action  m'apparaissent  dans  l'histoire  de  tel  ou 
tel  peuple  oriental  ou  hellénique  ».  C'est  ainsi  que  l'auteur  trouve  le 
germe  du  système  de  Fourier  et  de  Cabet  dans  l'amour  universel  prêché 
par  un  philosophe  chinois  cinq  siècles  avant  J.-C.  ;  «  derrière  la  figure 
de  Uang-Ngan-Shi,  grand  savant  et  hardi  ministre,  je  vois  surgir  celle 
de  Ferdinand  Lassalle;  ...le  persan  Mazdac  a  son  parallèle  en  Jean  de 
Leyde,  et,  en  plus  restreintes  et  modifiées  proportions,  en  Smith  et 
Koung,  instituteurs  du  Mormonisme,  ou  en  Jean  Noyés,  fondateur  des 
perfectionnistes  », 

Pascal  a  dit  que  toutes  les  vérités  sont  dans  le  monde  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  les  appliquer;  on  voit  que  toutes  les  erreurs  y  sont  aussi,  et 
depuis  longtemps.  Ceux  qui  prétendent  inventer  en  sociahsrae  auront 
tout  profit  à  lire  le  livre  de  M.  de  Maitiis  afin  de  voir  si  leurs  systèmes 
n'ont  pas  été  déjà  exposés  et  même  expérimentés  en  Chine,  en  Perse  ou 
ailleurs,  quels  résultais  ils  ont  produits,  (]uelles  ont  été  les  causes  de 
b'ur  insuccès  ;  il  est  plus  que  probable  que  celle  étude  les  conduira  à  la 
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conclusion  suivante,  exprimée  par  M.  Luzzatli  :  «  Dans  l'urdrp  écono- 
miijue  on  ne  fait  pas  de  miracles,  il  n'y  a  pas  de  force  de  gouvernements 
ou  de  tribuns  q'ii  puisse  résister  à  la  nature  des  choses,  aux  opinions  et 
aux  préjiif,'és  qui  se  renforcent  par  les  moyens  révolutionnaires,  et  qui 
ne  peuvent  se  dissiper  que  par  le  seul  effet  de  lentes  évolutions  *. 

On  commence  enfin  à  s'apercevoir  que  «  patience  et  longueur  de  temps 
font  plus  que  force  ni  que  rage  »,  et  que  la  persuasion  est  un  meilleur 
moyen  de  propager  ses  idées  que  la  violence.  Le  socialisme  entre  de 
plus  en  plus  dans  cette  voie  pacifique  ;  malheureusement,  en  fils  naturel 
et  légitime  du  légisme,  à  la  violence  il  substitue  l'astuce,  l'hypocrisie  ; 
au  lieu  de  laisser  ses  idées  s'implanter  d'elles-mêmes,  par  la  seule  pubU- 
<;ité,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  elles  étaient  bonnes,  il  n'a 
qu'un  but  en  tète,  les  imposer  légalement,  avec  accompagnement  de 
gratuité  et  d'obligations,  d'amende  et  de  prison. 

Les  exemples  du  passé  sont  pourtant  là.  Uang-Ngan-Shi,  en  Chine, 

Mazdac,  en  Peise,  et  d'autres  encore,  ont  non  seulement  proposé,  mais 

appliqué  la  plupart  des  idées  socialistes  aujourd'hui  revenues  à  la  mode; 

et  ils  ont  échoué,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  socialisme  antique.  Ce 

sont  des  précédents  dont  il  faudrait  tenir  compte. 

llocxEL. 


■Globieux  centenaire.  1889.  Monde  nouveau,  nouvraux  deux,  nouvelle 
terre^  par  l'auteur  de  la  Fin  de  l'ancien  monde  »,  l'abbé  Rocca,  cha- 
noine honoraire.  ln-8.  Paris.  A.  Ghio  1889. 

Par  la  forme  et  même  par  le  fond,  ce  livre  est  plutôt  littéraire  que 
scientifique  et  plutôt  théologique  qu'économique.  11  y  est  question  de 
cosmogonie,  de  théogonie  et  même  de  presque  toutes  les  sciences,  y 
compris  la  microbiologie  et  l'hypnotisme.  Mais  tout  cela  converge  vers 
un  même  but,  qui  est  du  ressort  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
qui  consiste  à  fonder  un  nouveau  système  religieux  et  social,  dont  nous 
allons  essayer  de  tracer  les  grandes  hgnes. 

Se  fondant  sur  ce  que  l'Inde,  la  Chine,  le  Japon,  la  Turquie,  l'Arabie, etc. 
restent  stationnaires,  tandis  que  les  nations  occidentales,  la  France 
surtout,  se  remuent  sans  cesse,  l'abbé  Rocca  en  conclut  que  c'est  le 
christianisme  qui  est  le  principe  du  progrès  et  que,  pour  en  faire  la 
xehgion  de  laveiiir,  il  ne  s'agit  que  de  quelques  modifications  à  y  intro- 
duire, afin  de  l'approprier  à  l'état  social  actuel. 

Avant  d'examiner  quelles  sont  ces  modifications,  il  convient  d'observer 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  mutations  incessantes  des  peuples  occi- 
dentaux soient  des  progrès,  c'est-à-dire  des  augmentations  de  bonheur 
pour  ces  peuples.  Encore  moins  est-il  prouvé  que  nous  devions  le  progrès 
au  principe  chrétien. 
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La  source  de  tout  progrès,  de  tout  bien-être,  de  toute  dignité  humaine 
réside  dans  la  liberté;  or,  ce  principe  est  bien  antérieur  au  christia- 
nisme; Guizot  fait  honneur  aux  germains  et  non  aux  chrétiens  de  l'avoir 
réinfusé  dans  le  sang  gaulois.  Beaucoup  de  forts  penseurs  soutiennent 
que  la  race  celtique  a  été  la  mère  de  la  civilisation  et  que  les  autres  pays 
n'ont  été  civilisés  que  par  des  Celtes  et  en  raison  composée  de  leur 
éloignement  du  centre  et  du  nombre  d'émigrants  qui  se  sont  étabhs 
dans  ces  contrées.  Aujourd'hui  encore,  c'est  sous  l'impulsifin  de  cette 
race,  qui  comprend  les  Gaulois,  les  Bretons  et  les  Allemands,  que  la 
Chine  et  le  .lapon  sortent  de  leur  sommeil  séculaire  et  que  les  peuplades 
Américaines,  Africaines  et  Océaniennes  se  transforment  ou  dispa- 
raissent '. 

Et  toute  cette  civilisation  s'est  faite,  se  conserve  et  se  développe, 
comme  l'a  dit  Bordas  Desmoulins,  cité  par  l'abbé  Rocca,  hors  de  Rome, 
sans  Rome,  mah/ré  Rome  et  contre  Rome.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'attri- 
buer au  christianisme  le  progrès  social. 

Aussi  le  christianisme  de  l'abbé  Rocca  diffère-t-il  essentiellement  du 
christianisme  papal  ;  à  peu  de  chose  près,  c'est  le  druidisme. 

La  religion  chrétienne,  telle  que  l'entend  M.  Rocca,  est  une,  sainte, 
catholique,  apostolique,  mais  non  romaine  ni  officielle.  Ses  dogmes 
étant  rirants  sont  par  cela  même  soumis  à  la  loi  des  transformations, 
c'est-à-dire  que  la  rehgion  doit  so  conformer  à  l'état  actuel  des  sciences 
et  prendre  dans  chaque  théorie  la  part  de  vérité  qu'elle  renferme  pour 
en  former  un  nouvel  Evangile. 

C'est  ce  qu'entreprend  M.  Rocca;  et  voici  les  points  fondamentaux  de 
son  Evangile. 

Parlant  du  principe  que  l'inférieur  est  semblable  au  supérieur  et  le 
supérieur  à  l'inférieur;  principe  admis  par  les  théosophes  de  tous  les 
temps,  par  les  pèies  de  l'Eglise  et  même  par  tous  nos  philosophes 
jusqu'à  la  lin  du  xvn*  siècle,  .M.  Rocca  constate  que  le  microcosme, 
(l'homme;,  comme  le  macrocosme, (l'univers), est  formé  de  trois  éléments  : 
Vesprit,  Yâtne  et  le  corps.  Le  Kosmos  social  doit  donc  ressembler  au 
Kosmos  sidéral  et  au  Kosmos  hominal,  les  institutions  sociales  doivent 
•'•tre  trinitaires,  synarchiques  et  se  composer  de  trois  chambres  :  la 
Chambre  supérieure  df  la  science  ;  \ol  Chambre  secondaire  <iv  la  justice; 
et  la  Chambre  primaire  ou  élémentaire  de  l'économie. 

C'est,  comme  on  voit,  le  système  social  de  M.  Saint- Yves  d'Alveydre, 
dont  nous  avons  parlé  naguère. 

Nous  ne   contestons  pas  les  trois  principes  universels,   mais   nous 

'  V.  Origine  celti(jue  de  la  cicilitalion,  par  Théopliile  Cailieux,  iu-S",  Paris, 
Mai.souneiive  et  Cic,  187?. 


128  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

devons  observer  que  trois  éléments  sont  susceptibles  de  six  permu- 
tations. Pour  que  les  trois  principes  soient  synarchisés,  il  faut  que  l'àme 
soit  subordonnée  à  l'esprit  et  le  corps  à  l'âme  et,  par  conséquent,  que 
dans  l'organisme  social,  la  justice  soit  subordonnée  à  la  science  et 
l'économie  à  la  justice.  Mais  on  ne  voit  pas  clairement  quelle  analogie 
existe  entre  la  justice  et  l'àme;  et  si  l'on  voit  mieux  le  rapport  entre 
lesprit  et  la  science,  on  n'est  pas  plus  avancé,  car  l'esprit  lui-même  est 
trinaire,  et  la  science  n'est  qu'un  de  ses  éléments. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  chercher  bien  loin  pour  mettre  la  synarchie 
dans  l'embarras  ;  il  suffit  de  poser  la  question  de  la  femme.  La  femme 
est  le  cœur,  dit  M.  Rocca,  l'homme  est  la  tète  ;  or,  le  cœur  l'emporte 
sur  la  tête,  l'amour  vaut  mieux  que  la  raison. 

Le  cœur  relève-t-il  de  l'âme  ou  de  l'esprit?  S'il  relève  de  l'àme,  l'ordre 
synarchique  est  dérangé  ;  si  de  l'esprit,  l'esprit  n'est  donc  pas  simple, 
la  Chambre  supérieure  est  incomplète,  il  faudra  y  introduire  l'amour  et 
le  placer  au-dessus  de  la  science.  Or,  l'amour  est  aveugle  et  l'esprit  est 
souvent  la  dupe  du  cœur.  Qua-nd  nous  serons  en  synarchie  il  n'y  aura 
donc  rien  de  changé,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  de  la  science  que  viendra 
l'amélioration. 

Si  le  système  social  synarchique  laisse  encore  à  désirer,  les  travaux 
auxquels  il  donne  lieu  n'en  sont  pas  moins  intéressants  à  étudier.  Il  est 
certain  que  c'est  sur  la  nature  humaine  qu'il  faut  baser  les  spéculations 
sociologiques  ;  comme  Saint  Martin  l'a  pris  pour  devise,  il  faut  «  exphquer 
les  choses  par  l'homme,  et  non  l'homme  par  les  choses  ».  Mais  l'homme 
est  un  être  ondoyant  et  divers,  de  sorte  que  les  spéculations  physiolo- 
giques sont  une  vraie  toile  de  Pénélope;  à  combien  plus  forte  raison  les 
spéculations  sociologiques  ! 

Puisque  les  spéculations  sont  si  incertaines,  pour  ne  pas  dire  erronées, 
il  faut  donc  être  sobre  d'institutions;  il  monda  va  da  se;  et  pas  trop 
Gouverner  reste  encore  la  meilleure  maxime  sociologique. 

Cette  maxime  ne  répugne  pas  le  moins  du  monde  à  M.  Rocca,  qui 
distingue  toujours  avec  soin  le  pouvoir  papal*  (temporel)  de  l'autorité 
pontificale  (spirituelle]  ;  qui  s'élève  avec  vigueur  contre  les  politiciens, 
«  acares  de  la  société,  fauteurs  et  soutiens  du  césarisme;  »  et  qui,  — 
chose  bien  rare  aujourd'hui,  —  fait  preuve  de  la  modestie  qui  convient 
si  bien  aux  prêtres  et  aux  vrais  savants,  disant  :  «  Je  n'invente  rien;  je 
«  ne  raisonne  pas,  je  résonne  comme  un  phonographe.  Je  tire  gloire  de  ce 
«  dont  les  autres  se  font  honte.  Je  me  flatte  d'être  plagiaire.  »  Supposé 
que  l'abbé  Rocca  n'ait  pas  raisonné,  il  a  du  moins  résonné  mieux  que 
beaucoup  d'autres  qui  se  croient  inventeurs  et  qui  s'en  vantent. 

ROUXKL. 
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Lv  VIE  ET  LES  MŒL'Rs  A  LA  Plata,  par  M.  Emile  Daireaux.  2  vol.  8", 
2«  édit.  Paris,  Hachette   et  Cie,  1880. 

Il  existe  deux  importants  ouvrages  sur  la  République  Ar^^'entine,  l'un, 
écrit  par  le  l)'  Martin  de  Moussy,  en  i865;  l'autre,  par  le  1)'"  Burmeister, 
en  1874.  Mais,  observe  M.  E.  Daireaux,  précisément  parce  que  ces  deux 
maîtres  étaient  deux  hommes  de  science,  —  le  premier  un  médecin  et 
un  hygiéniste,  le  second  un  naturaliste  et  un  paléontologue,  —  ils  ont 
imprimé  à  leurs  œuvres  le  cachet  particulier  de  leurs  études  de  prédi- 
lection. Le  D""  Martin  de  Moussy  a  étudié  le  vaste  territoire  de  la  Répu- 
blique Argentine,  région  par  région,  au  point  de  vue  spécial  de  la 
colonisation;  il  a  consacié,  à  chaque  province,  une  monographie  embras- 
sant la  description  physique  de  la  contrée,  indiquant  la  nature  du  sol, 
Jes  cultures  posï^ibles  et  les  cultures  faites,  instruisant  le  colon  sur  ce 
qu'il  a  à  tenter  et  à  éviter,  pour  s'acclimater,  vivre  et  prospérer. 

Un  livre  comme  celui-là  ne  se  refait  pas  et  ne  se  refera  pas.  Il  a  été  s 
profondément  étudié,  qu'après  20  ans  personne  ne  peut  se  dispenser  de 
le  consulter  ;  il  est  resté  un  guide  sur  et  incomparable.  Mais  ce  grand 
ouvrage,  aujourd'hui  introuvable  et  qu'il  faudrait  rééditer,  n'est  viainiont 
utile  qu'à  ceux  qui  habitent  le  territoire  de  la  République  Argentine  et 
qui  ne  songent,  du  reste,  à  le  consulter  qu'après  quelques  années  de 
séjour,  quand  ils  veulent  étendre  les  connaissances  superficielles  qu'ils 
ont  déjà,  eux-mêmes,  acquises  du  pays. 

L'ouvrage  du  D'  Burmeister  n'est  pas  terminé  ;  les  4  volumes  publiés, 
en  langue  française,  jiar  le  savant  Berlinois,  dénoncent  le  point  de  vue 
spécial  où  il  s'est  placé.  Le  D""  Burmeister  est  un  observateur  de  la 
nature,  c'est  elle  qu'il  analyse,  c'est  la  faune  et  la  flore,  la  géologie,  le 
passé  préhistorique  du  sol  et  sa  formation,  les  habitants  fossiles  et 
actuels  qu'il  décrit;  son  livre  de  science  profonde,  d'une  haute  uiilit/;, 
destiné  aux  savants,  n'est  pas  une  œuvre  de  vulgarisation. 

A  côté  de  ces  œuvres  savantes,  il  y  avait  place  pour  un  ouvrage  de 
l'ordre  de  ceux  que  les  Anglais  préfèrent  ;  cette  place,  les  éditeurs  du 
journal  the  Slnmlanl,  publié  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  à  Buenos- 
Aires,  M.M.  G.  et  E.  Mulhall  se  la  sont  appropriée  avec  leur  Hnnd  book 
of  tho  liicus  Plali' ^  dont  la  première  édition  remonte  à  187."),  dont  la 
dernière,  toute  récente,  contient  tous  les  renseignements  précis,  |ue 
l'on  peut  désirer,  sur  la  géographie,  les  voies  de  communication,  la 
population,  les  industries  des  villes  et  de  la  campagne. 

L'ouvrage,  dont  M.  E.  Daireaux  nous  présente  la  deuxième  édition,  a 
été  conçu  sur  un  plan  différent,  il  est  écrit,  comme  les  précédents,  par 
un  étranger,  ayant,  comme  ses  prédécesseurs,  passé  de  longues  années 
dans  ce  pays,  en  y  faisant  son  étude  préférée  des  sciences  sociales. 
4«  SKUIE,  T.  XLvii.  —  \ôjuitlel  1889.  9 
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C'est  donc  la  société,  ses  mœurs  extérieures  et  intimes,  l'organisation 
légale  et  sociale  de  la  famille,  les  origines  ethniques  de  la  nation,  les 
lois  de  sa  formation  et  de  son  développement,  ses  tendances  démocra- 
tiques, sa  constitution  politique  et  ses  lois,  ses  usages  judiciaires,  son 
organisation  commerciale  et  financière ,  ses  industries  urbaines  et 
rurales,  enfin,  le  caractère  de  l'immigration  qui  l'envahit  et  la  condition 
des  étrangers  qui  s'y  établissent,  que  l'on  trouvera  étudiées  dans  la  Vie 
et  les  mœurs  à  la  Plala. 

Il  va  sans  dire  que,  tout  en  se  plaçant  principalement  au  point  de  vue 
sociologique,  M,  Daireaux  n'a  pas  négligé  d'indiquer,  à  grands  traits,  le 
miheu  naturel  où  la  société  argentine  est  née,  les  influences  de  ce 
milieu  sur  son  développement,  en  donnant  les  traits  principaux  de3 
grandes  régions,  que  ce  développement  élève  rapidement  du  rang  de 
pays  vierges,  à  celui  de  contrées  fertiles,  préparées  pour  les  générations 
futures . 

On  pense  bien  aussi  que  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  ses  observations 
personnelles  et  qu'il  a  mis  à  contribution  les  nombreuses  publications, 
livres,  brochures,  revues,  qui  concernent  le  pays  dont  il  nous  trace  le 
portrait  social. 

Cela  explique  qu'un  ouvrage  aussi  spécial,  paru  il  y  a  un  nn  à  peine, 
en  soit  à  sa  seconde  édition.  M.  Daireaux  a  revu  et  augmenté  cette 
seconde  édition.  «  J'ai  employé,  dit-il,  une  partie  de  cette  année  à 
revoir  le  pays  dont  j'avais  décrit  les  mœurs,  après  avoir,  pendant  de 
longues  années,  étudié  ses  origines  et  ses  tendances  sociales.  Au  retour 
de  ce  nouveau  voyage  il  m'a  fallu  reprendre  la  plume  et  retrancher  avec 
soin  de  nombreux  détails  du  tableau  que  j'avais  prés!-nté.  Jamais  peut- 
être,  dans  l'histoire  du  monde,  modifications  aussi  rapides  ne  se  sont 
produites  dans  aucune  région.  Dans  ce  pays,  dont  j'avais  prédit  les 
destinées  brillantes,  tous  les  progrès  se  réalisent  à  la  fois  ». 

L'auteur  nous  montre  les  villages  devenant  des  villes  en  quelques 
mois,  les  chemins  de  fer  se  mL'Itipliant,  les  capitaux  et  les  hommes 
affluant  dans  celte  région  où  le  climat  est  tempéré,  la  vie  légère,  reffort 
facile,  la  terre  fertile.  «  On  cite  en  France  un  village  de  486  habitants 
dont  tous  sont  partis  jusqu'au  dernier,  emmenant  le  maître  d'école,  le 
maire  et  le  curé  ;  des  paysans  qui  n'ont  jamais  vu  la  mer  se  décident  à 
partir  et  à  faire  cette  traversée  de  25  jours  à  !a  conquête  du  nouveau 
monde  ». 

Et  ces  paysans  s'en  trouvent  bien,  parait-il.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  bacheliers,  comme  on  peut  le  voir  T.  II,  chap.  iv. 

Ces  deux  volumes  de  M.  Daireaux  se  hsent  avec  plaisir,  car  on  y  voit 
avec  satisfaction  que  la  République  Argentine  est  très  parisienne,  on 
serait  même  presque  tenté  de  dire  qu'elle  l'est  trop.  En  outre,  l'agréable 
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T  est  joint  à  l'ulile,  i8  illustrations  hors  texte  reposeraient  les  yeux  el 
l'esprit  de  la  lecture,  si  elle  était  fatigante,  mais  elle  ne  l'est  pas,  de 
sorte  que  les  illustrations  doublent  l'agrément. 

RorxF.L. 


Premiers  éléments  d'Économie  politique,  par  M.  Louis  Cossa.  Traduction 
d'après  la  huitième  édition,  par  M.  Louis  PjlOli,  revue  par  M.  Charles 
GiDK.  10°.  Paris,  Larose  et  Furcel,  1889. 

La  présente  traduction  est  la  septième,  ce  livre  avant  été  précédem- 
ment traduit  en  six  langues  :  anglais,  allemand,  russe,  polonais,  espa- 
gnol et  portugais.  C'est  un  beau  succès  que  huit  éditions  dans  la  langue 
originale  et  sept  traductions  :  cela  fait  un  singulier  contraste  avec  la 
recrudescence  du  protectionnisme.  L'explication  de  ce  contraste  se 
trouve  peut-être  dans  la  phrase  suivante  : 

«  La  liberté  industiielle,  quoique  moralement  recommandable  par 
elle-même,  est,  au  point  de  vue  économique,  une  conception  purement 
négative  (exemption  de  toute  entrave)  :  elle  est  un  moyen  et  non  un 
but.  Si  elle  était  absolue  (licence),  elle  serait  incompatible  avec  l'idée 
d'ordre  (liberté  de  tout  le  monde).  Elle  doit  être  limitée  pour  des  raisons 
d'hygiène,  de  sécurité  et  d'utilité  économique  ;  elle  doit  être  limitée 
aussi  pour  éviter  le  conflit  entre  les  intérêts  mal  compris,  momentanés, 
partiels  du  producteur,  et  les  intérêts  réels,  permanents  et  généraux  de 
la  société  ». 

Demandez  aux  protectionnistes  pourquoi  ils  veulent  limiter  la  lihprté 
industrielle  ft  commerciale,  ils  vous  lépondront  sans  hésitpr  :  pour  des 
raisons  d'hygiène,  de  sécurité  et  d'utilité,  etc.;  toute  la  dilïérence,  c'est 
qu'ils  ne  sortiront  pas  de  la  logique  pour  dire  que  la  liberté  est  morale- 
ment recommandable. 

«  Si  la  liberté  était  absolue,  dit  M.  Cossa,  ell^  serait  incompatible  avei- 
l'itlée  d'ordre  ».  La  liberté  n'est  donc  pas  morajemeni  recommandable. 
Mais  où  voit-on  incompatibilité  entre  la  liberté  et  1  ordre?  Et,  surtout, 
où  voit-on  que  les  limitations  de  la  liberté  remédient  au  désordie?Il  n'y 
a,  au  contraire,  rien  de  meilleur  que  la  liberté  de  tout  le  monde  pour 
contenir  la  liberté  de  chacun  p\  l'empêcher  d<^  dégénérer  en  licence.  Le 
Tieux  proverbe  que  les  limitations  artificielles  sont  des  toiles  d'araignée 
est  et  sera  toujours  vrai. 

M.  Cossa  soutient  que  la  liberté  industrielle  —  et,  par  conséquent,  la 
liberté  universelle,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  toutes  les  libertés 
HP  soient  pas  dans  le  même  cas,  —  est  un  moyen  et  non  un  but.  C'est  la 
une  assertion  quelque  peu  paradoxali-,  el  si  elle  était  prouvée,  il  seiait 
difficile  de  dire  en  quoi  l'homme  dillére  des  animaux.  Mais,  alors,  si 
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l'homme  n'est  qu'un  animal  comme  les  autres,  ceux-ci  jouissant  de  la 
liberté  absolue,  qui  n'est  limitée,  sous  aucun  prétexte,  par  aucun  légis- 
lateur de  leur  espèce,  il  devrait  en  être  de  même  parmi  les  hommes. 

On  voit  que,  si  la  liberté  est  un  moyen,  il  est  juste  et  raisonnable 
qu'elle  soit  comi)lète,  tout  aussi  bien  que  si  elle  est  un  but. 

Laissant  de  côté  cette  question  de  principes,  nous  devons  dire  que  les 
Pi^emiers  éléments  de  M.  Cossa  sont  écrits  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
concision.  C'est  une  série  continuelle  de  définitions,  de  divisions,  de 
distinctions  ;  cette  forme  purement  abstraite  nous  rappelle  la  vieille 
scolastique.  Je  ne  dirai  pas  que  cette  méthode  n'ait  aucune  utilité,  mais 
je  crois  qu'elle  en  a  plus  pour  l'auteur,  qu'elle  exerce  à  classer  et  à  con- 
denser ses  idées,  ou  encore  pour  le  professeur  et  celui  qui  sait  déjà  la 
science  en  question,  à  qui  un  livre  ainsi  écrit  sert  demetnento,  que  pour 
le  lecteur  proprement  dit,  celui  qui  ignore  cette  science  et  qui  désire 
l'apprendre. 

M.  Cossa  n'a  pas  l'air  de  se  douter  combien  il  est  difficile  à  l'étudiant 
de  suivre  ces  raisonnements  abstraits,  et  combien  on  s'expose  ainsi  à  lui 
inculquer  une  science  purement  verbale.  M.  Gide  voit  bien  ces  inconvé- 
nients, et  les  signale  dans  l'Introduction  qu'il  a  placée  en  tête  de 
l'ouvrage. 

«  Certes,  dit-il,  nous  ne  sommes  pas  désireux  de  flatter  ces  déplo- 
rables habitudes  de  paresse  qui  poussent  les  étudiants  à  choisir  toujours 
entre  deux  volumes,  hélas!  le  plus  léger.  Mais,  puisque  nous  ne  pouvons 
songer  à  les  guérir  tout  à  fait  de  la  manie  des  manuels  et  des  mémento, 
et  que,  du  reste,  nous  sommes  quelque  peu  responsables  nous-mêmes 
de  cet  état  de  choses  par  les  programmes  dont  nous  les  surchargeons, 
mieux  vaut  encore  les  satisfaire  en  mettant  entre  leurs  mains  un  résumé 
comme  celui-ci,  écrit  par  un  maître.  Ils  y  trouveront,  sinon  la  science 
elle-même,  du  moins  tous  ses  principes  essentiels  condensés  sous  le 
plus  petit  volume  possible,  et  on  peut  espérer  qu'à  cette  dose  homœo- 
pathique,  ils  s'en  assimileront  au  moins  quelque  chose  ». 

M.  Gide  aurait  pu  dire  que  nous  sommes  tout  à  fait  responsables  de 
cet  état  de  choses  par  la  surcharge  des  programmes.  En  effet,  le  goîit, 
et  à  plus  forte  raison  la  manie  des  manuels  et  des  mémento  n'est  point 
naturel  à  l'esprit  humain.  C'est  le  concret  qu'il  recherche  et  non  l'abs- 
trait ;  et  c'est,  en  effet,  le  concret  qui  lui  convient.  La  science  doit  être 
une  nourriture  pour  l'esprit,  et  non  un  médicament;  or,  si  les  doses 
homœopathiques  guérissent  les  malades,  il  est  certain  qu'elles  ne  nour- 
rissent guère  les  bien  portants.  Les  manuels  sont  donc  de  bien  maigres 
moyens  d'instruction  :  et,  à  la  place  de  M.  Gide,  j'aurais  Hit  :  puisque 
lette  manie  provient  de  nous  qui  surchargeons  les  programmes,  c'est  à 
nous  qu'il  appartient  de  la  guérir  en  les  déchargeant. 
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Je  conclus  donc  de  ce  que  le  livre  de  M.  Cessa  est  très  bien  construit, 
qu'il  a  été  d'une  grande  utilité  pour  lui-même  de  le  composer,  que  ces 
/iremiers  éléments  d'éconoinie  politique,  que  je  nommerais  volontiers  les 
derniers,  seront  également  utiles  à  ceux  qui  savent  ;  quant  à  ceux  qui 
veulent  apprendre,  je  crains  fort  qu'ils  y  apprennent  des  mots  plutôt 
que  des  choses,  mais  je  souhaite  que  ce  soit  le  contraire  qui  ait  lieu. 

ROUXEL. 


Studi  sopra  u.na  ce.ntubia  m  cuimi.nali,  di  Virgilio  Rossi.  Br.  8".  Torino, 
fratelli  Bocca.  1888. 

Les  adversaires  de  l'anthropologie  criminelle  trouvent  que  les  indue- 
lions  de  cette  nouvelle  école  se  basent  sur  des  matériaux  trop  peu  nom- 
breux. Nous  voulons  des  grands  nombres,  disent-ils,  base  unique  d'in- 
ductions sérieuses.  M.  Rossi  répond  qu'ils  ne  se  rendraient  pas  plus  aux 
grands  nombres  qu'aux  petits,  car,  si  5.000  est  un  petit  nombre  com- 
paré à  100.000, celui-ci  sera  un  petit  nombre  devant  un  milliard  et, 
quelque  grand  que  soit  un  nombre,  on  peut  toujours  le  considérer  comme 
petit  en  le  comparant  à  un  plus  grand  que  lui.  Pour  .M.  Bossi,  ce  que  la 
statistique  gagne  en  étendue,  elle  le  perd  souvent  en  intensité,  et  la 
qualité  des  observations  peut  bien  valoir  autant  ou  même  plus  que  la 
quaolilé.  A  l'appui  de  sa  thèse,  l'auteur  nous  donne  le  résumé  des  ob- 
servations anthropologiques  faites  sur  une  centaine  de  criminels,  qui 
présentaient  les  signes  caractéristiques  plus  ou  moins  complets  de 
l'homme  délinquant;  et,  pour  contre-épreuve,  il  nous  cite  un  condamné 
innocent  qui  ne  les  présentait  pas. 

En  admettant  l'exactitude  de  ces  observations  et  l'universalité  des 
inductions  qu'on  en  tire,  je  dirai  volontiers,  comme  d'Alembert  après 
la  représentation  d'Iphigénie  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve  !  X  quoi  cela 
mène-t-d?  A  adjoindre  des  anthropologistes  aux  tribunaux,  afin  de  ne 
pas  condamner  les  innocents  et  de  ne  pas  absoudre  les  criminels?  Cola 
pourrait  bien  coûter  cher  et  ne  pas  rapporter  grand'chose. 

On  a  beaucoup  critiqué  les  astrologues,  et  pourtant  le  principe  fonda- 
mental de  leur  science  était  asd'a  inclinant,  sed  non  nécessitant.  Il 
semble  que  los  anthropologues  modernes  vont  beaucoup  plus  loin  qu'eux 
et  sans  plus  de  fondement.  Je  ne  serais  pas  étonné  (ju'un  de  ci^s  jours 
ils  fassent  descendre  les  juges  sur  les  bancs  des  accusés,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  les  mamlibules  trop  proéminentes,  et  monter  les  accusés  au 
forum  pour  prononcer,  avec  leurs  petites  mâchoires,  la  senti-m-e  de  ceux 
qui  avaient  la  prétention  de  les  condamner  eux-mêmes. 

Que  l'anthropologie  soit  une  science  possible,  on  ne  voit  pas  de  rai- 
son qui  s'y  oppose  absolument,  pas  plus  qu'à  la  physiognomonie,  à  la 
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métoposcopie,  à  la  chiromancie,  à  la  graphologie,  mais  que  Ton  prétende 
par  son  moyen  réformer  la  société,  disliaguer  les  criminels  des  inuo- 
c«nts,  etc,  ce  n'est  pas  sérieux.  Il  suffit  de  parcourir,  dans  lopuscule  de 
M.  Rossi,  les  interrogatoires  que  les  anthropologues  font  subir  aux  cri- 
minels pour  voir  combien  ceux-ci  peuvent  mentir  et  ceux-là  se  tromper 
et  être  trompés.  La  brochure  de  M.  Rossi  n'en  est  pas  moins  curieuse 
mais  curieuse  seulement,  et  non  utile,  du  moins  pour  le  moment  et 
pour  longtemps  encore. 

ROUXEL. 


L'ÉVOLUTION   DE   LA  PROPRIÉTÉ    RURALE  ET    LES    CRISES    AGRICOLES,    par  M.   D. 

Caubo.ne  Grio.  Br.  8".  Reggio  di  Calabria,  F.  Morello  1889, 

M.  Carbone  Grio  aurait  voulu  présenter  au  Congrès  international  de 
Pciris  en  1889,  les  notes  qu'il  a  recueillies  sur  la  question  agricole,  mais 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  faire  imprimer  ces  notes,  et  ne  jugeant  pas 
à  propos  de  les  envoyer  manuscrites,  car  il  y  aura  sans  doute  un  grand 
nombre  de  manuscrits  qui  vont  s'entasser  sur  le  bureau  du  Congrès, 
M.  Carbone  Grio  se  borne  à  en  extraire  quelques-unes  qui  lui  paraissent 
répondre  au  questionnaire  proposé  par  le  bureau  du  Congrès,  et  qui 
font  l'objet  de  la  présente  brochure. 

Quoique  italien,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reggio 
(Calabre),  M.  Carbone  Grio  a  écrit  son  mémoire  en  français,  et  il  y  traite 
plusieurs  questions  intéressantes.  En  présence  de  lindustrie,  d'une  part, 
qui  attire  à  elle,  en  Europe,  la  meilleure  partie  des  capitaux  ;  et  d'autre 
part,  de  la  concurrence  américaine,  indienne,  australienne  etc,  qui  jette 
sur  le  marché  européen  ses  produits  agricoles,  l'auteur  se  demande  que 
va  devenir  l'agriculture  européenne. 

«  Si  la  concurrence  des  terres  vierges  était  la  seule  cause  de  la  crise 
agricole,  on  serait  tenté  de  croire,  dit  l'auteur,  que  la  grande  culture  à 
côté  des  centres  industiiels  est  morte  pour  jamais,  et  que  ce  que  nous 
avons  cru  jusqu'ici  une  erreur  des  Romains,  celle  d'avoir  abandonné 
l'agriculture  aux  colonies,  et  de  l'avoir  de  plus  en  plus  éloignée  des 
grandes  villes,  n'est  au  contraire  qu'une  loi  fatale,  qui  indépendamment 
de  l'épuisement  du  sol,  tend  toujours  à  rendre  incomparablement  moins 
fécond  et  plus  coûteux  le  travail  des  champs  chez  les  peuples  agglomé- 
rés aux  centres  de  civilisation  ». 

Mais  il  y  a  d'autres  causes  qui  entravent  l'essor  de  l'agriculture  euro- 
péenne ;  ce  sont  d'abord  les  produits  sinnlaires  à  ceux  du  sol,  que 
lindustrie  tire  de  la  houille,  du  pétrole,  etc,  sans  parler  des  sophisti- 
cations proprement  dites  des  denrées.  Il  y  a  ensuite  cette  considération 
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que  ragriculture  paie  une  bien  plus  grosse  part  des  charges  publiques 
que  lindustrie.  Sans  iMre  tout  à  fait  physiocrate,  et  affirmer  que  c'est  la 
terre  rpii  paie  tous  les  impôts,  M.  Carbone  Grio  croit  qu'elle  en  paie 
beaucoup  plus  que  sa  part.  Les  actions,  obligations,  titres  de  la  dette 
perpétuelle,  bons  de  trésorerie  etc,  ont  pour  premier  efl'et  do  détourner 
les  capitaux  des  industries  agricoles.  Ces  valeurs  mobilières  pèsent  en 
outre  sur  la  propriété  foncière,  car  elles  sont  ses  créancières. 

«  Les  intérêts  de  la  dette  publique,  ceux  des  emprunts  des  provinces, 
sont  tous  assurés  sur  le  revenu  de  l'État,  ou  sur  celui  des  communes. 
L'Élat  gaïautit,  parfois,  comme  il  arrive  en  Italie,  par  e.xemple,  même 
les  obli^'ations  des  sociétés  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  et  à 
certaines  conditions,  il  garantit  même  la  Banque  ».  Or,  «  les  quatre 
cimiuit'-mes  de  l'impôt  n'ont  d'autre  source  que  la  propriété  foncière, 
laquelle  d'un  autre  côté,  directement  ou  indirectement,  soutient  tout  le 
budget  des  provinces  et  des  communes;  c'est  donc  elle  qui  paie  les 
intérêts  des  empiunls,  les  coupons  des  valeurs  mobilières,  des  obligations 
à  échéance,  et  enlin  la  rente  de  toute  cette  richesse  de  papier  qui  l'exploite 
et  l'étoulle.  Chaque  émission  délibérée  ou  approuvée  est  une  hypothèque 
indirecte  inscrite  d'avance  sur  le  sol...  Avec  cela,  il  est  de  toute  évidence 
que  l'agriculture  nationale  ne  peut  être  considérée  comme  une  industrie 
profitable.  On  a  beau  la  plaindre  ou  encourager  le  crédit  foncier  et  le 
crédit  agricole  à  lui  prêter  quelque  giain  pour  subsister,  j)uisqu'à  chaque 
nouvelle  saison  on  lui  arrache  des  milliards.  » 

Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  conclut  .M.  Carbone  Grio,  le  crédit  agricole 
ne  pourra  être  profitable  aux  agriculteurs;  en  effet,  le  crédit  ne  rendra 
pas  la  culture  plus  rémunératrice  ;  et  tant  qu'elle  ne  le  sera  pas  assez  pour 
faire  face  aux  charges  publiques  et  aux  intérêts  du  crédit,  il  est  indif- 
férent que  l'agriculteur  s'endette  envers  le  négociant  ou  envers  la 
banque.  «  Il  y  a  même  lieu  d'observer  que  si  les  tiansactions  avec  le 
négociant  sont  plus  onéreuses,  les  relations  avec  la  banque  sont  plus 
péremptoires.  » 

Il  faut  donc  chercher  autre  chose  tjue  le  crédit  agricole,  pour  guérir 
notre  mère  nourricière. 

Roux  KL. 


.M.ATHK.MATiQiK-  KT  .M ATiiiÎM.v rii;iL.\s.  l'ensécs  et  curiosités  recueillies 
.M.  A.  HEBitfiE,  in-8",  Paris,  Nony  et  Cie,  1880. 

Ce  livre,  sans  ligures  et  sans  éciuations,  peut  être  lu  av.-c  agrément  et 
avec  profit  fuir  tout  le  monde. 

i^a  premier*»  partie,  qui  est  la  plus  importaide,  renferme  divers  aper- 
çue sur  les  mathématiques,  empruntés  aux  [diilosophes,  aux  historiens 
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et  surtout  aux  mathématiciens  eux-mêmes.  Dans  les  deux  parties  sui- 
vanles,  se  trouvent  les  anecdotes,  les  paradoxes  et  les  singularités.  Les 
deux  dernières  jiarLies  contiennent  un  choix  de  problèmes  célèbres  ou 
piquants. 

J'ai  dit  que  tout  le  monde  pouvait  tirer  profit  de  la  lecture  de  ce 
livre  ;  en  effet,  comme  l'a  dit  I.eibnitz,  il  y  a  de  la  géométrie  partout; 
comme  Vu  observé  Platon,  les  nombres  gouvernent  Ui  monde  ;  comme 
Ta  remarqué  Descartes,  toutes  les  sciences  qui  ont  pour  but  la  recherche 
de  Vo?'dre  et  de  la  viemiri'  se  rapportent  aux  mathématiques  ;  enfin, 
comme  l'a  établi  Kant,  les  malbénialiques  forment  pour  ninsi  dire  un 
pont  entre  la  métaphysique  et  la  pby.-ique.  Donc,  physiciens,  métaphysi- 
ciens, politiciens,  moralistes,  économistes,  tous  font  usage  des  mathé- 
matiques, et  foi-t  souvent,  ils   en  font  même  abus. 

Les  pensées  recueillies  par  M.Uebière,  ont  parfois  une  double  utilité  : 
directe,  en  tant  qu'elles  sont  rapportées  aux  mathématiques,  indirecte^ 
lorsqu'elles  sont  applicables  aux  autres  sciences.  Citons-en  quelques 
exemples. 

«  11  serait  à  désirer,  a  dit  Poncelet,  qu'on  ne  laissât  pas  autant  dans 
l'oubli  certains  résultats  des  travaux  des  géomètres  des  siècles  passés, 
et  qu'on  revint  un  peu  sur  les  principes  presque  toujours  faciles  et  sou- 
vent ingénieux  à  l'aide  desquels  les  grands  hommes  de  ces  temps-là,  y 
étaient  parvenus;  car  ce  ne  sont  pas  tant  les  vérités  particulières  que  les 
méthodes  qu'il  ne  faut  pas  laisser  périr  ». 

Je  ne  serais  pas  étonné  que  ce  fût  cette  pensée  et  quelques  autres 
analogues  qui  ont  déterminé  .M.  Hebière  à  publier  son  recueil  ;  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  (jue  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  mathématiques 
qu'il  est  nécessaire  de  remonter  aux  sources  si  l'on  veut  éviter  de  s'é- 
garer. En  économie  politique,  par  exemple,  combien  de  traités,  pas  même 
très  anciens,  qui  sont  tombés  dans  l'oubli  le  plus  complet,  et  qui  valent 
infiniment  mieux  que  les  nouveaux  qui  les  remplacent  officiellement, 
mais  non  effectivement. 

Voici  une  autre  pensée, elle  est  de  Ch.  Dupin,  qui  ne  trouve  pas  moins 
son  application  dans  l'économie  et  même  dans  toutes  les  sciences,  que 
dans  les  mathématiques. 

«  11  semble  que  dans  l'état  actuel  des  sciences  mathématiques,  le  seul 
moyen  d'empêcher  que  leur  domaine  devienne  trop  vaste  pour  notre 
intelligence,  c'est  de  généraliser  de  plus  en  plus  les  théories  que  ces 
sciences  embrassent,  afin  qu'un  petit  nombre  do  vérités  générales  et 
fécondes  soit,  dans  la  tête  des  hommes,  l'expression  abrégée  de  la  plus 
grande  variété  de  faits  particuliers.  » 

Voici  maintenant  la  raison  (jui  fait  qu'on  ne  généralise  plus,  d'où 
résulte  la   surchai'ge   des  programmes   d'enseignement  avec  toutes  se» 
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conséquences  physiques,  morales  et  intellectuelles,  qui  se  résument  dans 
le  mot  :  sunnenagi'  scolaire.  C'est  Arago  qui  nous  donne  celte  raison  : 
«  Aujourd'hui  la  pai'tie  philosophique  de  la  science  est  très  négligée  ; 
les  moyens  de  briller  dans  un  examen  ou  concours  marchent  en  pre- 
mière ligne  ;  sauf  de  rares  exceptions,  les  professeurs  songent  beaucoup 
plus  à  fannliariser  les  élè*-es  avec  le  mécanisme  du  calcul  qu"ii  leur  en 
faire  souder  les  principes.  Je  ne  sais,  en  vérité,  si  l'on  ne  pourrait  pas 
dire  de  certaines  personnes  qu'elles  eniploient  l'analyse  comme  la  plupart 
des  manufacturiers  se  servent  de  la  machine  à  vapeur,  sans  se  douter 
de  son  mode  d'action  ». 

Inutile  d'ajouter  que  cette  observation  s'applique  aussi  bi'Mi  aux 
autres  sciences  qu'aux  mal hématiques  et  que,  tant  qu'il  y  aura  des  exa- 
mens et  des  concours,  il  en  sera  de  même,  la  partie  philosophique  sera 
négligée. 

Nous  soumettons  la  réflexion  suivante  de  Poinsot  a  la  juycoltc  des 
statisticiens  et  des  écunoinisles  algébristes 

«  Le  calcul  n'est  qu'un  instrument  qui  ne  produit  rien  par  lui-même, 
et  qui  ne  rend  en  quelque  sorte  que  les  idées  qu'on  lui  confie.  Si  nous 
n'avons  que  des  idées  imparfaites,  ou  si  l'esprit  ne  regarde  la  question 
que  d'un  point  de  vue  borné,  ni  l'analyse,  ni  le  calcul  ne  lui  apporteront 
plus  de  lumière,  et  ne  donneront  à  nos  résultats  plus  de  justesse  ou  plus 
d'étendue:  au  conlraiie,  on  peut  dire  que  cet  art  de  réaliser  en  quelque 
sorte  parlecalcul  de  vagues  conceptions  n'est  propre  qu'àrendre  l'erreur 
plus  duiable,  en  lui  donnant,  pour  ainsi  dire,  une  sorte  de  consistance  ». 
Au  même  tonneau  a  puisé  Faraday,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Les  mathéma- 
tiques sont  comme  un  moulin  à  café  qui  moud  admiiablenn^nt  ce  qu'on 
lui  donne  à  moudre,  mais  qui  ne  rend  pas  autre  chose  que  ce  qu'on  lui 
a  donné  ». 

11  semble  que  l'rédéric  II  a  prévu  le  règne  de  la  statistique  lorsqu'il 
a  dit  :  «  La  France  doit  devenir  un  état  républicain  et  que  les  géonitHies 
gouverneront,  en  soumettant  toutes  les  opérations  au  calcul  infinité- 
simal   ». 

.Nous  n'en  sommes  pas  encore  tout  a  fait  arrivés  à  ce  point,  mais  nous 
sommes  sur  la  voie,  et  le  temps  approche  où  les  collectivistes  régleront 
statistiquement  toutes  les  opérations  sociales. 

Il  y  aurait  un  moyen  d'éviter  ce  gouvernement  géométrique,  ce  serait 
de  recunnailre  que  les  mathématiques  ne  sont  qu'un  moulin  et  (j[ue, 
comme  la  dit  liullon,  «  ce  qu'on  appelle  vérités  mathématiques  se  ré- 
duit eu  des  identités  d'idées  et  n'a  aucune  réalité  ;  »  ou  mieux  encore, 
de  se  péiiftrer  de  cette  idée  de  îiobbes,  qui  a  dit  dans  son  traité  contre 
la  géométrie  :  «  Je  le  ferai  voir  dans  ce  traité  (|u'il  n'y  a  pas  moins  de 
sujets  de  doute  en  mathématiques  qu'en  physique,  en  morale,  etc.» 
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Mais,  hélas!  tant  qu'il  y  aura  des  examens,  des  concours  et  ce  qui 
s'en  suit,  il  ne  faut,  pas  compter  sur  un  revirement  de  l'opinion.  Un  doc- 
teur endoctriné,  c'est-à-dire  accoutumé  à  s'assimiler  la  leçon  du  raailre, 
—  car  c'est  à  cela  que  se  réduit  la  préparation  aux  examens  et  con- 
cours, —  ri'arrivera  jamais  à  se  pénétrer  de  cette  pensée,  pourtant  bien 
simple,  de  Cuvier   : 

«  Les  nuances  délicates  des  idées  morales  échappent  à  la  rigueur  des 
raisonnements  malhémaliques,  et  une  habitude  tiop  exclusive  de  ceux- 
ci  porte  assez  souvent  l'esprit  à  vouluii-  tout  réduii-e  à  des  règles  invaria- 
bles, à  des  principes  absolus;  méthode  si  dangereuse,  quand  on  l'appli- 
que au  gouvernement  des  sociétés  humaines, ou  seulement  aux  rapporta 
particuliers  qui  nous  lient  avec  les  autres  hommes  ». 

On  voit,  par  ces  quelques  citations,  qu'il  y  a  beaucoup  de  pensées 
suggestives  dans  le  recueil  de  M.  Rebière.  Toutes  ne  le  sont  pourtant 
pas  au  même  degré,  il  y  en  a  même  quelques-unes  qui  nous  paraissent 
un  peu  futUes,  mais  c'est  peut-être  affaire  de  tempérament;  et  comme 
nous  ne  prétendons  pas,  suivant  1  expression  de  Cuvier,  a  tout  réduire  à 
des  règles  invariables,  à  des  principes  absolus,  »  nous  n'en  ferons  pas  un 
crime  à  l'auteur. 

M  Rebière  a  quelquefois  oublié  de  citer  les  auteurs  auxquels  il  em- 
prunte ses  pensées.  C'est  ainsi  qu'une  longue  el  intéressante  tirade 
(p.  114  et  s.)  paraît  attribuée  à  Kepler,  à  qui  elle  ne  peut  évidemment 
appartenir  puisqu'il  y  est  fait  allusion  à  Condillac,  à  d'Alembert,  a  Le- 
gendre  et  même  à  Walras.  Ce  lapsus  pourra  être  rectifié  dans  la  seconde 

édition. 

Roux  EL. 


Il  problema  finanziario  e  l'Economia  nazionale,  di  C.  Pozzoni.  Rr.  S". 
Milano,  frat.  Dumolard,  1889. 

La  situation  financière  actuelle  de  l'Italie  se  résume,  dit  M.  Pozzoni, 
dans  la  flagrante  antithèse  qui  existe  entre  les  besoins  toujours  crois- 
sants de  la  finance,  (c'est-à-dire  du  Trésor),  et  les  forces  économiques 
du  pays  de  plus  en  plus  déficientes. 

Les  deux  principales  causes  de  ce  désordre  sont  les  emprunts  de  l'État 
el  l'emploi  qu'il  en  (ait  et  qui  consiste  en  des  travaux  improductifs. 

En  preuve  de  ces  deux  assertions,  M. Pozzoni  nous  montre  que  de  1861 
à  1880,  la  dette  publique  a  plus  que  quadruplé,  aujourd'hui  elle  absorbe 
environ  550  millions  par  an,  c'est-à-dire  le  tiers  des  recettes  de  PÉlat. 
C'est  depuis  1875  surtout,  que,  par  le  moyen  bien  connu  des  créibts 
supplf'menlaires  et  des  crédits  extraordinaires,  la  dette  publique  a  pu 
croître  de  plus  de  300  mdlionspar  an;  de  sorte  que  l'Italie  tieutaujour- 
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irhiiile  premier  rang,  en  tant  que  débitrice,  entre  toutes  les  nations  du 
monde.  Sa  dette  pul)Iique  représente  38  0/0  des  recettes  du  Trésor.  La 
proportion  de  la  France,  qui  vient  iniraédialement  après,  n'est  que  de 
36  0,0. 

L'usat-'e  que  l'on  fait  de  ces  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
se  rai»porte  a  la  Guerre,  àla  Marine  et  surtout  aux  Travaux  publics  «  Nous 
avons,  dit  l'auteur.un  domaine  de  voies  ferrées  qui  rapportent  quelques 
dizaines  de  centimes  pour  100  fr.  du  capital  ;  de  sorte  que  la  rente  que 
nous  avons  émise  en  1876  pour  faire  face  à  la  dépense  des  constructions 
de  chemins  de  fer,  doit,  d'après  les  sains  principes  économiques,  être 
regardée  comme  une  pure  et  simple  dépense,  ne  répondant  à  aucune 
création  de  valeur  palrimoniale- 

M.  Pozzoni  demande  qu'on  rétablisse  l'harmonie  entre  la  Finance  et 
réconomie,  c'est-à-dire  entre  la  force  dissipatrice  de  l'État  et  la  force 
productrice  du  peuple. 

Pour  cela,  il  faut  faire  de  nécessité  vertu  :  si  Ton  ne  peut  proportionner 
ks  recettes  aux  dépenses,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  propor- 
tionner les  dépenses  aux  recettes.  Et  pour  proportionner  les  dépenses 
aux  recettes,  il  faut  renoncer  à  emprunter  à  l'étranger  les  ressources 
nécessaires  pour  exécuter  des  travaux  improductifs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  urgent  de  changer  au  plus  vite  la  direction  de 
la  politique  commerciale.  «  Ça  été  une  erreur  de  notre  part,  dit  M.  Poz- 
zoni, d'avoir  voulu  subordonner  notre  poUtique  commerciale  aux  exi- 
.^ences  non  seulement  de  la  politique  intérieure,  mais  aussi  de  la  politi- 
que extérieure.  Mais  nous  avons  fait  pire.  Nous  l'avons  subordonnée  à 
la  passion.  Or,  la  passion  est  toujours  mauvaise  conseillère.  »  C'est  elle 
qui  a  conduit  l'ilalip  à  la  lutte  de  tarifs  contre  la  France. 

iM.  Pozzoni  montre  que  l'exportation  italienne  en  France  représentait 
plus  d'un  tiers  de  son  exportation  totale;  que  la  France  peut  bien  plus 
facilement  se  passer  du  marché  italien,  que  l'Italie  du  marché  français; 
que  PAIIemagne  et  r.\utriche  ont  intérêt  à  vendre  leurs  produits  à  l'Ita- 
lie, mais  non  k  acheter  les  siens. 

Conséqueminent,  le  plus  sage  est  de  renoncer  à  la  politique  commer- 
ciale passionnée,  si  l'on  veut  voir  renaître  la  prospérité.  Le  problème 
Unancier,  conclut  M.  Pozzoni,  ne  recevra  une  solution  satisfaisante  que 
lorxjut^  gouvernants  et  gouvernés  se  seront  jjersuadés  que  1  intérêt 
linancier  et  l'intérêt  économique  S(jnt  deux  termes  d'une  niènn'  idée  et 
ne  peuvent  alb-r  l'un  sans  l'autre. 

On  ne  peut  mieux  dire,  et  nous  souhaitons  que  Ip  Prohlômo  financier 
et  l'i^ronomir  nationale  soit  lu  et  compi  is  i)ar  ceux  qui  tn-nneul  en  mains 
la  destinée  du  l'ilalip. 

ROUXEL. 
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Report  of  the  sélect  committee  upon  at-leged  combi.nations  in  trade  in 

Canada. 


Le  29  février  1888,  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  a  nommé 
une  commission  parlementaire  chargée  d'examiner  la  nature,  l'étendue 
et  l'effet  de  certaines  coalitions  qu'on  disait  exister  et  qui  avaient  pour 
objet  l'achat  et  la  vente,  la  fabrication  et  la  vente  de  produits  canadiens 
et  étrangers. 

Une  résolution  du  8  mars  1888  étendit  l'enquête  aux  agissements  des 
Compagnies  d'assurances.  La  commission  a  tenu  26  séances,  examiné 
63  déposants.  Le  rapport  rédigé  par  le  président  M.  Wallace  a  été  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  16  mai  1888.  Les  études  de  la  com- 
mission ont  porté  sur  le  sucre  et  l'épicerie,  la  houille,  les  biscuits  et  la 
pâtisserie,  matériel  agricole,  poêles,  fabricants  de  cercueils  et  entre- 
prises de  pompes  funèbres,  débits  d'œufs,  coalitions  dirigées  contre  les 
fabriques  canadiennes  de  boîtes  à  montres,  etc. 

La  fabrication  des  boîtes  à  montres  au  Canada  s'est  rapidement  déve- 
loppée. Deux  fabricants  prétendent  qu'ils  sont  capables  de  fournir  à 
tous  les  besoins  du  marché  canadien.  L'un  d'eux  a  été  obhgé  de  s'affilier 
à  la  coalition  américaine  ou  bien  il  aurait  été  ruiné. 

Il  existe  en  effet  une  association  canadienne  de  commissionnaires  en 
boîtes  à  montres  américaines  qui  est  contrôlée  par  le  trust  américain.  Un 
membre  de  l'association  canadienne  qui  en  viole  le  règlement  perd  un 
dépôt  de  2.500  et  est  exclu  de  l'association.  La  coalition  entre  les  raffi- 
neurs  de  sucre  et  la  guild  des  épiciers  du  Canada  a  été  formée  le 
20  août  1887  sous  l'initiative  de  la  guild.  Celle-ci  a  été  créée  à  Montréal 
le  7  juin  1884.  Elle  prétendait  représenter  95  0/0  du  commerce  en  gros 
de  l'épicerie;  y  compris  les  contîseurs  et  les  fabricants  de  biscuits,  dans 
les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  Après  plusieurs  négociations  inef- 
ficaces les  raffîneurs  canadiens  consentirent  à  un  arrangement  en  vertu 
duquel  la  vente  de  leurs  produits  se  ferait  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables aux  membres  de  la  guild  qu'à  ceux  qui  n'en  faisaient  pas  partie. 

La  première  convention  était  qu'on  vendrait  le  sucre  1/4  de  cents  par 
livre  plus  cher  aux  débitants  qui  refuseraient  de  faire  partie  de  l'associa- 
tion. Plus  tard  on  modifia  les  ternies  de  l'arrangement  et  les  non  mem- 
bres durent  payer  30  cents  par  cent  livres  de  plus  que  les  autres. 

11  est  curieux  d'observer  l'acharnement  avec  lequel  les  membres  de  la 
guild  ont  voulu  nuire  aux  épiciers  indépendants. 

Cette  coalition  d'épiciers  a  également  conclu  des  arrangements  avec 
les  fabricants  de  tabac,  d'amidon,  de  pickles,  d'indigo  pour  le  blanchis- 
sage, etc.  Les  négociants  de  charbon  de  Toronto,  d'Ottawa,  de  Montréal, 
de  Londres  (Canada)  sont  syndiqués.  A  Toronto,  il  existe  une  associa- 
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lion  de  la  houille  qui  est  affilié»' <à  la  chambre  de  commerce.  Elle  compte 
56  membres  dont  6  sont  des  importateurs,  les  autres  des  détaillants  qui 
sont  approvisionnés  par  ceux-ci  à  75  cents  la  tonne  au-dessous  du  prix 
payé  par  le  consommateur.  Les  affaires  sont  gérées  par  un  comité  exé- 
cutif où  la  majorité  appartient  aux  importateurs.  La  section  de  la  houille 
à  la  chambre  de  commerce  a  un  règlement  pul)!ic  et  un  règlement  se- 
cret. Celui-ci  contient  les  clauses  les  plus  arbitraires.  On  emploie  des 
détectives  pour  surveiller  les  négociants  et  leurs  commis.  On  leur  fait 
jurer  fidélité  aux  règlements.  Toutes  ces  révélations  sont  punios  par  des 
amendes  dont  K's  .5  ()  sont  empochées  par  les  importateurs.  On  a  ici  le 
spectacle  extraordinaire  d'une  simple  association  coinnierciali'  i[ui  s'ar- 
roge les  pouvoirs  conféré?  aux  tribunaux.  La  façon  dont  cette  associa- 
tion-exploité les  adjudications  publiques  est  bizarre,  l-nrsqu'on  demande 
des  soumissions,  pour  des  fournitures  à  des  établissements  publics  on  réu- 
nit l'association.  On  détermine  le  prix  auquel  la  fourniture  sera  faite  et 
le  privilège  d'obtenir  le  contrat  est  octroyé  au  membre  qui  offre  la  prime 
la  plus  élevée.  C'est  ainsi  qu'un  contrat  de  2.500  tonnes  a  été 
vendu  1  500  dollars  en  1886,  1.400  dollars  en  1887.  Les  primes  obtenues 
sont  réparties  entie  les  membres  qui  font  l'importation.  Afin  de  détour- 
ner les  soupçons  du  public  et  pour  empêcher  de  croire  à  l'existence 
d'une  coalition,  dauties  négociants  firent  des  offres  de  service  à  des  prix 
infiniment  plus  élevés.  A  la  suite  d'arrangements  intervenus  avec  les 
négociants  américains,  ceux  des  membres  canadiens  qui  n'avaient  pas 
tenu  leurs  engagements  ont  été  empêchés  d'acheter  d<'  la  houille  aux 
États-Unis.  On  a  pris  des  précautions  contre  la  concurrence.  Il  est  inter- 
dit aux  mines  et  aux  exportateurs  américains  d'expédier  de  la  houille  à 
Toronto,  à  quiconque  n'est  pas  membre  de  l'association.  Il  n'existe  pas, 
par  contre,  de  coalition  parmi  les  faliricants  d'instruments  agricoles, 
parmi  les  acheteurs  d'orge.  Les  fabricants  de  cercueils  ont  convenu  avec 
les  entrepreneurs  des  pompes  funèbres  de  ne  vendie  qu'aux  membres 
de  leur  association.  Pour  en  devenir  membre,  il  faut  l'assentiment  de 
3  entrepreneurs  demeurant  le  plus  près  et  en  outre  celui  des  2/3  du 
comité  directeur.  Il  est  extrêmement  difficile  pour  un  nouveau  venu 
d'entrer  dans  cette  carrière.  La  conséquence  inévitable  de  ce  monopole 
de  fait  est  le  renchérissement  du  tarif  pour  les  familles  en  deuil  et 
d'après  le  rapporteur  plus  les  décès  sont  iréquents  dans  une  famille  plus 
le  tarif  est  élevé. 

Les  dépositions  faites  devant  la  Commission  d'enquête  ont  révélé 
l'existence  d'une  association  très  puissante  formée  pour  faire  hausser  et 
soutenir  le.  taux  des  primes  d'assurance.  Klle  a  été  créée  en  IS83  et 
comprend  presque  toutes  les  sociétés  anonymes  anglaises,  américaines 
et  canadiennes  qui  pratiquent  l'assurance  contre  l'incendie  au  Canada. 


142  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

Des  sommes  qui  varient  entre  600  et  1.000  dollars  par  an  sont  payées 
dans  la  caisse  de  l'association  par  chacune  des  32  Compagnies  qui  en 
font  parlie.  Les  Compagnies  se  sont  engagées  à  maintenir  le  tarif  et  si 
un  cas  de  rabais  est  découvert,  la  Compagnie  qui  s'en  est  rendue  cou- 
pable est  obligée  d'annuler  la  police.  Les  agents  ont  dû  signer  une  pro- 
messe de  ne  pas  faire  d'affaires  pour  le  compte  des  Compagnies  non 
afflliôes.  Aucune  réassurance  ne  sera  acceptée  d'une  Compagnie  non 
affiliée  et  on  n'en  conclura  pas  avec  elle,  si  on  a  pu  trouver  le  moyen 
de  répartir  le  risque  avec  d'autres  Compagnies.  Les  conséquences  au- 
raient été  contraires  aux  intérêts  du  public  qui  cherche  de  préférence  à 
s'assurer  dans  de   grandes  Compagnies  étrangères  plutôt  que  dans  des 

Compagnies  canadiennes. 

Arthuk  Uapf.\lovich, 


Annu.\rio  statistico  italiaxo,  1887-1888,  Homa,  tipografia  Eredi  Botta, 
un  vol.  iii-4"  de  xvi-1290  pages. 

La  direction  générale  de  la  statistique  italienne,  à  la  tète  de  laquelle 
est  placé  le  plus  entreprenant  et  le  plus  infatigable  des  statisticiens, 
M.  Luigi  Bodio,  vient  de  publier  son  Annuaire  pour  l'année  1887-1888. 
Cet  annuaire  constitue,  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  un  document  d'une 
haute  valeur  poUlique  et  économique.  On  y  trouve  rangés  en  un  ordre 
excellent,  quoique  M.  Bodio  l'eût  voulu  encore  plus  rigoureusement 
logique,  des  renseignements  précis  et  clairs,  dans  la  mesure  du  moins 
où  il  est  permis  à  des  chiffres  absolus  et  simples  d'exprimer  des  faits 
relatifs,  mobiles  et  complexes.  Autant  que  la  statistique,  considérée  en 
elle  même  et  dans  ses  moyens,  peut  approcher  de  la  vérité,  le  travail  de 
l'administration  italienne  mérite  d'être  doimé  comme  un  modèle. 

Nous  avons  vu  récemment  à  Rome,  dans  les  bureaux  de  la  rue  Venti 
Settembre,  comment  opère  M.  Luigi  Bodio.  Toutes  les  données,  sur 
chaque  objet,  sont  centralisées  chaque  jour  entre  les  mains  de  trois  ou 
quatre  chefs  de  service,  choisis  pour  leur  compétence  professionnelle 
(l'avocat  Carlo  de  Negri  pour  la  statistique  judiciaire,  le  docteur  Enrico 
Raseri  pour  la  statistique  démographique  et  siinitaire,  etc.).  Le  dépouil- 
lement en  est  fait  à  la  direction  même,  suivant  un  plan  et  une  méthode 
uniformes.  Après  quoi,  le  résultat  est  transmis  à  M.  Luigi  Bodio,  qui  le 
note,  juste  à  sa  place  et  à  sa  date.  On  voit  que  les  plus  minutieuses 
précautions  sont  prises  pour  éviter  ou  atténuer  les  erreurs.  Une  double 
garantie  d'exactitude  résulte  et  de  la  division  de  la  tâche  entre  les  hom- 
mes les  mieux  préparés  par  leurs  éludes  spéciales  et  de  Tuniléde  direc- 
tion qui  se  fait  partout  sentir  et  qui  imprime,  même  à  une  œuvre  aussi 
im[tcrsonnelle  que  Test,  par  essence,  une  statistique,  comme  un  cachet 
marqué  d'origina'ité  et  de  personnalité. 
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L'Annuaire  statistique  pour  1887-1888  comprend  une  trentaine  de  cha- 
pitres principaux  :  Topographie  et  hydrographie,  climatologie,  popula- 
tion, statistique  hygiénique  et  sanitaire  ;  commerce  extériear,  navigation 
maritime,  marine  marchande,  prix  de  quelques  denrées  alimentaires  sur 
différents  marchés,  valeur  de  quelques  marchandises  établies  par  les 
statistiques  douanières,  salaires  des  ouvriers  dans  quelques  industries  ; 
slalistiiiuo  électorale,  instruction,  bienfaisance  et  assistauci'  publique  ; 
armée,  marine  militaire,  agriculture, appoints  de  statistique  industrielle; 
justice,  prisons  ;  monnaies  et  crédits  ;  dette  hypothécaire  inscrite  sur  la 
propriéti^  foncit^re  ;  statistique  de  la  presse  ;  déclarations  de  réserve  des 
droits  d'auteur,  brevets  industriels;  travaux  publics  (ports,  phares, 
canaux  navigables,routes  et  chemins,  tramways  à  vapeur,  voies  ferrées, 
postes,  télégraphes);  finances  communales  et  provinciales,  finances  de 
rÉtat,  possessions  coloniales  en  Afrique. 

Ces  chapitres  particuliers  se  groupent  naturellement  sous  cinq  ou  six 
rubriques  plus  larges.  Ils  entrent  dans  le  plus  grand  détail,  sans  que  la 
netteté  des  vues  d'ensemble  ail  lieu  d'en  trop  souffrir,  de  telle  sorte  que, 
à  les  parcourir,  on  aurait  sous  les  yeux  comme  l'image  réiluile  de  l'Ita- 
lie réelle. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  à  nouveau  sur  l'exceptionnel  intérêt  que 
présente  un  pareil  document.  On  peut  railler  certaines  exagérations  de 
la  statistique,  et  personne  ne  se  défiie  plus  de  la  statistique  que  les  véri- 
tables statisticiens.  Nous  avons  là-dessus  le  témoignage  formel  de  M.Le- 
vasseur  et  celui  de  M.  Bodio  lui-même.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins 
acquis  que  la  statistique,  avec  sa  fidélité,  approximative  à  des  dizaines 
de  milliers  près,  est  la  seule  base  positive  de  la  pohlique  et  de  l'écono- 
mif  politique,  comme  elle  est  la  matière  nécessaire  de  l'histoire  qui  pré- 
tend à  autre  chose  qu'à  être  un  récit  de  batailles.  Et,  au  surplus,  nous 
savons  bien  qu'il  s'est  trouvé  un  philosophe  pour  dire  :  «  Il  n'y  a  rien  de 
plus  méprisable  que  les  faits;  je  les  méprise  ».  Mais  nous  savons  aussi 
que  depuis  lors  les  faits  se  sont  cruellement  vengés  et  de  ce  philosophe 
et  de  sa  philosophie. 

D'antre  part,  comme  derrière  les  faits  il  y  a  les  causes,  el,  coniuH- 
plus  loin  que  les  causes  visibles,  il  y  a  les  lois,  c'est  par  la  connaissance 
des  faits  qu'on  peut  s'élever  jusqu'à  l'intelligence  des  causes  el  arriver  à 
la  découverte  des  lois.  Concluons  donc  que  la  statistique  n'est  point  la 
science,  si  l'on  veut,  mais  qu'elle  est  la  servante  de  la  science,  son  utile, 
son  indispensable  auxiliaire,  el  remercions  M.  I.uigi  Hodio  d'avoir  accepté 
cette  besogne  sans  gloire,  lui  qui  est,  à  coup  sùi  l'un  ••  <  fin-  vjf^  es- 
prits et  dos  plus  cultivés  do  ce  temps. 

CllAULLb  lîi:.Noi.-r. 
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Il  non  i.ntervento,  studio   di   diritto  internazionale  univej'sale,   par 
M.  Eduardo  Cimbali.  Rome,  Fratelli  Rocca,  1889. 

M.  Eduardo  Cimbali  est  un  jurisconsulte  distingué,  dont  on  avait  déjà 
deux  volumes  intitulés,  l'un,  la  Bulgarie  et  le  droit  international,  l'au- 
tre, les  Peuples  barbares  et  les  Peuples  civilisés,  observations  sur  la 
politique  coloniale.  Comme  il  est  facile  de  le  voir,  d'après  ces  titres 
même,  le  premier  de  ces  ouvrages  était  plutôt  de  Tordre  politique  et  le 
deuxième,  quoique  indirectement,  de  l'ordre  économique.  M.  Cimbali  y 
soutenait  cette  thèse,  qui  est  celle  des  vrais  amis  du  droit  et  de  la 
liberté,  que  la  colonisation  par  la  conquête,  que  la  dépossession  violente 
des  peuples  réputés  barbares  par  les  peuples  prétendus  civilisés,  n'est 
rien  de  plus  et  rien  autre  chose  qu'une  forme  du  vol,  un  vol  en  grand,  le 
vol  d'État. 

De  cette  étude,  il  ressortait  que  la  colonisation,  pratiquée  de  cette 
manière,  que  l'acquisition  de  territoires  ainsi  réalisée,  n'avait  aucun  fon- 
dement en  droit,  qu'elles  n'étaient  basées  que  sur  la  faiblesse  des  peu- 
ples barbares  et  sur  la  force  des  peuples  civilisés,  que,  par  conséquent, 
le  degré  de  puissance  militaire  devenait,  en  quelque  sorte,  la  propre 
mesure  de  la  civilisation,  une  espèce  d'échelle  mobile  sur  laquelle  avan- 
çaient où  reculaient,  au  gré  des  mieux  armés,  les  bornes  de  ce  qui  est 
légitime  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  ressortait  encore  de  cette  étude 
que  ce  que  nous  appelons  «  la  civilisation  »  étant  une  chose  vague,  con- 
tingente, relative,  malaisée  à  défmir,  il  restait  permis  à  tout  peuple  de 
traiter  son  voisin  de  barbare  et,  pourvu  qu'il  en  eût  les  moyens  maté- 
riels, de  le  lui  prouver,  soit  en  l'asservissant,  soit  en  lui  arrachant  quel- 
ques provinces  et  quelques  milliards, au  mépris  de  Vhabeas  patriam  des 
individus  et  de  Vhabeas  corpus  des  nations. 

Dans  le  nouveau  travail  qu'il  nous  donne  aujourd'hui,  M.  Eduardo 
Cirabah  examine  le  problème  délicat  de  la  non-intervention.  On  sait  que 
c'est  le  principe  qui  règle  présentement  les  relations  internationales. 
L'ambassadeur  accrédité  près  d'un  gouvernement  étranger  ne  doit  nul- 
lement intervenir  dans  les  affaires  intérieurei  du  pays  où  il  a  résidence. 
C'est  à  peu  près  le  seul  principe  ferme  et  universel  sur  lequel  les  divers 
États  aient  réussi  à  se  mettre  d'accord,  ce  qui  ne  signifie  pas  d'ailleurs 
que  tout  le  monde  s'y  conforme  scrupuleusement  et  qu'on  n'en  puisse 
pas  signaler  de  fréquentes  violations.  En  fait,  il  est  tels  pays  de  l'Europe 
—  ceux  dont  l'organisation  est  débile  et  qui  paraissent  voués  à  une 
ruine  plus  ou  moins  prochaine  —  où  les  autres  États  n'entretiennent 
des  ambassadeurs  que  pour  intervenir  dans  leurs  affaires  intérieures  et 
hâter  ainsi  l'ouverture  de  leur  liquidation.  Mais  c'est  le  fait  et  non  le 
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principe,  et  les  États  européens  ont  du  moins  la  pudeur  de  recouvrir  ce 
vice  de  la  grande  hypocrisie  du  droit. 

Au  reste,  le  fait  du  manquement  à  un  principe  ne  saurait  infirmer  et 
détruire  ce  principe.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  le  principe  est  juste  et 
bienfaisant,  et  nous  croyons  inattaquable  la  règle  de  la  non-interven- 
tion. Nous  voudrions  seufement  la  voir  absolue,  impérative  en  tout,  par- 
tout et  par  tous  obéie. C'est  également  l'opinion  et  le  désir  de  M.Eduardo 
Cimbali  qui  est,  sur  ce  point  et  sur  d'autres,  un  disciple  résolu  de 
M.  Rolin-Jacquemyns.  Si  nous  avions  un  reproche  à  lui  faire,  ce  serait 
détre,  ici  ou  là,  un  peu  trop  italien,  un  peu  trop  radical.  (D'une  ma- 
nière générale,  cette  critique  s'applique  à  l'ensemble  du  livre,  M.  Cim- 
bali est  un  esprit  radical,  c'est-à-dire  logique  jusqu'à  l'excès,  catégorique 
et  exclusif,  bien  plus  géométrique  que  juridique.)  M.  Eduardo  Cimbali 
parle  trop  en  Italien,  au  chapitre  qu'il  consacre  aux  questions  religieuses 
prises  pour  prétexte  d'intervention,  et,  comme  on  dit  outre  les  monts, 
en  Italien  ?7aZjaniss?me  qui  nepeut  détacher  ses  yeux  du  Vatican. Il  parle 
trop  en  radical  quand,  par  exemple,  il  le  prend  de  si  haut  avec  le  Droit 
international  codi/it'  de  Rluntschli,  et  se  donne  l'air  de  lui  refuser  toute 
valeur  théorique,  mais  comment  lui  en  voudrait-on,  puisque, d'une  part, 
il  est  Italien  et  que,  d'autre  part,  il  dresse  théorie  contre  théorie,  sur  un 
terrain  où  il  faut  prendre  position  retranchée,  dans  des  questions  aux- 
quelles il  faut  répondre  simplement  par  oui  ou  par  non,  et  qui  n'ad- 
mettent pas  de  moyen  terme? 

Il  est  hors  de  doute  pourtant  qu'on  retirera  de  la  lecture  de  cet  ou- 
vrage un  profit  positif  et  qu'il  intéresse  même  les  économistes,  encore 
qu'il  soit,  en  apparence  et  en  réalité,  un  livre  de  droit  pur.  On  n'a  pas, 
en  effet,  besoin  de  faire  observer  que,  si  les  enseignements  et  les  doc- 
trines de  l'économie  politique  ont  grandement  servi  la  cause  du  rappro- 
chement entre  les  peuples  et  contribué,  plus  que  quoi  que  ce  soit  de 
philosophique  et  de  philanthropique, à  l'amélioration  des  rapports  inter- 
nationaux, par  une  réciprocité  indéniable, il  importe  beaucoup  à  l'expan- 
sion de  la  doctrine  et  au  triomphe  des  vérités  économiques,  que  les  rap- 
ports officiels  et  pratiques  des  États  entre  eux  soient  soumis  à  des  règles 
fixes  et  que  ces  régies  soient  les  meilleures  possibles.  M.  Eduardo  Cim- 
bali a  cherché,  avec  un  zèle  dont  l'ardeur  même  prouve  la  sincérité,  à 
établir  une  de  ces  règles.  C'est  assez  pour  qu'il  mérite  notre  encourage- 
ment, que  nous  ne  lui  marchandons  point. 

Charles  Bkxoist. 
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MeMORIA  PRESENTA.  D.\  L\  HONORABLE  ASSEMBLEA  GENERAL  EN  EL  l»""  PERIODO 
DE  LA  16'  LEGI.SLATURA  FOR  EL  MINISTRO  DEJUSTICIA,  CULTA  INSTRUCCION  PU- 
BLICA,    CORRESPONDIENTE    A    LOS    EJERCICI03     DE     1885-1886,     1886-1887     y 

1887-1888.  Montevideo,  1888,  un  vol.  in.  4°. 

Nous  recevons  un  gros  volume  intitulé  :  Memoria  présenta  da  a  la 
Honorable  asamblea  General  en  el  le""  periodo  de  la  16®  legislatura  por 
el  mbvstro  de  justicia,  culto  è  instruccion  publica  cor^j^espondiente  à 
las  ejercicios  de  1885-1886,  1886-1887,  y  1887-1888.  Nous  savons  bien  le 
sort  qui  attendrait  en  France  une  pareille  publication.  On  la  regarderait 
peut-être  :  on  ne  la  lirait  seulement  pas  et  elle  irait  vite  rejoindre  dans 
la  boîte  du  bouquiniste  les  rapports  de  nos  honorables. 

Qui  oserait  affronter  ces  1500  pages  in-quarto?  Pour  nous,  nous  ne 
voulons  pas  nous  vanter  d'un  mérite  que  nous  n'avons  pas  eu  et  que 
personne  ne  nous  reconnaîtrait  sans  arrière-pensée.  Mais  nous  avons 
du  moins  dépouillé  les  tables  et  parcouru  ceux  de  ces  documents,  qui 
nous  ont  paru  présenter  le  plus  d'intérêt.  On  ne  nous  en  croira  que 
plus  aisément  lorsque,  après  cet  aveu  dénué  d'artifice,  nous  dirons  que 
plusieurs  de  ces  pièces  sont  véritablement  intéressantes.  Elles  sont  in- 
téressantes en  elles-mêmes,  et  parce  qu'elles  nous  fournissent  des  don- 
nées statistiques  et  aussi  parce  qu'elles  nous  permettent  de  saisir  en 
quelque  sorte  le  travail  de  formation  et  de  développement  de  l'État, 
dans  un-pays  neuf. 

Le  ministre  de  la  République  de  l'Uruguay  passe  successivement  en 
revue  l'organisation  de  la  justice,  du  culte,  de  l'instruction  primaire,  et 
de  l'enseignement  à  ses  autres  degrés.  On  voit  que  si  ce  recueil  ne 
contient  rien  qui  puisse  être  à  l'économiste  d'une  utilité  directe,  il  s'en 
faut  de  tout  cependant  qu'il  n'y  trouve  pas  de  quoi  compléter  et  sur  cer- 
tains points  rectifier  ses  opinions  et  ses  jugements. 

Ch.  B. 
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Sommaire  :  Les  70  congrès  de  l'Exposition.  —  Le?  cahiers  de  U839.  —  Les 
vœux  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Un  discours  de  M.  Léou 
Say  au  Congres  iulernational  d'a'ïriculture.  —  Vœu  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Montpellier  en  faveur  de  la  liberté  de  la  boulangerie.  —  Vœux 
libre-échangistes  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles.  —  L'ajourneuicut  de 
la  convention  des  sucres.  —  Production  et  consommation  générale  des 
Sucreî,  —  Les  Sociétés  coopératives  du  Royaume-Uui.  —  Les  conséquences 
du  rétablissement  du  double  étalon  aux  États-Lois.  —  Où  conduit  l'amour 
des  lettres. 

Il  nous  est  impossible  de  rendre  compte  des  soixante-dix  congrès 
toviron  qui  ont  été  convoqués  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle et  que  nous  avons  énumérés  dans  notre  avant-dernière  chro- 
nique. Parmi  ceux  (pii  ont  déjà  eu  lieu,  nous  citerons  le  Congrès  inter- 
parlementaire  de  la  paix,  dont  on  trouvera  les  résolutions  au  Bulletin, 
le  Congrès  de  la  paix,  que  présidait  notre  éloquent  et  infatigable 
collaborateur.  M.  Frédéric  Passy,  le  Congrès  delà  société  d'économie 
sociale  et  des  unions  de  la  paix  sociale,  les  Congrès  de  l'intervention 
des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  du  travail,  de  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  le  prix  des  denrées,  —  des  habitations  à  bon 
marché,  —  de  la  boulangerie.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur 
quelques-uns  de  ces  congrès,  et  en  particulier  sur  ceux  que  nous 
venons  de  citer  et  auxquels  plusieurs  de  nos  confrères  de  la  Société 
^J'économie  politique  ont  pris  une  part  active. 

*  * 

Des  «  assemblées  provinciales  «  convoquées  par  les  notabilités  du 
parti  conservateur  et  catlioli(|ue,  sous  la  direction  de  M.  le  comte 
de  Mun.se  i^ont,  réunies  dans  ((uelquesunes  des  capitales  des  pro- 
vinces de  l'ancienne  France  et  ont  envoyé  leurs  délégués  à  Paris, 
on  s'est  tenue,  le  24,  2')  et  20,  une  assemblée  générale  et  liuale.ljes 
assemblées  se  proposaient  pour  but  de  rédiger  les  «  cahiers  de  1889  ». 
1.,'jdée  était  ingénieuse  et  pouvait  être  féconde,  mais  soit  faute  de 
temps  soit  pour  toute  autre  cause,  r.Assemblée  générale  des  délégués 
s'est  contentée  d'émettre  une  série  de  «  vœux  »  destinés  à  résumer 
l'esprit  des  cahiers  absents.  Nous  reproduisfms  ce-;  ^(l•u\  au  15ulletin 
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et  nous  voudrions  pouvoir  les  louer;  mais  nous  sommes  obligés  de 

constater,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la  partie  économique,  que 

les  assemblées  provinciales  ont  reculé  depuis  un  siècle   au  lieu 

d'avancer.  Klles  datent  d'avant  Turgot,  «  qui  avait  beaucoup  d'idées 

fausses  »,  d'après  M.  le  comte  de  Mun,  et  leurs  cahiers,  si  elles 

prenaient  la  peine  de  les  rédiger,  pourraient  bien  être  en  retard  sur 

ceux  de  1789. 

* 
*  * 

La  Société  des  agriculteurs  de^France  a  émis  comme  d'habitude, 
dans  sa  dernière  session,  des  vœux  protectionnistes.  Elle  demande 
notamment,  avec  le  non-renouvellement  des  traités  de  commerce  et 
l'exhaussement  des  dro'its  sur  les  provenances  des  nations  qui  se 
permettraient  de  suivre  l'exemple  de  la  France,  en  protégeant  leurs 
produits  par  des  droits  excédant  50  00,  l'établissement  d'un  tarif 
général  des  douanes  «  qui  assurerait  à  toutes  les  branches  du  travail 
national  une  légitime  satisfaction  ».  Cependant  parmi  ces  vœux, 
nous  en  trouvons  un,  dont  nous  revendiquerions  volontiers  la  pater- 
nité, si  la  recherche  n'en  était  pas  interdite.  C'est  du  moins,  à  ce 
qu'il  semble,  l'opinion  des  protectionnistes  qui  ont  émis  ce  vœu,  en 
se  gardant  d'en  indiquer  l'origine.  Ils  demandent  : 

Que  les  pouvoirs  publics  soient  priés  d'étudier,  avec  les  nations  du 
centre  de  l'Europe,  un  projet  d'union  douanière  agricole  restreinte  aux 
principaux  produits  du  sol. 


Au  Congrès  international  d'agriculture,  on  s'est  particulièrement 
occupé  du  crédit  agricole.  M.  Léon  Say  a  engagé  les  agriculteurs  à 
ne  pas  trop  se  fier  à  la  vertu  de  cette  panacée,  et  en  tout  cas  à 
demander  le  concours  du  crédit  à  des  institutions  locales  et  indé- 
pendantes plutôt  qu'à  un  grand  établissement  placé  sous  la  tutelle 
du  gouvernement  ; 

Les  capitaux,  a-t-il  dit,  vont  de  préférence  à  l'industrie;  là  est 
l'obstacle  qu'il  faut  non  pas  renverser  mais  tourner  en  créant  des  foyers 
de  décentralisation  qui  fourniraient  le  crédit  à  l'agriculture  qui,  elle, 
est  partout.  Pour  cette  raison,  il  faut  repousser  toute  création  d'éta- 
blissement de  crédit  analogue  au  Crédit  foncier.  Il  faut  au  contraire  que 
l'État  facilite  la  tâche  des  caisses  d'épargne  privées  qui,  stimulées  par 
la  création  des  caisses  d'épargne  postales,  sont  plus  disposées  à  faire  des 
placements  autour  d'elles,  des  placements  agricoles. 
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11  faudrait  aussi  qu'uiio  loi  commercialisât  les  effets  souscrits  par  les 
agriculteurs. 

Toutes  ces  réformes  de  détail  ne  sauveront  pas  l'agriculture,  elles  la 
soutiendront  seulement  ;  ce  qui  peut  la  sauver  c'est  un  changement 
dans  les  mœurs  ;  ce  que  le  petit  cultivateur  peut,  comme  le  petit  bouti- 
quier de  Paris,  espérer  de  sa  terre  c'est  qu  elle  le  fasse  vivre,  lui  et  sa 
famille  et  rien  de  plus.  Aujourd'hui  il  veut  ses  aises,  il  joue  les  soirs  de 
marché  le  produit  des  ventes  de  la  journée.  Ce  n'est  qu'avec  le  temps, 
conclut  M.  Léon  Say,  et  beaucoup  de  temps  que  l'agriculture  pourra  se 
relever. 


* 
*  * 


Dans  sa  séance  du  14  mai  dernier,  la  Chambre  de  commerce  de 
Montpellier  a  émis  un  vœu  en  faveur  de  rabrogation  de  la  loi 
de  1791  qui  subordonne  la  liberté  de  la  boulangerie  au  bon  plaisir 
des  autorités  municipales. Ce  vœu,  émis  sur  le  rapport  de  M.  Ernest 
Leenhardt,  est  précédé  de  considérants,  dans  lesquels  se  trouvent 
résumés,  avec  une  clarté  saississante  et  convaincante,  les  arguments 
que  les  économistes  n'ont  pas  cessé  de  faire  valoir,  depuis  un  demi- 
siècle,  en  faveur  de  la  liberté  de  la  boulangerie  * 

Considérant  que  le  droit  donné  aux  autorités  municipales,  en  1791  et 
1793,  pour  la  taxe  du  pain,  pouvait  s'expliquer  par  les  circonstances 
difficiles  de  ces  époques  et  les  émeutes  produites  par  les  difficultés 
qu'éprouvait  le  pays  dans  la  question  de  l'alimentation  publique. 

Mais,  considérant  qu'il  a  été  maintes  fois  démontré,  depuis  lors,  sous 
différents  gouvernements,  que  l'État  était  absolument  incapable  de  con 
jurer  les  crises  alimentaires  par  des  lois  ou  décrets. 

Considérant  que  les  facilités  de  transport,  les  moyens  de  crédit  et 
d'échange,  les  associations  coopératives,  sont  autant  de  motifs  pour  ne 
plus  redouter  des  exagérations  dans  les  prix  établis  par  les  boulangers, 
car  la  loi  de  la  concurrence  en  aurait  promptement  raison; 

Considérant  que  la  liborlé  donnée  au  commerce  de  la  boulangerie, 
sous  ces  impressions,  par  le  décret  du  23  juin  180:3  qui  a  abrogé  les 
diverses  dispositions  de  décrets,  ordonnances  et  règlements  antérieurs 
concernant  la  boulangerie,  a  pu  amener  quelques  améliorations,  mais 
est  reconnue  insuffisante  et  ne  peut  avoir  un  effet  réel  et  complet,  tant 
qu'on  laisse  subsister  la  loi  des  19  et  21  juillet  1791,  qui  donne  encore 
aux  mairies  la  faculté  d'établir  la  taxe  du  pain,  lorsqu'ils  le  jugent  bon 
et  pour  un  motif  quelconque; 

Considérant,  en  effet,  que  ce  décret  de  1S63  a  bien  supprimé  le  mono- 
pole et  donné  aux   boulangers  la  liberté  de  se   faire  concurrence,  mais 
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qu'il  leur  a  laissé  le  risque  d'être  écrasés  sous  une  décision  municipale 
instantanée  et  sans  contrôle; 

Consiilérant  qu'on  ne  peut  expliquer  que  les  boulangers,  sans  aucun 
profit  réel  pour  la  masse,  soient  encore  exceptionnellement  soumis,  dans 
leur  fortune  et  leur  industrie,  il  des  appréciations  plus  ou  moins  fon- 
dées, on  pourrait  presque  dire  au  bon  plaisir  des  autorités  de  leurs 
communes; 

Considérant,  qu'en  rendant  aux  boulangers  la  liberté  dont  jouissent 
les  autres  citoyens  dans  leurs  industries  on  facilitera  leurs  efforts  et  la 
création  d'entreprises  auxquelles  i"s  n'osent  se  livrer,  vu  leur  situation 
précaire  et,  par  suite,  on  rendra  possible  la  mise  à  profit  par  eux  de 
procédés  perfectionnés  et  que,  grâce  à  ce  régime  de  liberté,  au  dévelop- 
pement de  la  culture  du  blé  dans  tous  les  pays  du  monde,  et  aux  faci- 
lités actuelles  d'approvisionnements,  on  contribuera  à  atteindre,  au 
profit  de  tous,  ce  double  résultat  :  une  amélioration  de  plus  en  plus 
grande  dans  les  qualités  et  un  abaissement  progressif  dans  les  prix. 

Émet  le  voeu, 

Que  les  pouvoirs  publics  prennent  en  considération  la  proposition 
déposée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Yves  Guyot,  et  prononcent 
l'abrogation  de  la  loi  de  1791,  l'abolition  de  la  taxe  du  pain  et  la  liberté 
complète  de  la  boulangerie. 


A  l'exemple  des  free  traders  anglais,  les  libre-échangistes  belges 
avaient  fondé  \^^\ç,  Association  pour  la  réforme  douanière  qui  s'était 
donné  la  mission  de  convertir  l'opinion  publique  à  la  cause  de  la 
liberté  commerciale.  Cette  association  comptait  parmi  ses  membres 
les  plus  actifs  des  industriels  intelligents  qui  s'étaient  aperçus  que 
la  protection,  en  élevant  artificiellement  leurs  prix  de  revient  dimi- 
nuait leurs  débouchés  et  protégeait  par  consé(|uent...  leurs  concur- 
rents. Sans  atteindre  complètement  leur  but,  ils  avaient  réussi  à 
créer  un  courant  d'opinion  qui  est  demeuré  assez  fort  pour  préserver 
la  Belgique  d'un  i-etour  à  la  protection.  Tout  ce  qu'a  pu  obtenir  la 
coalition  des  grands  propriétaires  protectionnistes,  ea  été  de  faire 
rétablir  les  droits  sur  le  bétail  :en  revanche,  les  mangeurs  de  rentes 
ont  échoué  dans  leurs  tentatives  de  taxer  à  leur  profit  les  mangeurs 
de  pain.  Quant  aux  industriels,  —  à  l'exception  des  tilateurs  de  coton 
énervés  de  longue  date  par  le  monopole,  —  ils  sont  restés  générale- 
ment fidèles  aux  bonnes  traditions  de  l'Association  pour  la  réforme 
douanière.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  vœux  qui  viennent 
d'être  formulés  par  la  Commission  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles, 
à  l'occasion  du  futur  renouvellement  des   traités  de  commerce.  La 
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Commission  repousse  résolument  les  «  droits  de  combat  »  et  se  pro- 
nonce en  faveur  d'un  tarif  presque  exclusivement  fiscal,  avec  un 
taux  maximum  de  10  0/0.  Voici  les  renseignements,  des  plus  inté- 
ressants et  flatteurs  pour  les  membres  de  l'Union  syndicale,  que 
publie,  à  ce  sujet.  V Indépendance  btlye  : 

L'Union  syndicale  de  Bruxelles,  légitiraemeut  préoccupée  de  la  situa- 
tion économique  du  pays  et  des  plaintes  des  nombreux  industriels  et 
commerçants  qui  la  représentent  comme  précaire  et  se  déclarent  im- 
puissanls  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère,  a  institué  une  commis- 
sion chargée  de  faire  une  enquête,  d'en  résumer  les  résultats  et  d'exa- 
miner les  formules  nouvelles  à  proposer. 

La  commission  des  traités  de  commerce  vient  de  déposer  son  Rapporf. 

Son  Enquête  a  porté  sur  les  trois  points  suivants: 

i"  L'opportunité  de  l'établissement  d'un  tarif  général  devant  servir 
de  base  à  la  conclusion  des  traités  de  commerce; 

2°  Les  desiderata  et  critiques  des  intéressés  à  l'égard  des  traités 
existants; 

3°  Le  meilleur  mode  de  tarification  en  matière  de  droits  d'entrée. 

La  première  questiun  est  résolue  négativement,  au  moins  en  principe 
Un  tarif  général,  «  devant  servir  de  tarif  de  guerre  »,  présenterait  des 
difficultés  insurmontables,  dont  la  seule  victime  serait  la  Belgique  elle- 
même,  pays  producteur  par  excellence,  qui  n'a  guère  à  sa  disposition 
de  marché  national  capable  d'absorber  la  production  extraordinaire  de 
ses  multiples  usines  ainsi  que  les  richesses  iudustrielles  de  sou  sol. 
Quant  à  ses  richesses  agricoles,  bien  qu'abondantes  et  très  appréciées, 
elles  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  ses  populations.  Son  magnifique 
développement  est  dû  à  «  l'esprit  libéral  qui  anima  pendant  si  longtemps 
les  pouvoirs  publics  en  matière  commerciale  ».  Le  libre  échange  est  et 
doit  demeurer  sa  règle  économique. 

Il  est  vrai  que,  pour  diverses  causes,  la  plupart  des  Ktats  européens 
ont  cru  devoir  modifier,  en  l'aggravant,  leur  régime  douanier  et  deman- 
der à  la  protection  les  ressources  nécessaires  à  l'équilibre  de  liMir  bud- 
get. Nous  ni>  devons  p.is  imiter  cet  exemple.  A  peu  d'exceptions  près, 
les  intéressés  réclament  le  statu  quo,  sous  la  réserve  de  l'application 
rigoureuse  et  intégrale  des  droits  existants. 

Le  tarif  générai  actuel  est  donc  suffisant.  La  commission  voudrait 
seidement  le  voir  remanié  et  mis  au  courant  des  derniers  progrès  de 
l'industne  et  du  commerce. 

Sur  la  deuxième  question,  relative  aux  vœux  et  plaintes  des  indus- 
triels et  commerçants,  l'Knquète  a  produit  ce  phénomène  bien   naturel 
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que  les  témoins  ont  tous  déposé  dans  le  sens  exclusif  de  leurs  intérêt? 

propres. 

Demandez  à  un  contribuable  son  avis  en  matière  de  budget,  il  vous 
répondra  qu'il  doit  payer  le  moins  possible,  quitte  à  réclamer  le  plus 
possible  de  subventions  à  la  communauté. 

La  commission  s'est  appliquée  à  chercher  un  terrain  de  conciliation  ; 
on  a  constaté  le  désir  unanime  de  voir  conserver  la  libre  entrée  aux  ma- 
tières premières.  Quant  aux  produits  fabriqués,  que  le  régime  actuel  taxe 
inégalement  et  classe  arbitrairement,  la  commission  voudrait  voir  accepter 
la  formule  de  la  proportionnalité  du  droit  en  raison  du  degré  d'achève- 
ment du  produit,  c'est-à-dire  en  raison  de  la  quantité  de  travail  qui 
aura  successivement  transformé  la  matière  première. 

Ainsi  disparaîtrait  cette  anomalie  que  certains  produits  ayant  subi  de 
légères  manipulations  sont  frappés  plus  fortement  que  les  produits  si- 
milaires à  l'état  manufacturé,  voire  même  entièrement  confectionné, 
anomalie  qui  porte  préjudice  au  travail  national  et  menace  l'existence 
de  nombreuses  et  intéressantes  industries. 

Le  mode  de  tarification  à  appliquer  fait  l'objet  de  la  troisième  partie 
du  travail  de  la  commission  :  Faut-il  perce  voir  les  droits  d'après  le  poids, 
la  valeur,  le  volume  ou  la  quantité  des  marchandises?  Après  examen 
sérieux  des  divers  systèmes  en  présence,  la  commission  estime  que  celui 
qui  ouvrirait  le  moins  la  porte  à  la  fraude  serait  une  tarification  spéci- 
fique, qui  mettrait  le  poids  en  rapport  avec  la  valeur. 

La  commission  de  l'Union  syndicale  a  formulé  ses  vœux  comme  suit: 

1°  Remaniement  et  complément  du  tarif  actuel,  tarif  qui  deviendrait 
le  tarif  général,  dans  lequel  les  droits  sur  les  produits  entièrement  ache- 
vés ou  confectionnés  ne  dépasseraient  pas  10  0/0  ; 

2"  Proportionnalité  du  droit,  en  raison  du  degré  d'achèvement  de  la 
marchandise,  c'est-à-dire  en  raison  de  la  quantité  de  travail  qui  y  est 
incorporée  ; 

3°  Perception  rigoureuse  et  aussi  exacte  que  possible  des  droits,  et 
tarification  au  poids  autant  que  faire  se  peut. 


f.e  ministère  anglais  a  eu  le  bon  esprit  de  renvoyer  aux  calendes 
grecques  le  projet  de  convention  des  sucres  élaboré  par  le  baron  de 
Worms,  et  qui  avait  pour  objet  de  protéger  les  raffineurs  anglais 
contre  les  primes  d'exportation  plus  ou  moins  déguisées  que  les 
gouvernements  du  continent  accordent  à  l'industrie  sucrière,  aux 
dépens  de  leurs  contribuables,  et  au  profit  des  consommateurs  an- 
glais. .\  cette  occasion,  M.  Giffen  du  Board  of  Irade  a  publié  un  Rap- 
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port  sur  la  situation  de  la  raffinerie  en  Angleterre  et  sur  les  progrès 
de  la  eonsommation  du  sucre,  favorisés  par  le  bon  marché.  Voici 
quelques  chiffres  intéressants  qu'emprunte  à  ce  Rapport  le  correspon- 
dant du  Journal  des  Débats  : 

En  1880,  l'Aup'leterrç  raffinait  700.000  tonnes  de  sucre  et  ses  fabriques 
employaient  à  cette  industrie  i.'tSO  ouvriers;  en  1884,  la  production 
était  de  816.000  tonnes,  et  le  nombre  des  travailleurs,  de  5.-00  ;  actuel- 
lement, la  fabrication  monte  à  735.000  tonnes,  et  le  nombre  d'ouvriers 
occupés  à  lafliner  le  sucre  est  de  3.800  environ.  En  comparant  les  chif- 
fres de  l'anm-e  courante  avec  ceux  de  1880,  on  constate  une  augmenta- 
tion dans  la  production  et  une  diminution  dans  le  nombre  des  ouvriers 
raffineurs,  ce  qui  prouve  que,  si  moins  de  gens  travaillent  dans  les  raffi- 
neries, cela  lient  surtout  à  ce  que  les  moyens  de  production  ont  été  per- 
fectionnés et  non  à  la  stagnation  de  l'industrie  en  question. 

Les  statistiques  relatives  au  prix  du  sucre  sont  également  instructives. 
Le  sucre  brut,  qui  valait  4^  sh.  4  pence  (52  fr.  90  c.)  le  quintal  dans  la 
période  de  1855  à  1859,  coûtait  13  sh.  5  pence  (16  fr.  75  c.)  en  1888; 
aux  mêmes  époques,  le  prix  du  sucre  raffiné  était  de  57  sh.  (71  fr.  25  c.) 
et  de  17  sh.  6  pence  (21  fr.  85  c).  Cette  baisse  du  sucre  est  due,  moitié 
à  l'abolition  du  droit  d'entrée,  etmoitié  à  des  causes  industrielles. 

Le  résultat  le  plus  net,  au  point  de  vue  des  consommateurs  anglais, 
est  que,  actuellement,  ils  dépensent  en  sucre,  16. 500. 000  livres  sterl., 
alors  que,  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  ils  payaient  20  ou  24  raillions  de  livres 
pour  les  trois  quarts  seulement  de  la  quantité  qu'ils  consomment  aujour- 
d'hui, soit  environ  24  millions  de  (juintaux. 


Le  Journal  des  fabricants  de  sucre  extrait  du  même  Rapport  des 
renseignements  non  moins  intéressants  sur  la  production  et  la  con- 
sommation générale  du  sucre. 

En  1853-55,  la  production  connue  ou  visible  du  sucre  était  de  1.400.000 
tonnes  ;  en  1880-87,  elle  atteignait  près  de  5.200.000  tonnes.  L'augmen- 
tation a  porté  à  la  fois  sur  le  sucre  de  canne  et  de  betterave,  mais  prin- 
cipalement sur  ce  dernier  dont  la  production  s'est  élevée  df  100  000 
tonnes  à  2.430.000  tonnes.  Celle  du  sucre  de  canne  passait  de  son  côté 
1.200.000  tonnes  à  '2.750.000  tonnes.  Celle-ci  a  à  peu  prés  doublé  pen- 
dant que  l'autre  augmentait  douze  fois.  Aujourd'hui  le  niveau  est  sensi- 
lilement  établi  entre  les  deux  grandes  sources  de  la  production  du  sucre 
et  elles  contribuent  pour  Une  part  assez  exactement  égale  à  l'alimenta- 
lion  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  L"!  développement  du  sucre  de  belle- 
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rave,  très  considérable  de  1853  à  1882,  semble  cependant  quelque  peu 
enrayé;  par  contre,  la  production  du  sucre  de  canne  tend  manifeste- 
ment, depuis  quelques  années  et  sous  l'efîet  de  diverses  causes,  à  auf<- 
menter. 

La  production  des  colonies  britanniques  qui,  exception  faite  de  une  ou 
deux  possessions,  était  en  1853-55  de  260.000  tonnes,  était  de  530  mille 
tonnes  en  1886-87,  soit  en  augmenfation  de  100  0/0  environ.  Entre  1880- 
82  et  1880-87,  la  progression  a  été  de  120.000  à  530.000  tonnes,  soit  de 
25  0/0.  Le  document  officiel  anglais  est  muet  sur  ce  fait,  qui  a  cepen- 
dant une  certaine  signification.  Si,  en  etfet,  la  production  des  colonies 
sucrièies  anglaises  a  pu  ainsi  se  développer,  notamment  sous  le  régime 
des  plus  fortes  primes  qui  aient  été  accordées  au  sucre  européen,  nous 
devons  en  conclure  que  ce  régime  n'a  point  été  trop  nuisible  au  sucre 
britannique  et  que  les  plaintes  des  planteurs  des  Indes  occidentales  sont 
singulièrement  exagérées.  En  fait,  le  commerce  du  sucre  colonial  bri- 
tannique s'est  déplacé  et  la  concurrence  du  sucre  de  betterave  n'a  nuit 
en  aucune  façon  à  son  développement. 

Pendant  la  période  de  1881-82  à  1886  87  où  ces  primes,  par  suite  de 
l'accroissement  du  rendement  industriel,  ont  été  très  fortes,  la  produc- 
tion de  l'Allemagne,  qui  était  de  600.000  tonnes,  a  atteint  une  moyenne 
de  1.000.000  tonnes.  La  Russie  et  la  Pologne  ont,  de  leur  côté,  porté 
leur  production  de  260.000  à  500.000  tonnes.  Les  progrès  de  la  consom- 
mation ont  permis  d'absorber  ces  excédents  considérables  de  production. 
Les  Etals -Unis  qui  tiennent  aujourd'hui  le  premier  rang  parmi  les  pays 
de  grande  consommation  absorbent  1.. 560. 000  tonnes  ou  29  0/0  de  la 
production  totale.  Le  Royaume-Uni  absorbe  1.100.000  tonnes  ou  21  0/0 
Ces  deux  pays  prennent  assez  exactement  la  moitié  de  la  production 
totale  du  sucre  du  monde,  ou  du  moins  de  celle  connue  et  exportée  Les 
autres  pays  européens  absorbent  1.900.000  tonnes  ou  36  0/0;  le  reste, 
envii'on  700.000  tonnes  ou  14  0/0,  est  distribué  entre  diverses  contrées. 
Il  faut  noter  la  consommation  des  colonies  australiennes  qui  augmente 
rapidement  et  absorbe  110.000  tonnes  ou  2  0/0. 

Le  Rapport  de  M.  Gifl'en,  analysant  les  faits  commerciaux  relatifs  au 
sucre  dans  la  période  1853-55  a  1886-87,  montre  à  l'évidence  que  la 
production  du  sucre,  si  considérable  qu'elle  ait  été  pendant  ce  temps, 
n'a  point  cependant  dépassé  les  besoins  de  la  consommation,  en  progrès 
constant  dans  tous  les  pays.  Ce  phénomène  économique  s'accuse  bien 
davantage  dans  la  période  de  rareté  de  sucre  que  nous  traversons  et 
dont,  même  avec  plusieurs  récoltes  abondantes,  on  ne  voit  pas  la  fin. 
L'industrie  du  sucre,  en  vertu  de  l'offre  et  de  la  demande,  esi  donc  ap- 
pelée à  prendre  un  nouvel  et  considérable  essor. 

Le  prix  rémunérateur  du   sucre,  cela  est  certain,  va  encourager  par 
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tout  la  création  de  noiiveller^  usines.  On  en  monte  en  Allemagne,  en 
Hongrie,  t-n  Portugal,  aux  États-Unis,  pendant  que  dans  presque  toutes 
les  colonies,  les  anciennes  usines  mal  outillées  sont  en  voie  de  trans- 
formation. 


*  * 


Le  vingt  et  unième  Tongrès  annuel  des  sociétés  coopératives  du 
Royaume-rni  a  eu  lieu  le  mois  dernier.  Ces  associations  se  sont  con- 
sidérat)lement  multipliées  et  développées  depuis  quelques  années, 
ainsi  que  l'atteste  le  rapport  officiel  sur  leurs  opérations,  dont  nous 
empruntons  le  résumé  au  Journal  des  Débats  : 

A  la  Un  (le  latuiée  l88S.il  y  avait,  ilansle  Hoyaume-Uni,  1,464  Sociétés 
coopératives  comptant  entre  elles  902,  428  membr.^s.  1,384  de  ces  Asso- 
ciations sont  des  sociétés  dislributives,80  sont  productrices.  Leur  capital- 
actions  montait  a  cette  même  époque  à  la  somme  de  10.39."^,394  liv.  st.; 
leur  capiial-obligalions,  à  2,468,058  liv.  st.  :  elles  avaient  un  fonds  de 
réserve  de  534,388  liv.  st. 

Pendant  l'année  dernière,  le  chitfre  des  affaires  faites  par  les  sociétés 
coopératives  s'est  élevé  à  3<i,735.0'i.5  liv.  st..  (plus  de  900  millions  de 
francs),  et  les  bénéfices  nets  réalisés  par  elles  ont  atteint  3,414,407  liv. 
st.,  soit  un  peu  plus  de  80  millions  de  francs.  Les  bénéfices  sont,  cela 
va  sans  d<re,  répartis  prescpie  entièrement  entre  les  membres  des  so- 
ciétés, iiroiiortionnellenu'nt.  a  l'iuiporlance  de  leurs  achats  ;  mais  il  en 
est  une  partie  (jue  l'on  aflecte  à  l'entretien  d'écoles  et  à  la  distribution 
de  secours. 

La  différence  entre  le  résultat  donné  parla  distribution  et  la  produc- 
tion est  démontrée  d'une  manière  frappante  par  les  deu.\  sociétés  ;une 
en  Anfilett'rre  et  une  en  Ecosse)  qui  sont  à  la  fois  distribulives  et  pro- 
ductrices. La  Sociéli'  anglaise,  dont  le  capital-actions  est  de  2V2,^i2~  liv. 
st.  et  le  capital-obligationsde  6;ïS,345  liv.  st.,avendu  pour  5,9.'S().;'>9S  liv. 
st.  de  marchandises,  et  réalisé  sur  cette  vente  un  bénéfice  de  7l,5W  hv_ 
9t;  la  Sot'iété  écossaise,  qui  a  un  capital-actions  de  280,(irj  liv.  st,  et  an 
capital -oWitfations  de  303,053  liv.  st.,  a  vendu  pour  1,9I0,01XJ  liv.  st.  de 
marchandises  et  réalisé  un  bénéfice  net  de  52,000  liv.  st.  Voilà  pour  la 
dislribotion.  La  production  a  donné  les  résallats  suivants  :  la  .Société 
anglaise  a  réalisé  1(»,'.MM(  liv.  st.  de  bénéfices  sur  une  vente  totale  dt* 
24^L0(XJ  liv.  st  ,  et  la  Société  ico-îsaisf  2..").')  liv.  st.  sur  une  vrnlc  lolali- 
de  5«,«20  lév.  st. 

Au  Contres  on  avait  rattaché  une  exposition  des  produits  manufac- 
turé.H  par  les  .Sociétés  coo|»éralives  de  production  qui  sont  au  nombre 
de  82  (en  comptant  les  deux  Sociétés  nii.xtes'i  et  oui   un   capital-actions 
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de  668,000  liv.  st.  et  un  capital-obligations  de  232,000  liv.  st.  Ces  so- 
ciétés réunies  ont  réalisé,  dans  le  courant  de  l'année,  96,000  liv.  st.  de 
bénéfices  qui  ont  été  distribués  de  la  façon  suivante  :  aux  ouvriers, 
2,482  liv.  st.  ;  aux  acheteurs,  20,620  liv.  st.  ;  aux  actionnaires,  26,324 
liv.  st. 

Ces  chiffres  sont  empruntés  au  Rapport  adressé  au  Board  of  Trade  {mi- 
nistère du  commerce)  par  son  représentant  au  Congrès.  Ce  rapport 
indique  les  immenses  progrès  de  la  coopération  en  Angleterre  où,  en 
1885  il  n'y  avait  que  960  sociétés  coopératives,  comptant  736,000  mem- 
bres; en  trois  ans,  le  nombre  des  Sociétés  a  donc  augmenté  de  500  et 
celui  des  membres,  de  250,000. 


*  * 


On  sait  que  les  États-Unis  sont  revenus  en  1878  au  régime  du 
double  étalon.  Seulement  la  frappe  des  dollars  d'argent  ayant  été 
limitée  à  2  millions  par  mois  ou  24  millions  par  an,  les  effets  naturels 
de  ce  régime  ont  été  lents  à  se  faire  sentir.  Malgré  la  dépréciation 
croissante  qu'il  a  subi,  l'argent  monnayé  en  quantité  limitée,  n'a  pu 
remplacer  que  graduellement  et  d'abord  d'une  manière  presque  in- 
sensible l'or  dans  la  circulation.  Mais,  depuis  quelque  temps, ce  phé- 
nomène est  devenu  manifeste,  en  dépit  des  dénégations  des  bi-mé- 
tallistes.  L'or  a  cessé  de  circuler,  tandis  que  l'argent  prenait  sa 
place,  sous  forme  de  dollars  en  métal  ou  de  certificats  en  papier. 
Mais  que  devenait  l'or?  D'abord  il  s'accumulait  dans  les  caisses  du 
Trésor  et  des  banques  et  dans  les  réserves  des  particuliers  :  au 
1®'' janvier  le  Trésor  en  possédait  204  millions,  les  banques  182,  soit 
ensemble  380  millions  ;  le  restant,  évalué  à  quatre  cents  et  quel- 
ques millions,  demeurait  enfoui  au  fond  des  caisses  ou  des  porte- 
monnaies  des  50  millions  d'Américains,  à  raison  de  8  dollars  environ 
par  tête,  car  on  ne  payait  plus  rien  avec  de  la  monnaie  d'or.  Cepen- 
dant le  besoin  d'accumulation  a  ses  limites,  surtout  aux  Etats-Unis, 
et  il  semble  qu'aujourd'hui  ces  limites  soient  atteintes.  L'or  chassé 
de  la  circulation  par  l'argent,  à  raison  de  2  millions  de  dollars  par 
mois,  ne  trouvant  plus  d'emploi  sur  le  marché  américain,  com- 
mence à  s'exporter.  D'après  le  Financial  News,  on  a  expédié  de 
New- York,  depuis  le  1"  janvier,  25  millions  de  dollars  d'or,  princi- 
palement à  destination  de  l'Angleterre.  Cette  exportation  ne  man- 
quera pas  de  s'accroitre  dans  la  mesure  de  l'augmentation  de  la 
frappe  de  l'argent,  et  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  le  régime  du 
double  étalon  fera  place,  en  vertu  de  la  nature  même  des  choses, 
et  en  dépit  de  la  loi,  au  régime  de  l'étalon  unique.  Avant  peu,  la 
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circulation  des  Etats-Unis  se  composera  exclusivement  d'argent  et 
de  papier  remboursable  en  argent.  Il  sera  certainement  très  inté- 
ressant d'étudier  les  conséquences  de  cette  invasion  irrésistible 
d'un  métal  déprécié,  dans  la  circulation  d'un  des  marchés  les  plus 
importants  du  globe. 


* 


Les  gouvernements  auront  beau  augmenter  leurs  attributions;  ils 
ne  réussiront  jamais  à  mettre  l'offre  des  places  au  niveau  de  la  de- 
mande. En  Italie,  le  ministre  des  postes  vient  d'ouvrir  un  concours 
pour  60  places  de  facteurs;  il  s'est  présenté  11,000  concurrents, 
parmi  lesquels  200  sont  pourvus  de  grades  universitaires.  Voilà  où 
conduit  l'amour  des  lettres  ! 

G.    DE   M. 
Paris,  14  juillet  1889. 


Le  H*"  fascicule  du  Dictionnaire  des  finances  que  vieut  de  faire  paraître  la 
librairie  Berger-Levrault  et  Cie,  termine  le  premier  volume  de  l'œuvre  con- 
sidérable entreprise  par  M.M.  Foyot  et  Lanjalley,  sous  la  haute  direction  de 
M.  Léon  Say. 

La  publication  d'un  Dictionnaire  des  finances  répondait  à  un  besoin  urgent. 
Bien  que  les  matières  de  finances  aient  fait  l'objet  de  nombreux  écrits, 
jamais  elles  n'avaient  été  résumées  et  présentées  sous  la  forme  claire  et  con- 
cise d'un  dictionnaire.  Jamais  jusqu'à  ce  jour  on  n'avait  trouvé  n'uui  dans 
im  même  ouvrage  tout  ce  qui  se  rattache  aux  finances,  et  il  faut  entendre  ici 
par  finances  non  seulement  les  budgets  et  les  impôts,  mais  aussi  les  grandes 
questions  finaucit-res  iut(  res>ant  à  la  fois  l'État,  les  départements,  les 
communes. 

Eu  ce  qui  concerue  les  grandes  questions  d'intérêt  général  comme  les  assu- 
rances, les  canaux,  les  chemins  de  fer,  qui  ont  fait  l'objet  de  mouographies 
spéciale^,  le  lecteur  trouvera  dans  le  Dictionnaire  des  finances,  en  dehors  des 
faits  intéressant  la  France,  un  historique  complet  de  ce  qui  se  passe  à 
l'étranger.  L'étude  des  conversions,  du  crédit  public,  des  banques  et  des 
établissements  de  crédit  foncier  et  agricole  a  également  donné  lieu  à  de 
nombreux  articles  rédigés  par  les  auteurs  les  plus  compétents. 

Il  noua  suffira,  <lu  reste,  pour  donner  au  lecteur  uue  idée  complète  des 
matériaux  accumulés  dans  le  premier  volume  du  Dictionnaire  des  finances,  de 
citer  les  principaux  arliclrs  qu'il  contient.  Liiir  éniMuération  suffira  pour 
montrer  l'étendue  et  l'importance  de  l'œuvre. 

Articles  priocipaux  du  premier  volume  : 

Abonnenu:nt.  —  Alcool.  —  Aliénations.  —  Amendes.  —  Amortissements.  — 
Assistance  publique.        Assurances. —Banques.  —    Boissons.  —  Budgets.  — > 
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Cadastre.  —  Caisse  des  dépôts  et  consioruations.  —  Caisses  de  loutes  natures. 

—  Canaux.  —  Cautiouuemeuls.  —  Change.  —  Chambres  législatives-  —  Che- 
mins de  fer.  —Chemins  vicinaux  et  ruraux.  — Clearing  house.  —  Communes. 

—  Comptabilité  publique.  —  Congrégations.  —  Conseil  d'État  et  de  Préfec- 
ture.—  Contiibutions  directes  et  indirectes.  —  Contrôle.  — Conversions. — 
Cours  forcé.  —  Crédits  «extraordinaires  et  supplémentaires.  —  Crédits  foncier 
et  agricole.  —  Crédit  public.  —  Crises  financières.  —  Cultes.  —  Dégrèvements. 

—  Dette  publique.  —  Dons  et  legs. 

Dans  le  12'' fascicule  qui  vient  de  paraître  et  qui  termine  la  lettre  D,  nous 
signalerons  tout  particulièrement  les  articles  réservés  à  la  dette  publique 
considérée  sous  ses  différents  aspects  :  Dette  consolidée.  Dette  flottante  et 
Dette  viagère.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  création  et  à  la  transformation  de  la 
Dette  fran<^aise,  depuis  les  premières  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  1522  jus- 
qu'à la  dernière  conversion  du  4  1/2  c/O,  a  été  mis  en  lumière  par  M.  E.  de 
Bray,  sous  chef  au  ministère  des  finances,  et  tout  ce  qui  concerne  les  dettes 
des  pays  étrangers,  par  il.  Alfred  Neymarck. 

Citons  également  les  articles  consacrés  aux  distilleries,  aux  débitants  de 
boissons,  aux  domaines,  aux  douaues,  et  tout  particulièrement  Tétude  de 
M.  Combarieu  sur  la  législation  des  dons  et  legs  faits  aux  étabUssements  d'uti- 
lité publique. 


FARiyA  (Salvatore}  :  Ponr  la  (iloire.  Roman  traduit  de  l'italien  avec  l'au- 
torisation (le  l'auteur,  par  Francisqle  Reynard.  1  vol.  in-16,  broché,  1  fr.  25 
(Librairie  Hichette  et  Cie). 


BRADDON  (mistress}  :  Fatalité,  roman  traduit  de  l'anglais,  avec  l'autori- 
sation de  l'auteur,  par  Frédéric  Bernard.  1  vol.  in-16,  broché.  Librairie 
Hachette  et  Cie,  79,  boulevard  Saint-Germain.)  1  fr.  25. 


Le  Congrès  des  Institutions  de  Prévoyance  (Caisses  d'épargne.  Sociétés  de 
secours  mutuels  et  Retraites,  Uuions  économiques  coopératives)  représenté 
à  Paris  par  le  Bureau  de  la  Société  des  Institutions  de  Prévoyance  de 
France  : 

MM.  Jules  Simon,  Ferd.  de  Lesseps,  Léon  Say,  le  président  Roy  (de  la 
Cour  des  Comptes),  présidents,  et  M.  de  Malarce,  secrétaire  perpétuel,  tiendra 
sa  3*  session  quinquennale  au  palais  national  du  Trocadéro,  du  lundi  2  sep- 
tembre au  samedi  7  septembre  prochain. 

Les  présidents  et  administrateurs  de  Caisses    d'épargne,  de  Sociétés    mu- 
tuelles, etc.,  qui  voudraient  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  et  envoyer 
des  mémoires,  comptes  rendus,  et  autres  documents,  peuvent  écrire  àM.  de- 
Jldlarce,  au  secrétariatjgénéral  du  Congrès  des    Institutions  de  Prévoyance, 
68,  rue  de  Babylone,  Paris. 
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Paris.  —  A.  P.i.RENT,  A.  Davy,  suce,  52,  rue  Madame  et  rue  Corneille,  3. 
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PROPRIÉTAIRE  ET  FERMIER 

LE    DROIT   A    LIXDEMNITÉ   DE    PLU8-VALUE 


Le  Congrès  international  d'agriculture,  réuni  à  Paris  à  l'occasion 
de  l'Kxposition  universelle,  a  voté,  dans  sa  séance  du    10  juillet,  le 
principe  du  droit  du  fermier  sortant  à  participer  à  la  plus-value  qu'il 
aurait  donnée  au  bol  pendant  le  cours  de  son  bail.  Bien  qu'il  ne  s'agisse 
que  d'un  vœu,  nous  considérons  ce  vote  comme  un  heureux  présage 
en  faveur  d'une   proposition  qui  nous  paraît  de  toute  justice,  et  à 
laquelle  se  rattache  au  plus  haut  degré  l'intérêt  agricole.  La  discus- 
sion, en  séance  générale  du  Congrès,  avait  été  précédée  par  les  déli- 
bérations de  la  section  spéciale,  (lui  avait  rédigé  les   articles   d'un 
projet  en  prenant  pour  base  un  Rapport  très  clair  et  très  substantiel  de 
M.  Alfred  Faisant,  juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine.  On  se  deman- 
dait s'il  y  avait  lieu  de  reconnaître  le  droit,  en  équité  et  en  fait,  du 
fermier  sortant,  à  une  indemnité  représentant  tout  ou  partie  de  cette 
plus-value,  et  si  une  telle  mesure  était  prescrite  par  l'intérêt  agricole. 
Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  légiférer,  la  loi  devait-elle  présenter  un 
caractère  obligatoire,  ou  n'être  appliquée  que  dans  le  silence  des  par- 
ties contractantes  qui  n'en  auraient  pas  disposé  autrement  par  des 
stipulations  particulières.  Voila  ce  ([u'on  peut  appeler    les  questions 
de  principes.  Les  autres  points  restaient  à  régler  par  le  législateur,  et, 
quoique  d'ordre  pratique,  les  idées  de  droit  n'y  demeuraient  pas  étran- 
gères, puiscpi'il  s'agissait  de  réglor  les  rapports  de  la  propriété  et  du 
fermage  équitablement  en   matières   délicates.  Ainsi,  fallait-il  com- 
prendre dans  la  loi  toutes  les  améliorations  agricoles,  celles  (|ui  chan- 
gent la  nature  de  1  exploitation,  aussi  bien  (jue  celles  qqi  touchent  ii 
l'amélioration  des  cultures,  y  faire  entrer  les  drainages,  les  irriga- 
tions, les  bâtiments,  etc.  ?  Devait-on  admettre  que,  quelle  que  fût  la 
nature  des  travaux,  l'initiative  du  fermier  pût  aller  jusqu'à  se  passer 
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de  l'autorisation  du  propriétaire?  11  y  avait  lieu  enfin  d'examiner 
comment  l'indemnité  devait  être  réglée;  si  elle  devait  être  évaluée 
par  l'expertise,  s'il  convenait  de  chercher  à  établir  à  l'avance  un 
forfait  dont  les  dépenses  utiles  seraient  la  base,  enfin  si  ia  plus- 
value  résultant  des  améliorations  agricoles  devait  être  partagée 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  et  sur  quel  fondement. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  traiter  en  détail  ces  dernières 
questions,  qui  veulent  être  examinées  de  très  près,  en  distinguant  les 
cas  particuliers  et  les  circonstances  qui  peuvent  varier.  La  question 
fondamentale  une  fois  résolue,  c'est-à-dire  le  point  de  droit  et  d'in- 
térêt économique,  le  reste  suivra,  et  1^  applications  ne  seront  plus 
affaire  que  d'appréciations,  très  importantes  sans  doute  pour  les 
parties,  mais  sur  lesquelles  il  serait  difficile  de  faire  en  quelque 
sorte  un  traité  a  priori,  ce  qui  d'ailleurs  dépasserait  notre  compé- 
tence à  plus  d'un  égard.  Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que  la 
question  de  principe  est  abordée.  Elle  n'est  pas  tellement  claire 
pourtant  pour  tout  le  monde,  elle  n'est  pas  tellement  à  l'abri  des 
objections,  nous  le  voyons  par  ce  qui  se  passe  dans  les  Chambres 
où  la  question  a  été  posée  récemment  par  M.  Jaurès  et  par  d'autres 
députés,  et  dans  les  sociétés  agricoles,  qui  se  montrent  divisées,  pour 
qu'il  n'y  ait  encore  utilité  scientifique  et  pratique  à  y  revenir.  Quant 
aux  faits  sur  lesquels  les  fermiers  fondent  certains  de  leurs  griefs, 
et  appuient  leur  vœu,  peut-être  sommes-nous  autorisé  à  invoquer 
l'expérience  toute  désintéressée  que  nous  ont  permis  de  faire  plu- 
sieurs voyages  agricoles  qui  nous  ont  mis  à  même  d'en  entendre 
assez  de  part  et  d'autre  pour  être  édifié  sur  le  fond  des  choses. 


Nous  pensons  que  l'état  actuel,  tel  qu'il  résulte  des  habitudes  et  delà 
législationen  France,  donne  au  propriétaire  des  privilèges  exorbitants. 
Nous  ajouterons,  avant  d'en  faire  la  preuve,  que  cela  est  d'autant  plus 
extraordinaire  qu'il  en  a  déjà,  de  par  le  fait  de  la  nature  des  choses 
de  tels  qu'il  est  peu  raisonnable  et  peu  équitable  de  contribuer  à  les 
augmenter  par  l'action  législative  en  tant  qu'elle  détermine  ses  rap- 
poits  avec  les  preneurs  à  bail.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  le 
propriétaire  profite  de  la  plus-value  du  sol  due  à  des.  raisons  fort 
étrangères  à  son  action  personnelle.  Le  développement  de  la  popu- 
lation suffit  en  effet  pour  accroître  cette  plus-value,  soit  que  la  de- 
mande des  terres  s'en  ressente  favorablement,  soit  par  le  besoin 
devenu  plus  grand  des  denrées.  Que  la  terre  acquière,  de  ce  fait,  une 
augmentation  de  valeur  vénale  et  locative,  c'est  ce  qui  ressort  de 
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toutes  lej  statistiques  officielles  ou  autres  et  du  plus  simple  aperçu 
des  laits.  Non  pas  qu'il  ne  faille  faire  entrer  dans  cette  plus-value 
les  améliorations  dues  aux  propriétaires  eux-mêmes,  mais  elles  n'y 
entrent  pas  assurément  dans  la  proportion  où  la  plus-value  s'est 
produite.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  l'énorme  part 
des  voies  de  communication  et  de  l'extension  du  débouché  dans 
la  valeur  des  terres,  bien  que  d'autres  causes  aient  pu  l'empêcher 
de  se  soutenir  également  partout,  et  qu'une  baisse  générale  se  soit 
produite  sous  l'influence  de  la  crise.  Nous  raisonnons  en  prenant 
pour  base  la  durée  d'un  siècle  ou  d'un  demi-siècle,  et  même  une 
durée  moindre.  Un  autre  fait  d'ailleurs  sert  à  établir  notre  thèse  :  c'est 
que  la  hausse  s'est  fait  sentir  aussi  pour  les  terrains  qui  n'ont  reçu 
aucun  perfectionnement  ciiltural.  J'ajoute  que  l'augmentation  numé- 
rique des  hommes  n'accroît  pas  seule  le  pri.v  des  terres;  on  doii 
mettre  en  ligne  de  compte,  l'aisance  des  populations,  due  à  l'indus- 
trie, au  commerce,  aux  différents  moyens  d'acquisition  et  de  revenu 
que  la  civilisation  développe,  et  qui  permettent  soit  de  payer  les 
terres  plus  chèrement,  soit  de  mettre  un  prix  plus  élevé  à  leurs  pro- 
duits. Je  n'ignore  pas  qu'on  peut  placer  en  regard  de  ces  causes 
d'enchérissement  celles  qui  peuvent  tendre  à  faire  baisser  la  rente, 
comme  la  concurrence,  qui  détruit  le  monopole  de  certaines  denrées 
spéciales  à  certaines  contrées,  et  qui  amène  plus  de  produits  agri- 
coles sur  le  marché.  .Mais  sans  mesurer  ii  l'avance  la  puissance  des 
causes  qui  pourront  réduire  le  prix  des  terres  et  des  denrées  agri- 
coles, l'état  présent  chez  les  peuples  civilisés  atteste  une  progres- 
sion, inégale,  je  le  répète,  de  période  en  période,  mais  considérable. 
Voilà  donc  le  propriétaire  investi  d'avantages  qui  lui  sont  propres, 
sans  qu  il  y  soit  nécessairement  pour  un  apport  extraordinaire  quel- 
conque, de  par  le  fait  de  la  nature  des  choses.  C'est  bien  lui  qui  en  pro- 
fite directement,  et  non  pas  celui  qui  prend  la  terre  iibail.  Bien  plus: 
celui-ci  peut  voir  en  sortir  pour  lui  des  conditions  plus  onéreuses. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  période  qui  a  précédé  la  crise.  Les 
terres  se  sont  louées  alors  à  un  taux  exorbitant.  On  dira  que  les  fer- 
miers trouvaient  encore  leur  compte  à  ce  marché  conclu  librement. 
Cela  est  vrai  d'un  certain  nombre,  en  effet,  qui  s'est  enrichi,  et  qui 
a  acheté  des  trrres.  D'autres  eurent  dès  lors  à  supporter  une  gêne 
trop  réelle.  I^e  propriétaire  demandait  de  véritables  pots-de-vin  à 
l'entrée  d'un  preneur  nouveau.C  était  comme  un  complément  du  fer- 
mage. J'ai  constaté  le  fait  nombre  de  fois  et  je  ne  prétends  pas  en 
faire  une  révélation,  car  les  enquêtes  en  témoignent.  On  en  peut  lire 
l'aveu  en  toutes  lettres  dans  l'Knciuète  agricole  de  180(3.  Le  pro- 
priétaire, n'ayant  (|uc  l'embarras  du  choix  entre  les  preneurs,  congé- 
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(liait  le  fermier  à  lexpiration  de  son  bail  de  trois  ou  six  années, 
presque  toujours  au  plus  de  neuf.  Cette  pratique  n'a  pas  été  géné- 
rale, je  le  \eiix  bien,  elle  a'^été  très  fréquente.  Tout  cela,  qu'on  en 
soit  sûr,  n'a  pas  été  étranger  à  la  décadence  du  fermage,  c'en  est 
une  des  causes  les  plus  directes. 

Si  je  rappelle  cette  situation  privilégiée  du  propriétaire,  c'est  pour 
en  tirer  cette  conclusion  qu'il^a  d'autant  plus  des  devoirs  de  justice 
à  remplir  avec  le  fermier,  et  non  pour  contester  son  droit  avec  les 
socialistes  qui  se  font  une  arme  de  ces  avantages.  Arguer  de  cette 
situation  de  la  propriété  foncière  pour  la  déclarer  inique  et  préjudi- 
ciable, et  partir  de  là  pour  lui  porter  atteinte,  c'est  s'appuyer  en 
théorie  sur  des  motifs  ou  très  insuffisants  ou  très  faux,  et  l'utilité 
sociale  trancherait  la  question  si  elle  pouvait  rester  douteuse.  Elle 
regarde  d'ailleurs  la  grande  propriété  à  fermage  bien  plus  que  la 
petite  propriété  qui  ne  s'entretient  que  par  un  travail  constant,  et 
(jui  ofl're  ce  caractère  de  présenter  dans  le  même  individu  le  triple 
rôle  de  propriétaire,  d'entrepreneur  de  culture  et  d'ouvrier  rural. 
Nous  insistons  néanmoins  sur  le  droit  à  exister  de  la  grande  pro- 
priété et  sur  son  utilité,  d'autant  plus  que  ce  qu'il  nous  reste  à 
dire  sur  les  droits  du  fermier  tend  à  limiter  cette  supériorité  de  situa- 
tion entant  qu'elle  dépend  des  conventions,  et  que  les  défenseurs  du 
statu  quo^  si  on  fait  une  part  au  droit  du  preneur  à  bail,  crient  à  la 
violation  du  principe  de  propriété  et  de  la  liberté  des  transactions. 
Il  ne  faut  pas  leur  laisser  croire  qu'on  entre  dans  les  voies  du  socia- 
lisme d'état,  alors  qu'on  ne  fait,  comme  on  va  le  voir,  que  consacrer 
un  principe  d'économie  politique,  celui  de  la  juste  rémunération  du 
travail  et  du  capital  entrepreneur.  Nous  maintenons  donc  encore 
une  fois  que  le  grand  propriétaire  sera  dans  son  droit  de  profiter 
des  avantages  naturels  que  lui  assurent  les  lois  économiques,  tant 
qu'on  n'aura  pas  prouvé  qu'un  individu  n"a  pas  celui  d'acheter  un 
domaine  étendu,  ou  de  le  recevoir  par  héritage,  et,  le  possédant, 
d'en  céder  la  gestion  à  un  autre.  Ce  sont  là  des  actes  de  liberté 
en  dehors  desquels  on  ne  voit  que  la  main  arbitraire  de  l'Etat  faisant 
œuvre  de  spoliation  brutale  ou  plus  ou  moins  indirecte  et  détour- 
née. Quant  à  l'utilité,  je  ne  crois  pas  que  la  propriété  foncière 
puisse  se  passer  de  l'élément  de  perpétuité  que  représentent  de 
grands  et  riches  propriétaires.  La  même  utilité  existe  pour  la  société 
où  une  telle  classe  a  sa  place  indiquée,  quoi  que  puisse  prétendre 
une  démocratie  niveleuse.  La  grande  culture  n'y  est  pas  moins  inté- 
ressée, à  moins  qu'on  ne  se  place  dans  l'hypothèse  d'une  association 
à  outrance,  d'une  nationalisation  du  sol  pleine  d'injustice  et  grosse 
de  toutes  sortes  d'inconvénients. 
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Ce  qui  esta  éviter,  c'est  qu'on  parle  de  droits  sans  parler  d'obliga- 
tions. Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  a  dit  que  le  propriétaire  contracte 
((  un  devoir  envers  la  terre.  »  Sil  la  laisse  dépérir,  s'il  n'culretient 
pas  ses  forces  productives,  et,  au  cas  où  il  la  loue,  s'il  prend  telle  ou 
telle  mesure  qui  tende  à  diminuer  ces  forces  déposées  en  quelque 
sorte  entre  ses  mains,  il  manque  à  son  obligation  envers  la  société; 
il  est  mauvais  administrateur  d'nn  bien,  individuel  sans  doute,  mais 
dont  la  gestion  a  une  influence  sociale  immense;  car  il  dépend  de 
lui  dans  une  forte  mesure  de  créer  l'abondance  ou  la  disette,  de  con- 
tribuer à  répandre  le  bien-être  ou  d'imposer  aux  autres  des  priva- 
tions, et  par  suite  à  peupler  ou  à  dépeupler  son  pays. 

On  a  dit  que  la  manière  la  plus  directe  du  grand  propriétaire 
d'accomplir  son  devoir  social,  c'est  d'exploiter  lui  même.  Beau- 
coup le  pourraient  sans  doute  et  se  trouveraient  bien  de  le 
faire,  moralement  et  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts.  On  doit 
regretter  qu'ils  ne  le  fassent  pas.  on  ne  saurait  les  y  contraindre. 
Beaucoup  aussi  trouvent  ailleurs  un  emploi  mieux  approprié  de  leurs 
facultés.  Il  en  est  même  qui  manqueraient  totalement  des  qualités 
nécessaires  pour  l'exploitation.  C'est  ce  qui  explique  la  nécessité  de 
recourir  à  une  classe  d'hommes  spéciale,  en  vertu  de  la  grande  loi 
économique  de  la  division  du  travail,  d'une  classe  dont  la  culture  des 
terres  deviendra  la  fonction  propre.  Elle  représente  éminemment  le 
travail  de  direction,  le  capital  en  action,  l'esprit  d'entreprise  en  un 
mot.  On  lui  demandera  les  lumières  spéciales,  les  cap  icités  spé- 
ciales, qui  constituent  le  bon  agriculteur  et  le  bon  administrateur  de 
domaines.  Instruite  suffisamment,  elle  représentera  le  progrès,  soit 
que  le  propriétaire  lui  prête  son  concours,  soit  qu'il  lui  laisse  dans  une 
mesure  étendue  la  faculté  d'agir,  cette  part  de  liberté  et  d'initiative 
sans  laquelle  rien  ne  se  fait,  le  temps  non  moins  indispensable  an 
succès,  et  un  intérêt  suffisant  pour  encourager  son  action  féconde 
dans  les  opérations  qui  regardent  lavenir. 

La  nécessité  de  cette  indépendance  du  fermier  dans  une  forte 
mesure  a  été  merveilleusement  comprise  par  l'Angleterre.  Le  fermier 
y  paraît  véritablement  un  co-associé.  On  connaît  le  beau  chapitre  où 
Adam  Smith  nous  fait  assister  à  l'émancipation  et  à  l'élévation  pro- 
gressive des  tenanciers,  placés  d'abord  dans  une  condition  si  basse 
et  si  opprimée.  Les  progrès  du  fermage  non  seulement  en  Angleterre, 
mais  en  Kurope,  sont  contemporains  de  ceux  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Ils  se  développent  avec  ce  souflle  âe  liberté  (pii  secoue  la 
vieille  société  du  moyen  Age  et  qui  tend  à  la  renouveler  Villes  et 
campagnes  marchent  ensemble,  soutenues  dans  ce  mouvement  pro- 
gressif par  une  solidarité  commune.  Veut-on  savoir  pour  combien 
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cette  inrlépendance  des  fermiers,  assurée  par  les  longs  baux  et  par  de 
justes  indemnités,  pèse  aux  yeux  du  célèbre  économiste  dont  jin- 
voque  le  témoignage?  Il  va  jusqu'à  y  voir  non  pas  seulement  une  des 
causes,  mais  la  principale  cause  de  la  prospérité  de  l'agriculture 
britannique,  laissant  d'autres  économistes  expliquer  plus  ou  moins 
exclusivement  cette  prospérité,  les  uns  par  le  droit  d'aînesse,  les 
autres  par  l'étendue  des  débouchés  et  la  richesse  générale  du  pays. 

Revenons  en  l'rance.  Kn  vérité,  nous  n'avons  pas  lieu  d'être 
fiers,  lorsque  nous  considérons,  en  face  de  cette  manière  de  se  com- 
porter, l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre  législation.  Le  système 
des  baux  en  France  est  déplorable,  il  l'est  par  leur  brièveté,  il  lest 
par  les  formules  qui  datent  de  l'ancien  régime,  reproduites  par 
les  notaires,  et  qui  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  les  conditions 
du  temps  présent.  Mais  le  mal  dominant  c'est  la  situation  précaire 
du  fermier  français.  On  accuse  sa  médiocrité  trop  fréquente.  Et 
comment  ne  serait-il  pas  médiocre  dans  l'état  d'assujettissement, 
d'incertitude,  de  défaut  d'intérêt  à  développer  la  culture  où  il  est 
tenu  par  un  véritable  déni  de  justice?  11  suffit  de  rappeler  les  clauses 
de  notre  législation  pour  en  faire  toucher  du  doigt  l'iniquité  et  en 
faire  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Si  le  fermier  a  détérioré  le  sol,  il  doitune  indemnité  au  propriétaire. 
Rien  de  plus  juste.  Mais  s'il  la  amélioré  dans  des  proportions  qui 
survivent  à  sa  sortie,  il  n'a  rien.  On  lui  rembourse  seulement  le  prix 
des  matériaux  et  les  frais  de  main-d'œuvre.  Quant  au  prix  de  son 
activité,  de  son  habileté,  des  risques  qu'en  somme  il  courait  person- 
nellement, du  succès  qu'il  a  obtenu,  il  n'en  est  pas  question.  Il  s'en 
va,  laissant  un  cadeau  an  propriétaire  qui  souvent  n'est  entré  pour 
rien  dans  ces  créations,  et  qui  cède  la  terre  à  un  autre  preneur  lequel 
offre  quelques  centaines  de  francs  de  plus  de  la  location. 

Les  conséquences  sont  inévitables  et  très  connues.  Le  fermier  ne 
fera  rien  ou  fera  peu,  les  trois  quarts  du  temps,  pour  améliorer  le 
domaine.  Il  fera  pis  que  rien  trop  fréquemment  dans  les  dernières 
années  du  bail.  Il  fera  de  la  culture  épuisante.  J'ai  recueilli  la-dessus 
des  aveux  accablants,  désespérés.  «  Je  m'en  vais,  on  me  congédie, 
j'éreinte  la  terre.  »  Tous  ne  se  servent  pas  de  cette  expression  cynique, 
mais  combien,  irrités  de  laisser  les  améliorations  qu'ils  ont  créées 
au  propriétaire  et  à  un  autre  fermier,  s'efforcent  de  tirer,  comme  on 
dit,  leur  épingle  du  jeu  et  se  vengent  par  avance.  ' 


1  .Je  ne  rappellerai  pas  la  coutuiiie  du  mauvais  gré,  détestable  vengeance. 
Je  lai  longuement  analysée  au  second  volume  de  mes  Populations  agricoles 
de  la  Fraiirr. 


PROPRIÉTAIRE   ET    FERMIER.  167 

II 

Quelle  objection  peut-on  adresser  à  des  réclamations  si  justes  et 
à  l'idée  de  les  convertir  en  loi,  comme  l'a  fait  notamment  l'Angle- 
terre dans  des  dispositions  récentes  qui  datent  de  1883,  lesquelles  ne 
font  ({ue  corroborer  et  étendrt'  les  mesures  anciennes  en  faveur  des 
fermiers  ?  Une  loi  semblable  —  nous  en  indiquerons  tout  à  l'heure 
les  clauses  mises  en  comparaison  avec  les  propositions  du  congrès 
international  d  agriculture  —  nous  n'oserions  pas  la  réclamer  pour 
la  France,  d'abord  parce  qu'elle  nous  laisse  certains  scrupules, 
ensuite  parce  que  nous  sommes  convaincu  qu'elle  n'aurait  ici  aucune 
chance  d'être  adoptée.  L'opposition  à  tout  ce  qui  contrarierait  le 
slatu  (jito  reste  vive  dans  ces  mêmes  Sociétés  agricoles,  où  les  pro- 
priétaires dominent  et  n'ont  pas  l'impartialité  ou  le  courage  néces- 
saire pour  imiter  l'intelligente  adhésion  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs dit  Nord,  (|ui  représentent  ce  qu'il  va  de  plus  avancé  pour  les 
perfectionnements  agricoles.  Les  adversaires  de  tout  changement 
ont  même  prétendu  en  faire  un  argument.  Le  Nord  étant  celui  de 
tous  nos  départements  dont  les  procédés  d'agriculture  analogues  à 
ceux  de  l'industrie  rappellent  le  plus  l'Angleterre,  on  a  dit  qu'il 
pourrait  supporter  ce  que  d'autres  plus  faibles  ne  supporteraient  pas. 
C'est  oublier  qu'en  une  foule  de  cas  cette  faiblesse  même  qu'on 
allègue  est  le  résultat  d'un  état  arriéré  et  défectueux,  qui  produit 
une  sorte  d  anémie  agricole,  dont  on  aurait  tort  de  prétexter  pour 
repousser  \\n  remède  eflicace  sans  être  pour  cela  très  héroïque.  La 
Société  des  Agriculteurs  du  Nord  adoptait  l'article  1"  de  sa  com- 
mission, ainsi  conçu  :  «  Le  locataire  ou  fermier  d'un  domaine  ou 
d'une  terre,  qui  y  aura  fait  des  améliorations  de  nature  a  produire 
des  plus-values,  est  autorisé  à  se  faire  rembourser  à  sa  sortie  par  le 
bailleur  les  quatre  cinquièmes  delà  plus-value  non  é[)uisée  reconnue 
à  eetle  époque,  un  cinquième  restant  acquis  au  bailleur.  »  Pourquoi 
la  Société  d'is  Agriculteurs  de  France  en  est-elle  encore  à  ne  pas 
faire  accueil  à  un  voeu  si  légitime?  Craint-elle  de  se  démentir?  Veut- 
elle  qu'on  dise  d'elle  qu'elle  représente  dans  cette  question  par  trop 
étroitement  l'intérêt  des  propriétaires,  intérêt  assez  mal  compris,  son 
intérêt  à  court  terme  tout  au  plus?  l-^le  repoussait  en  1875  les  conclu- 
sions du  Rapport  de  sa  commission  soutenues  par  im  agriculteur  dis- 
tingué, qui  n'avait  certesriende  révolutionnaire, l'honorable  M.  IMu- 
chet.  que  nous  avons  connu  à  la  Société  nationale  d'Agricultiu'e.  .le 
rappellerai  ces  conclusions,  citées  par  le  Rapport  de  M  l'aisant, 
parce  (|u"ellcs  me  paraissent  à  la  fois  poser  le  principe,  indiquer  les 
réserves  dans  I  application,  et  donnor  l'idée  de  ce  que  peut  être  une 
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pareille  loi,  jalouse  de  concilier  l'inflemnité  avec  la  liberté  des 
transaclions.  On  peut  dire  qu'au  fond  nnème,  cette  proposition  un 
peu  timide,  fort  éloignée,  on  va  le  voir,  des  prescriptions  de  la  loi 
anglaise,  recommandait  plutôt  le  principe  à  la  pratique  des  parties 
contractantes,  qu'elle  ne  le  faisait  entrer  dans  la  loi.  Elles  se  résu- 
ment dans  les  trois  points  suivants  : 

1°  Qu'il  est  juste  et  utile  de  recommander  l'application  du  principe 
de  l'indemnité  dans  la  rédaction  des  baux  ;  2°  que  ce  principe  peut 
être  appliqué  suivant  les  conditions  locales  de  chaque  contrée  de  la 
France,  de  manière  à  développer  la  richesse  productive  du  sol  en 
conciliant  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  et  ceux  du  cultivateur; 
3°  que  les  améliorations  donnant  droit  à  indemnité  peuvent  être 
classées  en  trois  catégories:  la  première,  comprenant  les  améliora- 
tions immobilières  qui  ne  peuvent  être  admises  à  l'indemnité  qu'après 
avoir  été  consenties  par  le  propriétaire  et  le  fermier,  déduction  faite 
de  la  somme  d'amortissement;  la  deuxième, comprenant  l'améliora- 
tion foncière,  calculée  d'après  la  différence  réelle  du  prix  du  fermage 
excédant  le  taux  normal  d'accroissement  ou  de  décroissement  et 
devant  être  payée  par  le  propriétaire  ;  la  troisième,  comprenant 
l'amélioration  culturale  qui  peut  être  constatée  par  une  expertise  au 
commencement  et  à  la  fm  des  baux  et  devant  être  payée  par  le 
fermier  entrant. 

En  adoptant  un  vœu  qui  n'admet  la  loi  d'indemnité  que  comme 
loi  générale  ayant  force  obligatoire  seulement  quand  les  parties  con- 
tractantes n'en  auront  pas  autrement  ilisposé  par  stipulations 
spéciales,  le  Congrès  international  d'agriculture  a  voulu  concilier  ces 
deux  choses  :  un  principe  de  justice  h  inscrire  dans  la  loi  comme 
mesure  générale,  et  la  liberté  des  transactions.  Elle  est  restée  par  là 
bien  en  deçà  de  la  loi  anglaise.  Celle-ci  revêt  un  caractère  général 
obligatoire,  impératif,  et  limite  le  droit  du  propriétaire  qui  ne  peut, 
non  plus  que  le  fermier,  faire  des  stipulations  contraires,  expres- 
sément déclarées  nulles  et  non  avenues.  En  second  lieu,  le  vœu 
émis  par  le  Congrès  international  le  10  juillet  1889  limite  les  amélio- 
rations agricoles  susceptibles  de  recevoir  l'indemnité  infiniment 
plus  que  la  loi  anglaise,  dans  la  crainte  de  voir  le  fermier  substituer 
son  action  à  celle  du  propriétaire  au-delà  de  ce  que  permet  le  res- 
pect de  la  propriété.  Elle  excepte  quantité  de  travaux  qui  pourraient 
avoir  pour  effet  de  dénaturer  la  propriété,  elle  en  réserve  seulement 
quelques-uns  et  toutes  les  améliorations  culturales  proprement 
dites. 

Tout  autre  est  le  caractère  de  la  loi  anglaise  du  25  août  1883,  (jui 
ne  fait  que  modifier  sur  certains  points  la  législation  déjà  existante. 
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Au  fond  elle  livre  au  fermier  presque  toute  l'exploitation.  Il  est  aux 
trois  quarts  le  vrai  maitredutlomaine.il  n'est  tenu  de  demander 
l'autorisation  au  propriétaire  que  poin*  les  améliorations  qui  peuvent 
influer  sur  la  composition  du  terrain,  et  le  drainage  n'y  est  pas 
compris,  non  plus  que  les  engrais.  Quant  à  la  manière  de  régler 
l'indemnité,  les  trois  classes  d'améliorations  établies  les  distinguent 
suivant  une  sorte  d'amortissement  vraisemblable  d'après  leur  nature. 
Si  le  fermier  draine,  construit  ou  plante  des  vergers  par  exemple, 
on  suppose  qu'il  lui  faut  jouir  an  moins  vingt  ans  pour  amortir  ses 
dépenses.  S'il  marne,  il  lui  faudra  sept  ans:  s'il  applique  des  engrais 
artificiels,  on  lui  donne  trois  ans  pour  amortir.  Donc,  toutes  les  fois 
qu'il  n'aura  pas  joui  vingt  ans,  sept  ans  ou  trois  ans,  il  aura  droit  à 
une  indemnité  proportionnelle  aux  années  de  jouissance  qui  lui  ont 
fait  défaut  pour  que  la  loi  présume  l'amortissement  accompli. 

Le  principe  de  l'indemnité  non  pas  seulement  recommandé,  ce  qui 
nous  paraît  une  mesure  assez  vaine,  mais  introduit  dans  la  loi  au 
moins  avec  une  disposition  générale,  toutes  les  fois  que  les  parti- 
culiers n'entendent  pas  y  déroger,  nous  parait  être  devenu  une  vé- 
ritable nécessité  pour  le  développement  agricole.  Il  y  a  longtemps 
qu'il  devrait  y  être,  mais  les  circonstances  l'imposent  tout  particu- 
lièrement aujourd'hui.  La  grande  propriété  n'est  pas  près  de  dispa- 
raître, non  plus  que  la  moyenne  que  la  question  intéresse  aussi.  Le 
fermaffr  représente  environ  la  moitié  des  exploitations,  la  moitié  du 
nombre  des  hectares  formant  la  terre  cultivable  de  la  France.  On 
prédit  qu'un  temps  viendra  où  il  n'y  aura  plus  que  des  petits  pro- 
priétaires On  me  permettra  de  n'en  rien  croire  au  nom  de  raisons 
d'oiflre  moral,  qui  feront  toujours,  selon  toute  vraisemblance,  que 
la  richesse  ira  à  la  propriété  foncière  à  cause  des  jouissances  qu'elle 
donne,  outre  la  considération  et  rinfluence  qu'elle  confère.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement  dans  l'avenir  il  faudrait  (|uc  nous  fussions 
tombés  sous  le  joug  de  l'Ktat,  prenant  à  tâche  de  comprimer  nos 
instincts  les  plus  impérieuv.  Autant  vaudrait  déclarer  que,  de  par 
la  démocratie,  quand  les  gens  seront  devenus  riches,  ils  cesseront 
d'être  libres.  Kncore  e?it-il  vrai  de  dire  que  pour  avoir  un  champ 
d'une  suffisante  étendue  pour  être  affermé,  l'opulence  n'est  pas  né- 
cessaire. On  prédit  aussi  la  fin  du  fermage.  Nous  la  regardons,  par 
les  mêmes  motifs,  cfmime  invraisemblable.  Faisons  effort,  puis(|u'en 
tout  cas  il  existe,  pour  rendre  à  cet  instrument  (jui  représente,  nous 
l'avons  dit,  l'esprit  d'entreprise,  toute  sa  puissance,  en  élargissant 
sa  sphère  d'action  et  en  lui  garantissant  tciufe  la  plénitude  de  son 
droit.  Lue  forte  classe  de  fermiers,  c'est  l'éfat-njajor  de  l'agricul- 
ture, c'est  cette  élite  qu'il  faut  en  toute  carrière,    et   (jui   décide  du 
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succès  en  fin  décompte.  C'est  en  stimulant  chez  elle,  au  lieu  de  le 
décourager,  le  ressort  de  l'intérêt  personnel,  qu'on  aura  chance 
de  créer  une  agriculture  vraiment  progressive,  impossible  tant 
qu'un  entrepreneur  de  culture  ne  peut  pas  espacer  ses  avances 
sur  une  durée  suffisante.  La  question  des  longs  baux  est  connexe 
avec  celle  de  l'indemnité.  I^  propriétaire,  qui  congédie  légère- 
ment un  preneur  à  bail  pour  quelque  médiocre  surenchère,  trou- 
vera un  frein  dans  la  nécessité  d'indemniser  et  s'attachera  aux 
perspectives  d'avenir  ouvertes  par  une  exploitation  intelligente 
et  dont  profitera  son  fonds  de  terre.  Qu'il  nous  soit  permis  en  termi- 
nant, d'ajouter  un  mot  d'observation.  On  reconnaît  que  la  fixité,  la 
tradition,  la  durée,  sont  indispensables  à  l'agriculture,  ainsi  qu'une 
certaine  cohésion  et  une  certaine  étendue  du  domaine,  dans  les  cas 
où  la  petite  culture  est  insuffisante.  Les  grands  propriétaires,  amis 
en  général  de  la  tradition  et  partisans  en  principe  de  la  grande  cul- 
ture, sont  les  premiers  et  les  plus  ardents  à  le  proclamer.  On  ne  sau- 
rait guère  nier  pourtant  que,  depuis  une  quarantaine  d'années,  ils 
n'aient  été  desagents  de  mobilité  et  de  morcellement,  changeant  leurs 
fermiers,  dépeçant  leurs  terres  pour  la  vente  ou  la  location.  N'est-il 
pas  temps  que  cela  change? 

Rien  de  plus  favorable  que  la  mise  en  pratique  du  principe  de  la  par- 
ticipation à  la  plus-value,  aux  idées  de  solidarité  et  d'association  qui 
se  font  jour  dans  l'agriculture  comme  ailleurs.  Elle  consacre  d'une 
manière  durable  la  fusion  des  intérêts  du  propriétaire  et  du  fermier, 
bien  plus  qu'elle  ne  la  menace  par  des  conflits  de  détail,  dont  on  ne 
saurait  arguer,  comme  on  la  fait,  car  ils  sont  inévitables  dans  une 
certaine  mesure  toutes  les  fois  que  de  nouveaux  rapports  sont  établis. 
C'est  affaire  aux  cultivateurs  compétents  de  fixer  les  bases  d'une 
expertise  et  d'un  mode  d'entente  dont  puisse  s  inspirer  le  législateur. 
Les  syndicats  agricoles,  qui  témoignent  eux-mêmes  du  besoin  d'as- 
sociation, pourront  s'occuper  utilementde  ces  questions  en  dégageant 
ce  qu'elles  ont  de  général  de  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  local  ou 
de  régional.  L'important  est  de  se  mettre  à  l'œuvre  et  d'accepter  le 
principe.  Ceux  qui  penseraient  qu'on  peut  rester  dans  les  vieilles 
ornières,  après  la  crise,  se  tromperaient  fort.  Les  causes  qui  éprou- 
vent l'agriculture  ne  sont  pas  toutes  passagères.  On  n"a  pas  be- 
soin que  nous  les  indiquions.  On  n'échappera  pas  à  la  concurrence 
et  on  ne  se  soustraira  pas  aux  épreuves  avec  des  expédients  de 
douanes,  d'ailleurs  asscj^  limités  en  agriculture,  car  du  jour  où  les 
droits  protecteurs  établis  sur  les  denrées  alimentaires  atteignent 
un  certain  taux,  le  consommateur,  à  la  première  souffrance  vive, 
sort  de  son  inertie  et  détruit  l'échafaudage.  C'est,  pour  ainsi  parler. 
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le  tempérament  agricole  de  la  France  affaibli  par  un  mauvais 
régime,  qui  reste  à  fortifier.  On  n'y  réussira  pas  par  des  mesures 
éph<-mères  et  sans  portée,  et  qui,  comme  les  mesures  protection- 
nistes, ne  tendraient  qu'à  latraiblir  encore  en  lui  laissant  l'illusion 
d'une  force  factice  qui  succomberait  devant  des  obstacles  devenus 
sérieux.  On  a  cité  plus  d'une  fois  ce  mot  (]u"à  une  situation  nouvelle 
il  faut  des  moyens  nouveaux;  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'à  des 
causes  d'épreuves  durables  il  faut  opposer  des  remèdes  qui  durent. 

Henri  Baudrii.lart. 
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LES  RECETTES.  —  LES  REVENUS  INDIRECTS. 


LES    AIDES    ET    DROITS   Y   RKUNIS    —  LES    MONOPOLES   —    LA    GABELLE 
LES    DOUANES    —    LA    LOTERIE. 

Les  revenus  indirects  comprenaient  les  aides  et  un  certain  nombre 
de  droits  qui  furent  réunis  à  l'administration  de  ces  impositions,  les 
monopoles  des  postes,  de>^  poudres  et  des  tabacs,  la  gabelle,  les 
douanes;  on  peut  y  ajouter  encore  la  loterie,  bien  qu'à  l'origine, 
elle  ait  eu, presque  toujours,  le  caractère  d'un  moyen  exceptionnel  et, 
qu'à  ce  titre,  elle  ait  pu  logiquement  trouver  sa  [)lace  dans  les 
affaires  extraordinaires. 

L'aide  était  le  terme  générique  servant  à  désigner  le  subside  que 
le  Boi  avait  le  droit  d'exiger,  dans  certaines  circonstances,  en  qua- 
lité de  souverain  et  de  suzerain,  de  ses  sujets  et  de  ses  vassaux.  Le 
subside  était  levé,  tantôt  sous  forme  de  taille,  de  fouage,  d'impôt  sur 
le  revenu  et  de  gabelle,  tantôt  sous  forme  d'imposition  sur  les  den- 
rées, les  marchandises  et  les  boissons. 

fiette  dernière  forme  fut  ordinairement  préférée.  Ce  fut,  notam- 
ment, par  des  taxes  de  ce  genre  (|ue  .ban,  en  l.îfiO,  réussit  à  ot>tenir 
les  sommes  nécessaires  à  sa  rançon.  .\  partir  de  cette  épocjue,  la 
signification  du  mot  aides  commença  à  se  spécialiser  et  s'appliqua 
à  l'impôt  sur  les  marchandises  et  les  boissons. 

»  Voir  If  .hjiirn<:i  '/'■>■  F'-r,.. ;./r.  .ir.  r,  ^,.|.ir>, ,.)..•..     r.  ,i.'.,-..,„i,r..  l>^^^8  cl 

15  mare  mo. 
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Les  aides  accordées  primitivement  par  les  Etats  généraux  pour  un 
temps  limité,  furent  imposées,  en  1360.  de  la  seule  autorité  du  Roi. 
Abolies  par  Charles  V,  la  veille  de  sa  mort,  elles  furent  rétablies  par 
son  successeur  quelques  mois  après  (1H81).  Abolies  de  nouveau,  àla 
suite  d'une  sédition,  elles  furent  remises  en  vigueur  en  1382.  P]n 
1417,  les  différents  partis  qui  se  disputaient  la  France,  les  suppri- 
mèrent presque  entièrement.  Ce  ne  fut  qu'en  1435,  après  avoir  repris 
possession  de  la  capitale  de  son  royaume,  que  Charles  YII  les  fit 
rétablir  solennellement  par  les  États  de  la  Languedoyl  et  de  la  Lan- 
guedoc. A  partir  de  cette  époque,  elles  furent  permanentes. 

Les  aides  imposées  par  Jean,  en  1360,  consistaient  dans  les  taxes 
suivantes  :  12  deniers  pour  livre,  sur  toutes  les  marchandises  et 
denrées  vendues  dans  la  Languedoyl,  le  cinquième  du  prix  du  sel;  le 
treizième  du  prix  de  vente  des  vins  et  autres  breuvages. 

Charles  Y  ajouta  à  ces  taxes,  en  1369  :  un  sou  pour  livre  sur  les 
sels,  un  quart  sur  le  prix  du  vin  vendu  en  détail. 

En  1383,  le  tarif  fut  remanié.  On  perçut  :  12  deniers  pour  livre  de 
toutes  denrées  et  marchandises  sans  exception,  autant  de  fois 
qu'elles  étaient  vendues  ou  échangées  ;  12  deniers  pour  livre  des 
vins  et  autres  breuvages  vendus  en  gros  ;  le  quart  du  vin  et  autres 
breuvages  vendus  en  détail.  Le  pain,  lui-même,  fut  assujetti  à  l'im- 
position de  12  deniers. 

En  1387,  on  ajouta  sur  les  marchandises  une  taxe  supplémentaire 
de  6  deniers  qui  fut  supprimée  en  1388. 

En  143.5,  l'ordonnance  qui  reconstitua  définitivement  les  aides, 
fixa  de  la  manière  suivante  le  taux  de  la  perception  :  12  deniers 
pour  livre  de  toutes  denrées  et  marchandises,  chaque  fois  qu'elles 
seraient  vendues  et  échangées,  à  l'exception  des  menues  denrées 
appelées  quinquelleries  que  les  bonnes  gens  vendaient  de  leurs 
récoltes  ou  de  leurs  produits  et  qui  étaient  affranchies  de  l'imposi- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  5  sous  tournois,  sans  que  cette  fran- 
chise pût  profiter  aux  revendeurs;  12  deniers  pour  livre  des  vins  et 
menus  breuvages  vendus  en  gros,  la  huitième  partie  des  vins  et 
menus  breuvages  vendus  en  détail.  En  Normandie,  les  vins,  bières, 
cidres  et  autres  breuvages,  furent  assujettis  à  un  droit  de  détail  du 
quatrième. 

En  1465,  pendant  la  guerre  du  bien  public,  Louis  XI,  pour  se 
rendre  populaire,  abolit  à  Paris  les  taxes  sur  les  menues  denrées  et 
les  marchandises,  les  objets  fabriqués  et  les  matières  premières.  Il 
maintint  les  droits  sur  la  vente  du  bétail  à  pied  fourché,  du  poisson 
de  mer,  du  bois  de  chauffage,  des  draps  et  du  vin. 

Aux  taxes  sur  la  vente   vinrent  s'ajouter  les  droits  sur  les  entrées. 
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En  1370,  à  la  suite  d'une  assemblée  convoquée  au  Parlement,  où 
siéerèrent  avec  les  m-igistrats  et  les  princes  du  sang  des  membres  des 
trois  ordres,  Charles  V  établit  des  droits  d'entrée  dans  plusieurs 
villes.  Ils  furent  fixés  pour  Paris  à  quinze  sous  par  (jueue  de  vin  de 
France  et  à  vingt -quatre  sous  par  (^ueue  de  vin  de  Hom-gogne. 

Kn  1501,  ces  droits  furent  généralisés.  La  déclaration  du  22  sep- 
tembre de  cette  année  établit  un  impôt  proportionnel  sur  le  vin  qui 
entrerait  tant  par  terre  que  par  eau,  dans  les  villes  closes  du 
royaume,  soit  pour  y  séjourner,  en  attendant  qu'il  fût  transporté 
ailleurs,  soit  pour  y  être  consommé  ou  débité  en  détail.  L  impôt,  dont 
la  durée  devait  être  de  6  années,  était  ainsi  réglé  :  sur  chaque 
muid,5  sous  tournois;  sur  chaque  pipe  et  (jueue,  7  sous  0  deniers; 
sur  chaque  poinçDU,  demi-queue  ou  barri(iue.  3  sous  'J  deniers  ;  sur 
chaque  charge  et  asnée.  18  deniers,  et  sur  les  autres  mesures  à  l'é- 
quipollent.  Les  raisins  amenés,  en  temps  de  vendanges,  des  vignes 
dans  les  villes  et  faubourgs, pour  y  être  foulés, pressés  et  convertis  en 
\ins   supportaient  la  taxe  sur  le  pied  du  rendement  présumé. 

Cet  impôt  fut  continué  par  les  édits  du  mois  d'avril  1508  et  du 
8  juillet  157  >,  Il  fut  augmenté  par  ledit  du  18  juillet  1581  et  porté  à 
20  sous  par  muid.  Sur  ces  2U  sous,  le  roi  octroya  aux  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  la  somme  de  cinq  sous, 
montant  de  l'ancien  droit. 

La  perception  du  droit  d'entrée  avait  lieu  aux  portes,  pour  le  vin 
amené  par  charroi  ;  avant  d'être  déchargé  des  bateau.x,  pour  celui 
qu'on  amenait  par  eau.  Il  y  avait  peine  de  confiscation  pour  tous  les 
vins  introduits  en  fraude. 

Personnr  n'était  t'\»-mp(é  de  l'iinpùt.  inênie  le  roi  et  la  famille 
royale. 

On  no  devait  pas  le  droit  puur  le  vin  en  passe-debout  (pii  ne 
séjournait  pas  au.\  \illeset  faubourgs, à  moins  qu'il  ne  fut  mené  hors 
du  royaume.  Dans  ce  dernier  cas.  le  vin  passant  par  eau  dut  payer 
la  taxe  au  port  de  la  dernière  \ille.  le  vin  passant  par  terre  à  l'en- 
trée de  la  dernière  ville  sur  la  fronliére. 

Henri  IV  établit  en  15U7,  d'après  l'avis  de  l'Assemblée  des  nota- 
bles, le  droit  de  pancarte.  Ce  droit  était  d'un  sou  pour  livre  sur  les 
vivres,  denrées  et  marchancîises  de  tout  genre,  à  la  seule  exception 
du  blé,  (|ui  étaient  amenés  dans  les  villes,  bourgs  et  bourgades. 

La  perception  était  faite  suivant  les  évaluations  d'un  tarif  ou  pan- 
carte qui  donna  son  nom  à  l'impôt.  Ce  droit,  qui  souleva  de  vives 
réclamations,  fut  supprimé  ii  partir  du  1"'' janvier  10(13. 

Kn  1715,  suivant  w\\  traité  publie  par  maître  Pierre  .\ssc,  on  com- 
prenait sous  le  nom  d'aides  :  le  /luUième  du  vin  vendu  en  détail. 


174  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

droit  consistant  en  une  somme  de  6  livres  15  sous  par  muid  sur  le 
vin  vendu  en  détail  et  assiette,  c'est-à  dire  par  ceux  (|ni  donnent  à 
boire  et  à  manger,  logent  et  aubergent,  ou  bien  en  une  somme  de 
5  livres  8  sous  pour  le  vin  vendu  à  pôtou  à  pinte,  sans  donner  à 
manger;  la  subvention,  ou  droit  de  27  sous  par  muid  ;  le  gros,  ou 
vingtième  du  prix  de  vente  perçu  au  sou  pour  livre;  Y  augmentation, 
ou  droit  de  16  sous  3  deniers  par  muid,  payable  avec  le  gros  ;le  qua- 
trième, ou  droit  pris  sur  le  détail  de  la  4*  partie  du  prix  de  vente 
dans  le  ressort  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  ;  les  entrées,  fixées, 
suivant  les  villes  à  14  sous  ou  7  sous  par  muid,  étant  observé  que, 
pour  les  vendanges,  trois  muids  de  vendanges  étaient  comptés  pour 
deux  muids  de  vin  ;  le  pied  fourché,  le  poisson  de  mer  sec  et  salé,  le 
bois  ouvré,  de  chauiïage  et  autres  marchandises  sujettes  aux  droits 
d'entrée,  réglés  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé,  suivant  le  tarif  des 
élections  ;  la  Jauge  et  courtage,  droit  fixé  à  15  sous  par  muid  : 
5  sous  pour  la  jauge  et  10  sous  pour  le  courtage  ;  V annuel  en  gros  et 
en  détail,  dû,  savoir  :  l'annuel  en  gros,  par  tous  ceux  qui  vendent 
du  vin  en  gros,  au-dessus  de  trois  muids,  à  raison  de  8  livres  dans 
les  villes  et  de  0  livres  18  sous  dans  les  bourgs  et  villages,  l'annuel 
en  détail,  par  tous  ceux  qui  vendent  en  détail  du  vin  d'achat,  à  raison 
de  8  livres  dans  les  villes  et  de  6  livres  18  sous  dans  les  bourgs 
et  villages  ;  les  octrois  des  villes  et  des  bourgs  dus  sur  toutes  sortes 
de  vins  et  boissons,  suivant  le  tarif  des  localités  ;  les  droits  sur  les 
eaux-de-vie,  liqueurs,  bière,  cidre,  poiré,  boissons.  L'eau-de-vie 
vendue  en  détail  devait,  par  muid,  24  livres  et  deux  annuels,  non 
compris  les  octrois.  Le  demi-vin  ou  boisson  payait  la  moitié  du  droit 
du  vin  vendu  en  détail,  à  assiette  ou  à  pot.  La  bière  devait  un  droit 
de  contrôle  de  30  sous  dans  les  brasseries,  dans  les  villes  et  bourgs, 
à  l'exception  de  Paris, un  droit  de  détail  de  3  livres  10  sous,  l'annuel 
tout  entier  par  les  brasseurs  et  la  moitié  du  droit  par  les  vendeurs, 
8  sous  pour  le  gros  et  l'augmentation.  Les  droits  sur  le  cidre  consis- 
taient en  une  taxe  de  détail  de  4  livres  1  sou,  plus  le  gros  et  cinq 
sous  pour  Taugmentation.  Le  poiré  payait  un  droit  de  détail  de  40 
sous  6  deniers,  le  gros  et  2  sous  6  deniers  pour  l'augmentation.  Les 
cidres  etpoirés  vendus,  tant  en  gros  qu'en  détail,  payaient l'annueL 

A  ces  divers  produits,  le  traité  de  Maître  Pierre  Asse,  ajoute, 
comme  rentrant  dans  l'administration  des  Aides,  le  papier  et  par- 
chemin timbré.  Il  en  sera  pai'lé  plus  loin,  ainsi  que  de  divers  autres 
droits  de  nature  analogue. 

Les  octrois  étaient  les  droits  sur  les  marchandises,  les  denrées  et 
les  boissons  que  les  rois  avaient  concédés  à  certaines  villes  et  dont 
le  produit  devait  être  affecté  aux  dépenses  municipales. 
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On  tronve  une  concession  de  ce  genre  faite  par  Philippe  IV  à  la 
ville  de  Lyon,  dès  le  6  avril  1295.  La  ville  de  Paris  fut  autorisée  à 
mettre  un  impôt  sur  les  denrées,  en  décembre  1.377,  sur  les  vins,  le 
13  décembre  1.528,  sur  les  bètes  à  pieds  fourches,  le  19  juin  1539,  sur 
les  cires,  le  30  janvier  1551,  etc. 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XIY.  sous  le  ministère  du  cardinal 
Mazarin,  d'Kmery  attribua  au  Trésor  le  produit  des  octroi,s.  Une  dé- 
claration du  21  décembre  1047  ordonna  que  ce  produit,  ainsi  que 
celui  des  dons,  concessions  et  autres  deniers,  qui  étaient  levés  sur 
les  habitants  des  villes,  bourgs  et  communautés  du  royaume,  serait 
porté  à  r Epargne,  à  Texception  du  revenu  des  biens  patrimoniaux. 
Les  maires  et  échevins.  pour  subvenir  aux  besoins  municipaux, 
étaient  autorisés  à  remplacer  par  un  doublement,  les  droits  dont  les 
communes  s'étaient  trouvées  privées.  Cet  état  de  choses  ôura  jus- 
qu'en l(i63,  époque  à  laquelle  Colbert  restitua  aux  communes  la 
moitié  des  revenus  dont  la  jouissance  leur  avait  été  en'evée  depuis 
dix-huit  ans.  Les  droits  d'octrois  se  percevaient,  comme  les  droits 
d'entrée,  aux  portes  et  sur  les  ports.  Les  commis  étaient  autorisés  à 
visiter  tout  ce  qui  entrait.  Une  ordonnance  du  9  avril  1729  spécifia 
même  que  ce  droit  de  visite  s'exercerait  à  Paris  sur  tous  carrosses, 
chaises  de  poste,  fourgons  et  équipages,  même  sur  les  équipages  du 
Roi  et  de  la  Heine. 

Les  aides  étaient  perçues  sur  le  vendeur. 

L'ordonnance  du  28  février  1435  en  evempta  les  nobles  poursui- 
vants d'armes,  pour  les  vins,  grains  et  autres  denrées  récoltées  sur 
leurs  terres.  Si,  toutefois,  ils  faisaient  vendre  leurs  vins  dans  une 
taverne  ou  autre  lieu,  ils  devaient  payer  le  droit,  parce  que  «  ce  n'est 
pas  oflice  de  noble  que  d'être  tavernier  ». 

La  déclaration  du  1(>  août  1498  leur  accorda  l'immunité  pour  !(> 
vin  de  leur  crû  qu'ils  vendraient  en  détail  aux  portes  de  leur  hùtel. 

Les  maîtres,  écoliers  et  suppôts  de  l'Université  de  Paris  obtinrent 
une  franchise  semblable  pour  les  denrées  qu'ils  recueillaient  sur 
leurs  héritages  et  dans  leurs  bénéfices  ou  (piils  achetaient  pour  leur 
usage.  On  accorda  la  même  faveur  aux  universités  d'Orléans.  d'An- 
gers, de  l'oitiers  et  autres  instituées  avec  l'approbation  royale  :  mais 
il  l'ut  bien  stipulé  qu'elle  ne  s'appliquait  (  qu'aux  vrais  écoliers,  ét«i- 
«  diant  et  continnellement  fréquentant,  demeurant  et  résidant 
«  auxdites  universités  pour  acquérir  degrés  ès-sciences  ». 

Les  généraux  des  finances  jouissaient,  comme  les  nobles,  de 
l'exemption  des  droits  de  vente  en  gros  pour  les  vins  de  leur  cru.  Il 
en  fut  de  même  pour  les  membres  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  comptes.  Beaucoup  de  villes  et  des  provinces  entières  obtinrent 
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des  réductions,  des  abonnements  et  même  des  exemptions  totales. 
En  1360,  quelques  provinces,  parmi  lesquelles,  on  remarque  le  Lan- 
guedoc, la  Flandre  et  l'Artois,  sétaient  rachetées  des  droits  d'aides, 
au  moyen  d'une  somme  pa3'ée  comptant.  Le  Languedoc,  toutefois, 
en  13cS3,  fut  de  nouveau  assujetti  aux  aides.  Ce  ne  fut  qu'en  1444 
qu'il  parvint  à  s'en  décharger  moyennant  une  somme  annuelle  de 
80.0U0  livres  qu'il  se  procura  par  une  taxe  spéciale  appelée  équiva- 
lent. Cettetaxe  consistait  dans  un  droit  d'un  denier  par  livre  sur  la 
chair  fraîche  et  salée  et  sur  le  poisson  de  mer  avec  le  sixième  du  vin 
vendu  en  détail. 

Les  aides  étaient  administrées  par  les  généraux  et  les  o'.'ficiers  des 
élections.  Elles  se  mettaient  généralement  en  ferme.  Ce  n'est  que 
par  exception  qu'elles  s'exploitaient  en  régie.  La  constatation  des 
droits  avait  lieu  suivant  les  mêmes  règles  que  celles  actuellement  en 
usage  dans  les  contributions  indirectes.  «  Toutes  manières  de  gens 
«  grossiers  qui  vendent  denrées,  dit  l'ordonnance  du  28  février 
1435,  «  sont  tenus  une  fois  le  mois  de  montrer  leurs  denrées  pour 
«  que  ceux-ci  puissent  en  faire  inventaire  et  constater  leurs  droits  ». 
En  cas  de  refus,  ils  pouvaient  y  être  contraints  par  prise  et  détention 
de  leurs  biens  et  paramende  arbitraire.  Des  commis  spéciaux  étaient 
chargés  de  procéder  à  la  visite  et  recherche  des  vins  aux  maisons  et 
celliers  des  marchands,  taverniers  et  autres,  faisant  le  commerce  en 
gros  et  en  détail,  pour  vérifier  les  liquides  qui  avaient  acquitté  les 
droits. 

Daprès  l'ordonnance  du  mois  de  février  1383,  les  baux  pour  la 
ferme  des  aides  n'étaient  passés  que  pour  une  année.  Chaque  taxe 
faisait  l'objet  d'une  ferme  distincte  qui  était  adjugée  séparément  par 
villes  ou  paroisses.  La  mise  en  adjudication  était  annoncée  et  pu- 
bliée par  deux  ou  trois  dimanches  ou  marchés,  dans  les  villes  ou 
villages. 

Les  concurrents,  avant  les  enchères  et  après  avoir  déposé  leur 
denier  à  Dieu,  étaient  tenus  de  nommer  leurs  cautions  aux  élus. 
L'adjudication  avait  lieu  à  sous  et  livre,  a  l'extinction  des  feux,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Les  élus  s'assiu'aient  que  l'adju- 
dicataire était  honnête  et  solvable.  Dans  les  huit  jours,  ce  dernier 
devait  amener  ses  cautions  devant  les  officiers  de  l'élection,  sous 
peine  de  perdre  le  bail  et  de  payer  la  folle  enchère.  On  transportait 
la  ferme  à  celui  sur  lequel  le  fol  enchérisseur  avait  mis  la  dernière 
enchère.  L'adjudicataire  pouvait  être  dépossédé  de  sa  ferme  si,  dans 
les  quatre  mois  de  l'adjudication,  un  enchérisseur  venait  terçoier, 
c'est-à-dire  mettre  une  enchère  égale  au  tiers  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, ou  si,  dans  les  six  mois  il  venait  c/c/wi/er.  c'est-à-dire  mettre 
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une  enchère  égale  a  Jà  moitié"!  de  ce  prix.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivaient  le  tiercement  ou  le  doublement,  le  fermier  avait  le  droit  de; 
mettre  de  nouvelles  enchères  sur  reneliérisseur  et  l'enchérisseur  sur 
ICvfèrmier.'.Si  renchérisseuri  triompliait',  lel'fei'mier  dépossédé  était  i 
tenu;de  lui  rendre  compté  de  la TeVmexlépuis le  commencement.  C'esti 
en  vue  de  cette  dépossession  éventuelle  qu'au  moment  de  l'entrée  en; 
jouissance  on  exigeait 'dii  fermier  de  serment  dieniegistrer  toutes  les 
recettes  (|u'il  ferait  pendantles "six  premiers  inois.    .  i^j  i^i.  ...;....     . 
Le  système  des  fermes  distinctes  fit  place  dans  la  suite  à  celui  des 
fermes  générales;   vers  la  fin  du  xvm'  siècle,'la   ferme   générale 
elle-même  fut  remplacée  par  la  régie  intéressée.  Nous  entrerons,  plus 
loin,  dans  (juchiues  détails  à  ce  sujet. c;  ,(.;...'ji>  .    ,  ■  .>  .     ;    ' 

:  Les  franchises  auxquelles  prétendaient  certains  bourgs,  villes  ou 
commîmes,  et  même  certaines  personnes  privilégiées,  étaient  une 
source  de  contestations  avec  lés  fermiers,  mais  les  privilèges  univer- 
sitaires étaient  ceux  qui  leur  suscitaient  le  plus  de  difficultés,  si  l'on 
s'en  rapporte  à  l'ordonnance  du  28  féArier  1435.  l'our  s'exempter 
des  aides,  les  pères  transportaient  à  leurs  enfants,  écoliers  des  uni- 
versités, leurs  vignes,  vins  et  autres  biens.  A  l'abri  de  ce  transport, 
ils  se  refusaient  à  payer  les  taxes,  et  quand  les  fermiers  ou  les  rece- 
veurs voulaient  les  y  contraindre  par  la  voie  judiciaire  et  les  citaient 
devant  les  élus,  ils  s'efforçaient  de  faire  renvoyer  la  cause  devant 
les  conservateurs  (ht  tc'tude  qui  ordonnaient  la  cessation  de  toutes 
poursuites,  sous  peine  d'excommunication.  Les  fermiers  et  receveurs 
finissaient  par  se  rebuter  et  renoncer  à  une  perception  si  périlleuse. 
Lés  recettes  en  soulfraient  et  les  fermes  étaient  dépréciées.  Pour 
réprimer  cet  abus,  on  prononça  la  peine  de  la  confiscation  des  biens 
contre  ceux  qui  se  livraient  à  des  pratiques  de  ce  genre,  et  si  la 
cause  était  portée  devant  le  conservateur  de  l'étude,  le  procurein*  du 
roi  devait  intervenir  et  faire,  au  besoin,  appel  en  cour  de  Home  du 
jugement  rendu  par  ce  dernier. 

La  recette  des  aides  était  faite  par  un  receveur  assujetti  i\  un  cau- 
tionnement dont  le  chiiïre,  en  1435,  était  de  1.000  livres.  Les  fer- 
miers lui  apportaient  le  prix  de  leurs  baux,  tous  les  mois  aux  I{«tnn<><- 
Villes  et  tous  les  deux  mois  aux  villes  du  Plat-Pays. 
<■  Pour  contrôler  l'exactitude  de  ces  versements,  le  receveur  avait  un 
^egiî^tre  où  se  trouvaient  inscrits  les  noms  des  fermiers  t-t  de  leurs 
cautions,  la  désignation  de  leurs  fermes  et  le  montani  du  prix.  Ce 
registre  était  formé,  d'après  les  éléments  transmis  par  les  élus, 
aussitôt  après  l'adjudie.ilion  I^e  versement  devait  avoir  lieu  dans  les 
(piatre  jours  après  le  terme  échu  ;  passé  ce  délai,  les  débiteurs 
étaient  exécutés  par  les  sergents  pour  le  principal  île  leur  dette.  Les 
4*  »>^lUE,  ï.  Ài-vu.  —  iô  noùl  188'J.  Il 
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poursuites  étaient  dirigées  contre  le  fermier  et,  à  son  défaut,  contre 
ses  cautions. 

Les  recettes  effectuées  par  les  receveurs  des  aides  étaient  portées 
aux  recettes  générales.  Plus  tard,  lorsque  le  régime  des  fermes  géné- 
rales eut  prévalu,  le  prix  des  baux  fut  versé  directement  à  l'Épar- 
gne par  les  fermiers. 

Certains  droits,  d'un  caractère  domanial,  étaient  rattachés  à  lad- 
ministration  des  aides.  Parmi  ceux-ci,  nous  citerons  le  droit  sur  le 
pajjier  et  parchemin  tiinhre\  dont  nous  avons  dit  un  mot  dans  un 
précédent  article  sur  le  domaine. 

Ce  fut  l'édit  du  mois  de  mars  1655  qui  établit  une  marque  sur  le 
papier  et  sur  le  parchemin,  pour  la  validité  des  actes.  La  déclara- 
tion du  26  août  1673  défendit  d'expédier  aucun  acte  sur  du  papier  ou 
du  parchemin  qui  ne  seraient  pas  revêtus  du  timbre.  D'après  l'or- 
donnance du  mois  de  juin  1680,  le  droit  était  fixé  à  deux  sous  pour 
feuille  de  grand  papier  de  14  pouces  de  haut  sur  17  pouces  de 
large  ;  un  sou  6  deniers,  pour  feuille  de  moyen  papier  de  12  pouces 
sur  16,  un  sou  pour  feuille  de  petit  papier  de  neuf  pouces  sur  treize 
et  demi,  huit  deniers  pour  une  demi-feuille  et  six  deniers  pour  un 
quart  de  feuille,  20  sous  pour  peau  de  parchemin,  15  sous  pour  demi- 
peau,  6  sous  pour  le  quart,  cinquième  ou  sixième;  5  sous  pour  cha- 
que rôle  en  cahier  et  pareille  somme  pour  toute  sorte  de  quittances. 
Le  droit  était  modéré  à  2  sous  pour  les  quittances  des  rentiers  assi- 
gnés sur  Thôtel  de  ville  de  Paris. 

La  perception  de  ces  droits  était  comprise  dans  la  ferme  des  aides. 
La  vente  et  distribution  du  papier  ou  parchemin  timbré  ne  pouvait 
donc  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  l'ordre  et  pouvoir  par  écrit  du  fermier 
des  droits,  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour  la  première  fois  et 
de  mille  livres  en  cas  de  récidive.  Les  commis  avaient  le  droit  de 
faire  leurs  visites  dans  les  moulins  et  magasins  à  papier  pour  dresser 
leurs  procès-verbaux  et  être  informés  des  contraventions.  La  con- 
trefaçon des  timbres  et  moules  du  papier  et  parchemin  était  punie 
d'une  amende  de  mille  livres  et  de  5  ans  de  galères,  sans  parler  de 
l'amende  honorable  aux  portes  de  la  principale  église  de  la  juridic- 
tion. La  récidive  entraînait  les  galères  à  perpétuité. 

Le  papier  blanc  et  le  parchemin  avaient  été  compris  parmi  les 
marchandises  qui  payaient  un  droit  aux  entrées  de  Paris.  Par  une 
déclaration  du  5  novembre  1595,  Henri  IV  en  affranchit  les  libraires 
de  l'Université.  Un  autre  droit  fut  établi  par  Louis  XIV,  au  mois 
d'avril  1674  surle  papier  et  le  parchemin  fabriqués  dans  le  royaume. 
L'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  régla  le  tarif  et  la  perception 
des  droits  de  marque  et  de  contrôle  sur  cette  matière.  Le  droit  de 
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marque  se  levait  dans  toutes  les  provinces  où  le  papier  était  façonne, 
sauf  en  Auvergne  et  en  Anixoumois,  à  raison  du  poids  et  de  la  (|ua- 
lité.  Les  maîtres  des  moulins  à  papier  devaient  déclarer,  chaque 
mois,  au  plus  prochain  bureau  de  la  ferme,  la  situation  de  leurs 
moulins,  le  poids  des  drapeaux  cpiils  y  avaient,  et,  dans  leurs  ma- 
gasins, la  quantité, le  poids  et  la  (|ualit.é  des  papiers  façonnés,  à  peine 
de  conliscation  des  drapeaux  et  papiers  non  déclarés  et  de  lUO  livres 
d'amende.  L'e.vactitude  des  déclarations  était  vérifiée  par  les  commis 
qui  pouvaient  visiter  les  moulins  et  magasins  quand  bon  leur  sem- 
blait et  constater  les  fraudes.  Un  mois  après  avoir  été  collé,  le  papier 
devait  être  transporté  dans  les  bureaux  du  fisc,  pour  y  être  marqué 
et  pour  acquitter  les  droits.  Le  transport  par  terre  et  par  eau  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  lettre  de  voiture. 

Le  droit  de  contrôle,  fixé  à  1  sou  4  deniers  par  rame,  était  levé  sur 
le  papier  entrant  par  eau  et  par  terre  à  Paris  et  dans  ses  faubourgs 
pour  y  être  consommé. 

D'autres  droits  de  marque  se  percevaient  ^nr  le  fer.  laejer.  l'étain 
lor  et  l'argent. 

Les  droits  sur  le  fci\  acier  et  milles  de  fer  étaient  levés  à  raison 
de  18  sous  0  deniers  par  quintal  de  fer,  18  sous  par  quintal  de  ([uin- 
caillerio,  20  sous  par  quintal  d'acieret  de  3  sous4denierspar  quintal 
de  minerais  de  fer.  Le  fermier  des  droits  avait  le  choix  de  se  faire 
payer  de  ce  dernier  droit  par  quintal  de  fer  ou  par  quintal  de  gueu- 
ses. Dans  ce  cas,  le  droit  par  gueuse  était  de  8  sous  9  deniers.  Les 
conmiis  chargés  de  la  perception  pouvaient  suivre  la  fonte  et  procé- 
der à  la  vérilication  dans  les  usines. 

Le  droit  de  marque  sur  l'or  e^/'arr/f/?^  fabriqués  fut  établi  par  une 
déclaration  du  'M  mars  167 'J.  Défense  fut  faite  à  tous  orfèvres,  joail- 
liers, batteurs  et  tireurs  d'or  de  vendre  aucun  ouvrage  non  mar(|ué, 
suivant  leur  (pialité,  du  |)oinçon,  ou  cachet  du  fermier  des  droits  et 
pour  lescjuels  le  droit  n'aurait  pas  été  payé.  La  perception  était 
assurée  par  les  visites  des  commis  chez  tous  ceux  qui  travaillaient 
ou  vendaient  les  objets  d'or  ou  d'argent. 

Les  lettres  patentes  du  21  février  1581  avaient  mis  un  droit  spécial 
à  la  sortie  des  cartes,  tarots,  papier  et  drapeau  poiivant  servir  à  leur 
fabrication.  Kn  15S:i,  ce  droit  fut  remplacé  par  une  imposition  sur 
la  fabrication  et  sur  la  vente.  «  (lomme  chacunvoitpar  expérience», 
dit  Henri  III  dans  le  préand)ule  de  son  édit,  «  que  les  jeux  de  cartes, 
«  tarots  et  dés,  au  lieu  de  servir  de  plaisir  et  de  réeri'ation,  ne  ser- 
«  vent  à  présent  que  de  dommage  notoire  et  scandale  public,  étant 
«  jeux  de  hasard,  sujets  à  toute  espèce  de  piperie,  fraudes  et  décep- 
«  tiens,  apportant  grande  dépense,  querelles  et  blasphèmes,  meur- 
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très,  débauches,  mines  et  perdition  de  familles  de  <reux  qui  en 
«.  font  profession  ordinaire  ;  même  de  la  jeunesse  qui  y  consomme 
((  tous  ses  moyens  et  biens,  de  la  perte  desquels  s'ensuit  une  mau- 
«  vaise  et  scandaleuse  vie,  au  grand  préjudice  du  public,  ce  qui 
«  procède  de  ce  qu'aucuns  tiennent  banque  et  maison  ouverte  à  tels 
((  jeux,  pour  tirer  commodité  desdites  piperies,  à  tous  jours  et 
«  heures,  singulièrement  aux  fêtes  et  dimanches,  au  lieu  de  vaquer 
«  au  service  de  Dieu.  Nous  voudrions  réformer  ces  mœurs,  ce  qui 
«  est  très  difficile,  ou  plutôt  impossible.  En  attendant  que  nous 
«  puissions  effectuer  cette  bonne  intention,  nous  avons  estimé 
'(  qu'il  n'était  pas  moins  raisonnable  et  nécessaire  de  tirer  quelque 
«  commodité  desdites  cartes  et  dés  qui  se  feront  et  se  vendront  dans 
«  notre  royaume  et  de  celles  qui  se  transporteront  hors  d'iceluy  ». 
En  conséquence,  il  décida  de  lever  sur  toute  la  manufacture  et 
fabrique  des  cartes,  tarots  et  dés  :  sur  chaque  paire  de  cartes,  un 
souparisis  ;  sur  chaque  jeu  de  tarots,  deux  sous  parisis;  sur  chaque 
balle  de  dés   contenant  18  dés,  1  sou  parisis. 

En  exécution  de  cet  édit,  tous  les  fabricants,  dans  le  délai  de 
8  jours,  durent  venir  devant  le  receveur  ou  le  fermier  du  droit,  faire 
la  déclaration  de  leurs  noms  et  demeure  ainsi  que  de  l'enseigne  de 
leur  maison  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises. 
11  leur  fut  enjoint,  dans  le  même  délai,  de  lui  remettre  tous  les  mou- 
es qui  leur  servaient  à  imprimer  et  à  graver  leurs  marques  et  ar- 
moiries sur  les  couvertures  des  dites  cartes  et  tarots.  Ces  moules 
devaient  êtres  brisés,  à  charge  d'en  rembourser  la  valeur. 

Les  couvertures  des  cartes  et  le  papier  destiné  à  envelopper  les  dés 
étaient  confectionnés  par  les  soins  du  fisc.  Les  fabricants  étaient 
tenus  de  s'en  approvisionner  auprès  des  receveurs,  commis  ou  fer- 
miers, qui  devaient  leur  en  fournit- autant  qu'ils  en  demandaient,  au 
prix  du  tarif  ci-dessus,  c'est-à-dire  un  sou  par  paire  de  cartes  et 
par  balle  de  dés  et  deux  sous  par  jeu  de  tarots.  La  taxe,  comme  on 
le  voit,  se  percevait  au  moyen  du  monopole  de  la  vente  des  enve- 
loppes. Défense  était  faite,  bien  entendu,  de  vendre  des  cartes  et  dés 
non  recouverts  de  l'enveloppe  réglementaire,  dûment  paraphée  à  la 
marge  par  la  receveur  ou  le  fermier. 

L'impôt  sur  le  tabac  qui  est  aujourd'hui  pour  l'Etat  une  ressource 
importante,  donnait  également  un  revenu  sous  l'ancienne  monarchie. 
Ce  fut  Louis  XIII  qui,  le  premier,  songea  à  en  tirer  un  produit.  Par 
une  déclaration  du  17  novembre  1629,  il  mit  un  droit  de  30  sous  sur 
chaque  livre  de  tabac  apporté  des  pays  étrangers.  «  Sur  l'avis  qui 
nous  a  été  donné,  dit  le  préambule,  que  depuis  peu  de  temps  on 
a  fait  venir  des  pays  étrangers    quantité  de  petun  et  tabac,  sans 
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«  payer  aucun  droit  d'entrée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  été  compris 
«  dans  les  anciens  tarifs  et  pancartes,  ce  qui  aurait  donné  lieu  d'eu 
«  faire  apporter  grande  quantité  en  notre  royaume,  de  sorte  que  nos 
«  sujets,  à  cause  du  bon  marché,  en  prennent  à  toutes  heures,  dont 
«  ils  reçoivent  grand  préjudice  et  altération  de  leur  santé,  etc.  » 

l/intérèt  de  la  santé  publique  qui  avait  inspiré  le  droit  d'impor- 
tation de  30  sous,  motiva  également  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  30  mars  1035,  sur  la  police  générale  de  Paris.  Il  fut  défendu 
par  cette  ordonnance  à  toutes  personnes  de  vendre  du  tabac,  sinon 
aux  apothicaires  et  par  ordonnance  du  médecin,  à  peine  de  80  livres 
parisis  d'amende. 

Le  monopole  de  la  vente  et  de  la  distribution  fut  constitué  par  une 
déclaration  du  27  septembre  1(374.  Nous  croyons  devoir  citer  encore 
le  préambule  :  «  L'usage  du  tabac  étant  devenu  si  commun  dans 
«  tous  les  Ktats,  qu'il  a  donné  lieu  à  la  plupart  deu  princes  voisins 
«  de  faire  de  ce  commerce  l'un  de  leurs  principaux  revenus,  nous 
<r  avons  crû  que  nous  pouvions  nous  en  établir  un  semblable  dans 
«  nos  États,  par  le  débit  de  tabac  :  et  nous  en  avons  trouvé  la  pro- 
«  position  qui  nous  a  été  faite  d'autant  plus  raisonnable,  que  ce  n'est 
«  point  une  denrée  nécessaire  pour  la  santé  ni  pour  l'entretien  de 
«  la  vie,  et  que  c'est  toujours  un  moyen  de  soulager  nos  peuples 
«  d'une  partie  des  dépenses  extraordinaires  de  la  présente  guerre, 
«  par  le  secours  que  nous  espérons  tirer  du  privilège  de  vendre  cette 
«  marchandise,  etc.  ». 

Tout  tabac  récolté  en  France,  dans  les  colonies  et  dans  les  pays 
étrangers,  en  feuille,  rouleau,  corde,  en  poudre,  parfumé  ou  non 
parfumé,  ne  put  être  vendu  et  débité  en  gros  comme  en  détail,  que 
par  les  préposés  royaux,  savoir  le  tabac  français  à  raison  de  20  sous 
et  celui  du  Hrésil  à  raison  de  40  sous  la  livre.  Il  était  permis  d'ap- 
porter dans  le  royaume  toutes  sortes  de  tabacs,  à  condition  d'en 
payer  les  droits  d'entrée  et  de  les  vendre  aux  préposés  royaux. 

Le  monopole  du  tabac  fut  mis  en  ferme  et  adjugé  au  plus  offrant 
en  vertu  des  lettres  patentes  du  30  novembre  1074.  Cotte  ferme, 
avec  les  droits  de  marque  sur  l'étain,  fut  concédée  pour  la  somme 
de  500. 0(X)  livres  pendant  les  deux  premières  années  et  pour  celle 
de  0(^J.O(»(i  livres  pendant  les  quatres  autres.  Kn  1714,  le  bail  fut 
passé  pour  six  ans  ii  un  sieur  Fritz  moyennant  2  millions  pour  les 
deux  premières  années  et  une  augmentation  de  200.000  livres  pendant 
les  4  dernières.  Ce  bail  n'eut  pas  son  entière  exécution. 

Kn  1718,  la  compagnie  d'Occident  s'en  chargea  sur  le  pied  de 
L2()0. 000  livres,  à  condition  de  tirer  de  nos  colonies  les  tabacs  à 
fumer  et  à  râper  et  d'y  en  favoriser  la  culture.  Mais  en  1710  le  droit 
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sur  le  tabac  fut  converti  en  un  droit  d'entrée,  avec  défense  absolue 
d'en  planter  dans  le  royaume. 

En  1721  la  vente  exclusive  fut  rétablie  pour  9  années  :  le  prix  de 
la  ferme  réglé  à  1.300.000  livres  pendant  les  treize  premiers  mois, 
à  1.800.000  livres  pour  la  seconde  année,  à  2.500.000  livres  pour  la 
troisième,  et  à  3  millions  pour  les  6  dernières  années.  De  plus,  le 
fermier  dut  ])aver  un  abonnement,  de  100.000  livres  par  an  aux 
Fermes  unies  pour  les  droits  dentrée  et  de  sortie. 

En  1723,  la  compagnie  des  Indes  rentra  dans  la  jouissance  de  la 
<'ente  exclusive  du  tabac,  moyennant  une  avance  de  90  millions 
qu'elle  fit  au  Roi.  En  1720,  le  prix  de  la  vente  fut  fixé  en  gros  à 
50  sous  et  en  détail  à  60  sous  la  livre.  Enfin  en  1730,  le  privilège  en 
fut  réuni  aux  Fermes  générales,  moyennant  7.500.000  livres  pour 
les  quatre  premières  années  et  liuit  millions  pour  les  quatre  sui- 
vantes. 

La  fabrication  des  poudres  éiMt  un  monopole  réservé  à  l'Etat.  Dès 
l'année  1340  il  était  défendu,  sous  peine  de  la  liart  et  de  la  confis- 
cation, de  vendre  et  débiter  du  salpêtre  qui  devait  être  transporté 
aux  magasins  royaux.  La  vente  des  matières  explosibles  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'aux  arsenaux  et  magasins  sous  la  surintendance  du 
grand-maître.  D'après  l'édit  du  mois  de  décembre  1601,  on  avait 
établi  en  chaque  province  trois  bureaux  où,  à  certains  jours  de  la 
semaine  on  délivrait  en  toute  liberté  de  la  poudre  à  tous  ceux  qui  en 
voulaient  acheter,  à  raison  de  14  sous,  la  livre  d'amorces,  12  sous  la 
menue  grenée  et  10  sous  la  grosse  grenée.  Le  débit  était  fait  par' les 
commissaires  et  poudriers  des  magasins  et  arsenaux  qui  en  tenaient 
un  registre  exact  pour  être  représenté  au  grand-maitre,  chaque  fois 
que  besoin  était.  Le  monopole  des  poudres  et  salpêtres  passa  suc- 
cessivement du  système  de  la  régie  à  celui  de  la  ferme.  En  1700,  il 
était  affermé  pour  500.000  livres.  En  1703,  il  figure  sur  les  états  de 
revenus,  avec  le  contrôle  des  actes,  pour  1.500.000  livres.  En  17581e 
bail  des  poudres  produit  1.800.000  livres.  En  1786.  ce  produit  n'est 
plus  évalué  que  pour  800.000  livres.  En  1774  il  était  alTermé  à  un 
sieur  Demont  pour  0  ans  jusqu'au  31  décembre  1779,  lorsqu'un  arrêt 
du  Conseil  du  30  mai  1775  résilia  le  bail  et  remit  l'exploitation  sous 
la  main  du  Roi. 

Les  P'  sies  donnaient  un  produit  qui  .jusqu'en  1672,  avaitété  com- 
pris dans  le  bail  des  aides.  On  sait  comment  ce  service  institué  par 
Louis  XI  le  19  juin  1464,  pour  être  plus  tôt  et  plus  sûrement  instruit 
de  tout  ce  qui  se  passait  dans  son  royaume  et  dans  les  états  voisins, 
était  devenu  un  établissement  organisé  pour  le  transport  des  cor- 
respondances publiques  et   particulières.  Ce  transport  donnait  lieu 
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au  paiement  d'une  taxe  qui  fut  réglée  par  des  actes  nombreux.  Dans 
un  tarif  arrêté  par  le  Parlement  le  24  mars  1G51,  la  lettre  simple  est 
taxée  à  une  somme  qui  varie  entre  2  sons  0  deniers  et  10  sous,  sui- 
vant les  distances.  Les  Postes  comprenaient,  indépendamment  de  la 
poste  aux  lettres,  la  poste  aux  chevaux,  relais  et  messageries.  Le 
prix  des  places  dans  les  voitures  conduites  en  poste  avait  été  fixé  à 
13  sous  par  personne  et  par  lieue.  Le  règlement  du  17  août  1776 
réleva  à  IG  sous,  en  raison  de  l'augmentation  que  le  même  règle- 
ment accorda  aux  maîtres  de  poste  pour  l'usage  de  leurs  chevaux. 
Le  service  de  la  poste  aux  lettres  et  celui  de  la  poste  aux  chevaux, 
relais  et  messageries  furent  tantôt  mis  en  ferme  et  tantôt  exploités 
en  régie.  Tantôt  ils  furent  réunis  dans  la  même  administration  et 
tantôt  séparés.  En  1G72,  Colbert  en  fit  un  seul  service  et  en  forma 
une  ferme  particulière  dont  le  premier  bail  eut  lieu  pour  5  ans  à  rai- 
son de  900  mille  livres  par  an.  En  1775,  un  arrêt  du  Conseil  du 
7  août  réunit  au  domaine  les  privilèges  concédés  pour  droit  de  mes- 
sagerie et  de  diligence.  Le  Roi  ordonna  de  les  distraire  du  bail  des 
postes,  de  retirer  des  mains  de  ceux  qui  en  étaient  en  possession  les 
droits  de  carrosses  précédemment  concédés  et  de  résilier  tous  les 
baux  passés.  L'exploitation  devait  en  être  faite  à  son  profit  par  l'ad- 
ministration des  diligences  et  messageries.  Lu  an  après,  le  17  août 
1776,  un  autre  arrêt  du  Conseil  réunissait  à  la  ferme  générale  des 
postes  les  droits  mis  en  régie  en  1775.  Lu  1785,  l'administration  de 
la  poste  aux  lettres  fut  de  nouveau  séparée  de  celle  des  relais  de 
poste  et  messageries.  La  première  fut  exploitée  en  régie  tandis  que 
l'autre  continua  à  fonctionner  avec  le  système  de  la  ferme.  En  1703 
la  ferme  des  postes  était  de  3.20U.000  livres.  En  1G78  ce  produit 
n'était  que  de  1,0]G.()G7  livres.  La  régie  des  postes  donnait,  en  1780, 
11.144.000  livres. 

Le  produit  des  salines  royales  était,  comme  nous  lavons  vu  dans 
un  pré^jédeut  article,  un  revenu  domanial.  Le  sel  commença  à  être 
imposé  sous  Philippe-le-bel  et  la  gabelle  ne  tarda  pas  à  devenir  une 
des  manières  de  lever  l'aide.  Ce  fut  sous  cette  forme  que  les  Etats 
assemblés  à  (^onipicgne  accordèrent  poiU"  une  année  une  imposition 
d'un  cinquième  sur  le  prix  de  vente  de  cette  denrée.  Cette  taxe  fut 
rétablie  en  l3tK)  par  le  roi  Jean  dans  tous  les  pays  de  la  Languedoyl. 
Elle  devait  être  levée  jusqu'à  la  paix.  Vax  VMô  elle  est  portée  à  24  li- 
vres par  ninid,  réduite  à  12  livres  l'année  suivante  sur  les  plaintes 
des  Etats,  puis  augmentée  de  nouveau  d'un  sou  pour  livre  en  1370. 
En  l;{8;'.  le  droit  était  fixé  à  20  fr.  d'or  parmuid  du  poids  <lr  00  (|uin- 
taux.  Il  était  d<»uble  «:n  l;i8."»,  ramené  à  20  fr.  en  l:i88,  réduit  encore 
d'un  tiers  en  1305.  Sous  l^ouis  XJ  il  atteignit  12  deniers  pjur   li\rc. 
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Kii  1474,  on  remarque  une  crue  de  4  livres  par  mnifl  spécialemeftt 
affectée  aux  traitements  des  magistrats.  En  J  541,  le  droit  fut  fixé  par 
François  V  à  45  livres  tournois  par  muid,  y  compris  une  crue  de 
15  livres  établie  précédemment  pourle  paiement  des  gages  des  coîirs 
souveraines.  '     '^'' 

Toutes  les  provinces  ne  supportaient  pas  les  mêmes  taxes.  La 
liretagne  en  avait  été  exemptée  par  le  traité  qui  lavait  réunie  à  la 
couronne.  En  14.58,  la  gabelle  avait  été  remplacée  dans  la  Saintonge 
et  le  Poitou  par  un  droit  de  quart  consistant  en  cinq  sous  par  livre 
tournois,  payables  à  chaque  vente,  revente  ou  échange  de  sel.  La 
fjuyenneet  le  Roussillon jouissaient  demodérations  de  taxes.  Ledit 
du  l*^"^  juin  1541,  qui  avait  porté  le  droit  a  45  livres,  avait  respecté 
les  privilèges  des  pays  de  quart  et  des  autres  provinces  favorisées. 
Le  sel  destiné  aux  pêcheries  et  à  l'étranger  payait,  dans  les  salines, 
un  droit  du  quart  du  prix  de  la  vente. 

Cette  diversité  de  régimes  ayant  été  considérée  avec  raison  comme 
une  source  de  fraudes  et  d'abus,  on  chercha  à  unifier  le  droit.  Un 
nouveau  règlement  décida  qu'il  serait  perçu  dans  les  salines  sur  tout 
le  sel  livré  à  titre  de  vente,  troque  ou  échange,  à  quelques  personnes 
que  ce  fût,  sujets  ou  autres,  sans  exception,  une  taxe  générale  de 
24  livres  tournois  par  muid  payable  à  Fenlevement  parle  vendeur. 
Cette  mesui'e  détruisait  les  privilèges  achetés  ou  garantis  par  des 
traités  et  portait,  de  plus,  une  atteinte  funeste  à  la  pèche  nationale 
et  à  l'exportation  des  sels.  Elle  excita  des  plaintes  d'abord,  puis  des 
troubles.  Les  habitants  de  l'Aunis,  du  Poitou,  de  la  Saintonge,  re- 
fusèrent de  se  soumettre  au  droit.  La  Rochelle,  Bordeaux,  et  la  plu- 
part des  villes  qui  bordent  la  Garonne  et  la  Dordogne  suivirent  cet 
exemple.  La  présence  du  roi.  arrivant  du  Roussillon  à  la  tête  de  son 
armée  (1543)  étouffa  la  révolte.  Mais  il  fut  obligé  de  modifier  les 
mesures  qu'il  avait  adoptées.  Il  réduisit  à  2  )  sous  par  muid  les  sels 
destinés  à  l'exportation  ou  aux  salaisons  de  la  pêche.  Le  droit  de 
gabelle  fut  porté  de  nouveau  à45  livres  et  dut  être  payé  non  plus  aux 
salines,  mais  dans  les  greniers.  La  Bretagne  conserva  ses  immunités. 
Le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dauphiné  continuèrent  à  jouir  de 
conditions  modérées  ;  mais  les  provinces  révoltées  eurent  à  payer, 
en  sus  de  leurs  anciens  droits  de  quart  et  autres,  la  taxe  de  45  livres 
comme  les  pays  de  gabelle. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  commencement  du  règne  de 
Henri  II.  A  cette  époque,  une  nouvelle  révolte  éclata  dans  les  mêmes 
provinces.  La  Saintonge,  Bordeaux  et  toute  la  Guyenne  s'insurgè- 
rent. Le  peuple  massacra  les  officiers  des  greniers.  Le  principal 
administrateur  de  la  gabelle,Tristande.Moncins,  fut  assommé,  dépecé 
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■et  salé.  Ces  désordres  se  terminèrent  par  des  exécutions  et  de  fortes 
amendes.  Ce  fut  à  la  suite  de  ces  troubles  que  les  trois  États  des 
provinces  insurgées  proposèrent  de  se  racheter  de  la  gabelle  établie 
par  François  I'=^  moyennant  le  remboursement  aux  officiers  des 
greniers  du  prix  de  leurs  offices  qui  devaient  être  supprimés  et  le 
paiement  au  Hoi  d'une  somme  de  400.000  livres.  L'offre  ayant  été 
acceptée,  il  n'exist;i  plus  dans  ces  pays  que  les  anciens  droits  de 
qjiart  et  autres  dont  les  États  prirent  la  ferme  aux  prix  de  80.000 
livres  par  an.  Trois  ans  plus  tard,  ces  derniers  droits  furent  rachetés 
à  leur  tour,  moyennant  un  million  194.000  livres  Une  partie  de  la 
Fran<'e  se  trouva  ainsi  exemptée  de  la  gabelle.  Les  pays  ([ui  partici- 
pèrent à  ce  traité  furent  le  Poitou, la  Saintonge,r.\.unis,l'Angoumois, 
la  Gascogne.  le  Périgord,  la  Haute  et  la  Basse-Marche,  le  Haut  et  le 
Has-Limousin  et  les  autres  provinces  de  la  Guyenne.  Ils  ont  été  dé- 
signés depuis  sous  le  nom  de  provinces  rècUmées.  Dans  les  pro- 
vinces qui  restèrent  soumises  à  la  gabelle,  le  droit  continuai  s'élever 
progressivement.  En  1601,  il  était  arrivé  à  397  livres  12  sous  par 
muid,  ce  qui  portait  le  prix  de  la  denrée  à  un  sou  sept  deniers  par 
livre. 

Les  droits  sur  le  sel  ont  été,  suivant  les  époques,  mis  en  ferme  ou 
exploités  en  régie.  La  gabelle,  établie  en  1360,  fut  affermée  dans  les 
pays  où  n'existaient  pas  de  greniers.  La  perception  se  faisait  dans 
les  greniers,  aux  pays  où  ils  étaient  établis.  Pendant  une  certaine 
période,  elle  s'opéra  sur  les  salines  mêmes.  Les  greniers  étaient 
placés  dans  les  bonnes  villes  et  lieux  notables.  Chacun  deux  était 
administré  par  un  officier  nommé  grenetier  assisté  d'un  conlrô'eur. 
Les  marchands  devaient  y  apporter  tout  le  sel,  pour  en  faire  de  là  la 
distribution  aux  consommateurs,  il  y  avait  deux  moyens  de  procéder 
à  cette  distribution.  Le  premier  consistait  à  vendre  le  sel  au  fur  et  à 
mesure  des  demandes  aux  greniers,  en  faisant  payer  aux  acheteurs 
le  droit  de  gabelle  en  sus  du  prix  réel  de  la  marchandise.  Le  grenier 
n'était  alors  qu'un  marché  obligatoire  institué  pour  assurer  la  per- 
ceptioji  du  droit.  Le  second  moyen  consistait  à  imposer  le  sel,  c'est-à- 
dire  à  obliger  les  habitants  de  chaque  paroisse  d'en  prendre  une 
certain»'  (piantité.  On  procédait  à  la  répartition  forcée  sur  les  con- 
tribual)les  dune  quantité  déterminée  à  un  taux  comprenant  le  prix 
d'acquisition  et  le  droit  de  gabelle.  Cette  double  façon  d'opérer 
donna  lieu  à  la  distinction  cpii  s'établit  entre  les  greniers  de  vente 
volontaire  et  les  greniers  d'im|)r>t.  In  système  d'ac(piits-àcauti(m 
qui  devaient  être  déchargés  au  moment  de  l'arrivée  au  grenier 
empêchait  le  détournement  des  srK  dans  le  cours  rie  leur  transport 
à  travers  les  pays  soumis  à  l'impôt.  Pour  la  commodité  des  consom- 
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mateurs,  là  où  se,  trouvaient  établis  les  greniers  de  vente  volontaire, 
la  revente  du  sel  en  détail  était  autorisée  ;  elle  était  faite  par  des 
industriels  nommés  regraitierx,  en  vertu  d'une  licence  délivrée  par 
le  grenetier  et  le  contrôleur  et  renouvelable  tous  les  ans.  Le  prix  de 
la  licence  était  de  4  sous  pavisis  pour  la  première  année  et  de  2  sous 
pour  les  autres. 

Dans  les  pays  où  fonctionnaient  les  greniers  d'impôt,  les  grene- 
tiers,  au  commencement  de  l'année,  envoyaient  aux  paroisses  de 
leur  juridiction  une  commission  fixant  la  quantité  de  sel  mise  à  leur 
charge  pour  l'année.  Pour  faire  la  répartition  individuelle,  les  habi- 
tants nommaient  des  collecteurs  chargés  de  dresser  les  rôles.  La 
distribution  était  faite  et  le  prix  perçu  par  ces  agents,  en  vertu  des 
dits  rôles.  Le  produit  était  remis  au  grenetier.  Les  deniers  recueillis 
dans  les  greniers  étaient  versés  au  receveur  général  de  la  circons- 
cription. 

En  1541,  on  substitua  au  système  de  la  perception  du  droit  aux 
greniers  celui  de  la  perception  dans  les  salines.  La  taxe  devait  être 
payée  par  le  vendeur  au  receveur  de  la  saline  au  moment  de  l'enlè- 
vement. Elle  était  de  45  livres  tournois  par  muid,  si  le  sel  était 
destiné  aux  pays  de  gabelle,  du  quart  du  prix  de  vente,  s'il  était- 
acheté,  troqué  ou  échangé  pour  les  pays  étrangers  et  pour  les 
pêcheries,  du  quart  et  du  demi-quart,  s'il  était  enlevé  pour  les  pays 
de  quart.  Pour  éviter  la  fraude,  le  sel  était  l'objet  de  précautions 
minutieuses  non  seulement  sur  les  marais,  mais  après  la  sortie  de  la 
saline.  Il  fallait  prévenir  les  manœuvres  auxquelles  semblait  se 
prêter  la  variété  des  tarifs  et  empêcher  qu'on  ne  profitât  des  condi- 
tions favorables  octroyées  à  certaines  provinces  pour  soustraire  aux 
droits  les  sels  destinés  aux  pays  moins  favorisés .  On  ne  laissa  donc  point 
sortir  le  sel  de  la  saline,  sans  un  brevet  signé  du  garde,  du  receveur 
€tdu  contrôleur  indiquant  les  noms  et  surnoms  de  l'acheteur  et  du 
vendeur,  la  désignation  de  la  saline,  la  quantité  enlevée  et  le  mon- 
tant du  droit  payé.  L'acheteur  devait,  en  outre,  déclarer  le  lieu  de 
destination  et  souscrire  l'engagement  de  transporter  la  denrée  audit 
lieu  ainsi  que  de  justifier  de  l'arrivée.  Dans  le  cours  du  transport,  le 
brevet  devait  être  exhibé  à  toute  réquisition  pour  constater  le  paie- 
ment du  droit. 

Le  sel  destiné  aux  pays  de  gabelle,  après  avoir  acquitté  au  marais 
le  droit  de  4o  livres  tournois,  pouvait  être  vendu  et  distrihué  libre- 
ment, sauf  les  droits  de  péages  et  travers  dus  au  Roi  et  aux  seigneurs 
à  certains  passages  de  terre  ou  d'eau.  Mais  dans  les  pays  de  quart, 
comme  le  droit  se  levait  non  seulement  sur  la  première  vente,  mais 
sur  les  l'eventes  successives,  la  revente  ne  pouvait  s'opérer  que 
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dans  certains  lieux.  L'acheteur  qui  voulait  revendre  le  sel  acheté  au 
marais  devait  désigner  un  de  ces  lieux  sur  le  l)revet  qui  lui  était 
délivré.  Pour  les  reventes  suivantes,  on  observait  les  mêmes  forma- 
lités. La  surveillance  et  la  perception  de  ces  droits  de  revente  étaient 
conliées  aux  conservateurs,  procureurs,  greffiers,  receveurs  et  con- 
trôleurs du  droit  de  quart  dans  ces  localités. 

La  diversité  des  taxes  ne  tarda  pas  à  apporter  de  tels  ol)>tiHles  au 
fonctionnement  du  système  de  15U  que,  pour  en  simplifier  le  jeu, 
on  supprima  tous  les  privilèges  et  on  établit  une  taxe  uniforme  de 
24  livres  par  muid.  Cette  réforme  blessait  trop  d  intérêts  pour  être 
reçue  sans  résistance.  Nous  avons  raconté  plus  haut  les  révoltes  qui 
éclatèrent,  leur  répression  et  les  mesures  qui  en  furent  la  suite.  On 
renonça  au  système  du  paiement  des  droite  à  la  saline  et  on  revint 
au  régime  des  greniers. 

Jusqu'au  règne  de  Henri  II,  la  perception  de  l'impôt  sur  le  sel. 
soit  dans  les  salines,  soit  dans  les  greniers,  avait  été  ellectuée  par  la 
main  des  ofûciers  du  Roi.  En  1547,  on  abandonna  la  régie  directe 
pour  adopter  la  ferme.  Chaque  grenier  fut  adjugé  séparément  aux 
enchères  publiques  pour  une  période  de  dix  ans.  L'adjudication  pur 
grenier  resta  en  vigueur  jusqu'en  L578,  .V  cette  époque,  on  lit  un 
bail  pour  l'exploitation  générale  de  la  ferme  des  gabelles.  L'adjudi- 
cataire avait  la  faculté  de  s'adjoindre  des  sous-fermiers.  Cette 
faculté  fut  supprimée  par  Sully  dans  la  réforme  qu'il  accomplit 
en  lOOl.  La  îerme  générale  des  gabelles  dut  être  adjugée  aux 
enchères  puhlicjues.  Klle  réunit  pour  la  première  fois  dans  les  mêmes 
mains  l'approvisionnement  des  greniers  à  sel  et  le  recouvrement  du 
droit.  Kn  l*i,S7.  les  gabelles  étaient  comprises  dans  le  bail  des  fermes 
unies  dont  I  adjudication  fut  accordée  à  un  sieur  Domergue  comme 
au  plusoll'rant  et  dernier  enchérisseur  pour  la  somme  de  'Si')  millions. 
Dans  ce  tlùlfre,  les  gabelles  de  l^rance  ligiiraient  pour  17  millions 
50<^  mille  livres,  celles  du  Lyonnais  pour  1020  mille  livres;  celles  de 
Provence  et  Dauphiné  pour  2  millions  SO  mille  livres  et  celles  de 
Languedoc  et  Howssillon  pour  2  millions  500  mille  livres. 

En  passant  en  revue  les  revenus  du  Domaine,  nous  avons  cité  les 
droits  de  douanes  et  nous  avons  rappelé  (|ue  ces  droits  existaient  dès 
l'origine  de  la  Monarehie.  ti'étaient,  a  pro|u'<'meut  parler,  des  [loages. 
Ce  ne  ftil  (|ue  plus  tard  (|u'ils  prirent  le  caractère  d'impositions.  ,lus- 
qu'au  règne  du  roi  Jean  on  trouve  trois  sortes  de  taxes  :  la  lù've. 
le  I/atif-I'assat/e  et  la  Boite  auj-  Ijombarrh.  La  rêve  était  mi  droit 
de  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  transportées  à 
l'étranger.  SoJis  le  nom  de  haut  passage,  on  percevait  un  droit 
d'exportation  de  7  deniers  pour  li\  re  sur  certains  objets  de  commerce. 
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Enfin,  la  Boîte  aux  Lombards  était  une  taxe  supplémentaire  de 
4  deniers  mise  sur  les  marchandises  menées  hors  du  royaume  par 
les  Lombards  ou  ïransmontains.  En  135S,  le  roi  Jean  remania  les 
droits  de  Haut-Passage  et  établit  une  taxe  de  60  sous  tournois  par 
charge  de  laine  prime  pesant  4  quintaux,  45  sous  pour  les  laines  du 
Languedoc  et  30  sous  pour  les  laines  grasses  de  montagne.  Les 
teintures  ne  pouvaient  être  exportées  sans  un  accord  avec  les  gens 
des  comptes.  La  même  défense  existait  pour  les  harnais,  grands 
chevaux,  fer  ou  acier,  suif  ou  graisse,  draps  blancs,  fils  de  laine, 
de  lin  ou  de  chanvre  et  draps  écrus,  sans  une  permission  du  Roi,  du 
maître  visiteur  général  des  ports  et  passages  ou  de  ses  représen- 
tants. 11  en  était  de  même  pour  les  vins,  blés  et  autres  marchandises. 
L'exportation  du  billon,  des  vaisselles  et  joyaux  d'or  et  d'argent 
était  sévèrement  prohibée,  à  l'exception  de  ce  qui  était  nécessaire  au 
service  des  nobles  et  prélats  qui  sortaient  du  royaume.  L'exporta- 
tion des  marchandises  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  certains  ports 
et  passages  déterminés.  Pour  les  laines,  les  lieux  de  sortie  étaient 
Aiguesmortes  et  Saint-Jean-de-Luz. 

En  1551,  Henri  II,  sensible  aux  plaintes  qu'il  recevait  de  toutes 
parts  sur  les  abus  et  les  difficultés  provenant  des  diverses  dénomi- 
nations et  quotités  de  droits,  réunit  en  un  seul  ceux  de  rêve  et  de 
haut  passage  et  leur  donna  le  nom  de  Domaine  forain.  Il  les  régla 
sur  le  pied  de  8  deniers  pour  livre  sur  toutes  sortes  de  marchandises. 
La  Boîte  aux  Lombards  était  encore  en  vigueur  en  1456.  11  en  est 
question,  à  cette  époque,  dans  les  doléances  des  Etats  de  Languedoc. 
Elle  paraît  avoir  cessé  d'exister  au  moment  où  les  guerres  d'Italie 
modifièrent  les  relations  du  royaume  avec  ce  pays. 

L'administration  supérieure  de  ces  droits  appartenait  au  maître 
visiteur  général  des  ports  et  passages.  Sa  juridiction  s'étendait  sur 
les  fermiers  des  droits  ainsi  que  sur  les  visiteurs,  gardes,  subvisi- 
teurs, sergents,  notaires  et  autres  officiers  du  service.  La  perception 
était  faite  à  la  sortie,  après  la  constatation  de  la  nature,  de  la  quan- 
tité et  du  poids  des  marchandises  exportées.  A  Aiguesmortes  et  à 
Saint-Jean-de-Luz,  les  laines  étaient  pesées  par  des  agents  nommés 
cartulaires.  Les  droits  furent  tantôt  mis  en  ferme,  tantôt  exploités 
en  régie.  Les  deniers  en  provenant  étaient  remis  par  les  fermiers  ou 
les  agents  du  fisc  au  Receveur  du  Domaine. 

L'imposition  foraine  prit  naissance  avec  les  aides.  Elle  en  fut, 
pour  ainsi  dire,  la  contre-partie  pour  les  provinces  qui  avaient 
réussi  à  se  soustraire  à  ces  impôts.  Elle  frappa  d'un  droit  de  sortie 
égal  au  droit  d'aides  les  marchandises  à  destination  de  ces  provinces 
ou  de  l'étranger.  De  cette  façon,  tous  les  produits  livrés  au  commerce 
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dans  les  réliions  où  les  aides  avaient  oours,  supportaient  la  taxe, 
quel  qu3  iVit  le  lieu  de  la  vente,  soit  au  moment  de  la  vente  même, 
si  elle  avait  lieu  dans  ces  régions,  soit  au  moment  du  transport,  si 
la  vente  devait  être  faite  dans  les  pays  non  soumis  aux  aides.  Les 
provinces  (|ui  s'étaient  rachetées  des  aides  lurent  traitées  comme 
celles  où  cet  inipôt  était  en  vif^ueur.  Celles  qui  avaient  refusé  de  s'y 
soumettre  furent  réputées  pro\inces  étrangères.  Ces  dernières 
étaient,  en  1701,  au  nombre  de  onze  :  la  Uretagne,  la  Saintonge,  la 
Guyenne,  la  Gascogne,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  le 
Lyonnais,  la  Franche  Comté,  la  Flandre  et  le  Hainaut,  On  établit, 
en  conséquence,  vme  ligne  de  douanes  entre  ces  provinces  et  le 
reste  du  royaume.  Telle  fut  l'origine  de  ces  barrières  intérieures  qui 
séparèrent  pendant  si  longtemps  les  diverses  parties  de  la  France 
et  opposèrent  de  si  grands  obstacles  au  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

L'imposition  foraine  était  de  12  deniers  par  livre  sur  les  draps  et 
autres  marchandises  exportées  des  pays  soumis  aux  aides,  sauf  le 
blé,  le  vin,  les  laines  et  le  sel  régis  par  des  conditions  spéciales.  Les 
objets  d'orfèvrerie  fabriqués  à  Paris,  les  marchandises  chargées 
dans  celle  ville  et  son  diocèse  ne  payèrent  que  moitié  de  la  taxe. 
Les  marchandises  provenant  des  pays  étrangers  ou  des  provinces 
réputées  étrangères  étaient  assujetties,  en  transit,  à  une  taxe  de 
0  deniers  pour  livre.  Pour  assurer  l'exacte  perception  de  l'imposi- 
tion foraine,  on  obligea  les  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
Voulaient  transporter,  soit  à  payer  imnn'diatemcnt  le  droit,  lors- 
qu  elles  étaient  destinées  à  l'étranger  ou  aux  provinces  réputées 
étrangères,  soit  à  prendre  un  acquit-à-caulion,  s'ils  déclaraient  vou- 
loir les  mener  dans  les  pays  où  les  aides  avaient  cours.  Les  rece- 
veurs des  aides  avaient  un  bureau  spécial  où  les  marchands 
venaient  acquitter  les  droits  ou  donner  caution.  Us  leur  délivraient, 
en  échange,  une  quittance  ou  des  lettres  de  passage.  Les  marchands 
déchargeaient  leur  caution  en  rapportant  le  certiticat  de  vu-arriver. 
Les  marchandises  devaient  être  visitées  à  la  sortie  par  les  maîtres 
et  gardes  des  ports  et  passages  et  payer  la  taxe,  si  elle  n'avait  pas 
été  déjà  ac«jiiitiée.  Cette  perception  était  faite  par  un  commis  que 
le  receveur  établissait  a  cette  lin  auprès  des  maîtitts  des  ports  et 
passages. 

Dans  certains  diocèses,  l'imposition  foraine  était  mise  en  ferme. 
Le  bail  était  fait  en  chacun  d'eux  par  les  élus  de  la  circonscri|)tion. 
L'adjudication  avait  lieu  dans  la  même  forme  que  pour  les  aides. 
Dans  d'autres  diocèses  la  perception  était  opérée  par  les  receveurs 
royaux.  La  coexistence  de  ces  divers  régimes  établissait  entre  ces 
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receveurs  elles  fermiers  une  concurrence  qui  était  loin  de  tourner  à 
Tavantage  du  Trésor.  Les  fermiers  avaient  imaginé  notamment  de 
réduire  le  tarif  dans  leur  circonscription,  afin  d'attirer  les  marchands 
et  de  les  inviter  à  acquitter  leur  taxe  plutôt  dans  leur  diocèse  que 
dans  un  autre.  Le  produit  des  bureaux  de  régie  se  trouvait  diminué 
d'autant.  L'édit  du  25  novembre  1540  supprima  les  fermes  et  ordonna 
que  l'imposition  serait  perçue  par  les  receveurs  des  aides,  sous  le 
contrôle  des  élus  et  de  leurs  greffiers,  dans  les  villes  où  les  élus 
auraient  leur  bureau  ou  des  conmis  et,  dans  les  autres  lieux,  par 
les  receveurs  du  domaine,  sous  le  contrôle  des  juges  ordinaires  et  de 
leurs  greffiers.  En  1541 ,  1542  et  1543,  François  l"^"  réalisa  une 
réforme  qui  fut  confirmée  par  l'édit  de  son  successeur  à  la  date  du 
mois  de  septembre  1549.  II  réunit  dans  une  même  administration 
les  droits  d'imposition  foraine,  de  rêve  et  de  haut-passage,  et 
décida  que  la  perception  en  serait  faite,  pour  tous,  à  la  frontière 
du  royaume  ou  des  pays  où  les  aides  avaient  cours.  Les  marchands 
se  trouvèrent  donc  affranchis  de  l'obligation  de  payer  l'imposition 
foraine  au  moment  de  l'enlèvement  et  de  donner  caution  pour  les 
expéditions  faites  dans  l'intérieur  du  royaume.  Cette  dernière  obli- 
gation ne  subsista  qu'à  l'égard  de  celles  qui,  pour  arriver  aux  par- 
ties du  royaume  où  elles  étaient  destniées,  devaient  traverser  les 
pays  étrangers  ou  les  provinces  réputées  étrangères.  Les  anciens 
bureaux  de  l'imposition  foraine  furent  reportés  à  la  frontière  et  con- 
fondus avec  ceux  qui  existaient  déjà  pour  la  rêve  et  le  haut-passage. 
Ils  ne  conservèrent  d'existence  distincte  qu'aux  limites  des  pays  où 
les  aides  avaient  cours.  Aucune  marchandise  ne  devait  sortir  du 
royaume  sans  être  amenée,  mise  en  évidence  et  déclarée  à  ces 
bureaux.  La  déclaration  devait  être  faite  par  écrit,  et  les  marchands 
devaient  en  affirmer  la  sincérité  devant  les  maîtres  des  ports  ou 
leurs  lieutenants.  Les  marchandises  étaient  alors  pesées,  nombrées 
et  scellées;  les  droits  étaient  payés  ou  les  cautions  reçues.  Le  gref- 
fier du  maître  des  ports  enregistrait  les  quittances  des  droits  et  les 
acquils-à-caution.  La  recette  était  faite,  dans  les  bureaux  :  pour 
l'imposition  foraine,  par  le  receveur  des  aides  aux  lieux  où  l'aide 
avait  cours  ;  pour  la  rêve  et  le  haut-passage,  par  le  receveur  ordi- 
naire du  domaine.  Aux  lieux  où  l'aide  n'avait  pas  cours,  tous  les 
droits  étaient  reçus  par  le  receveur  du  domaine  qui  ouvrait  à  chacun 
d'eux  un  compte  spécial. 

Les  droits  de  haut-passage  et  de  rêve  ou  domaine  forain  et  d'im- 
position foraine  montaient  ensemble  à  ~0  deniers  pour  livre.  En  1577, 
un  édit  déclara  que  la  faculté  de  permettre  l'exportation  des  mar- 
chandises et  denrées  était  un  droit  domanial  et  royal.  Ce  fut  le  pré- 
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texte  continuel  des  impositions  de  ce  ijenre  :  chaque  besoin  faisait 
découvrir  une  nouvelle  branche  de  domaine.  On  établit  donc,  sous 
le  nom  de  Traite  domaniale,  un  nouvel  impôt  sur  les  blés,  vins, 
toijps  ot  pasiels  (jui  sortiraient  du  royaume  pour  les  pays  étrangers. 

L'administration  de  cette  taxe  était  la  même  que  celle  des  autres 
taxes  de  douanes.  Le  droit  se  percevait  à  la  frontière. 

Indépendamment  de  ces  taxes,  il  y  en  avait  encore  d'autres, 
propres  à  certaines  provinces.  La  traite  d'Anjou  était  un  impôt 
sur  les  vins  et  autres  denrées  exportées  du  duché  d'Anjou  à  destina- 
tion de  la  Tketagne,  des  pays  étrangers  ou  des  provinces  où  l'aide 
n'avait  pas  cours.  Le  trépas  de  Loire  était  un  droit  semblable  qui 
se  levait  à  l'embouchure  de  la  Sarthe  dans  la  Loire  sur  les  marchan- 
dises traversant  ce  lleuve  pour  aller  en  Bretagne, 

On  payait  encore  :  sur  la  Loire  les  droits  de  simple,  double  et 
triple  cloison  pour  l'entretien  des  fortifications  de  la  ville  d'Angers  ; 
le  droit  de  botte  des  marchands,  à  Orléans,  pour  le  balisage  et  le 
curage  de  la  rivière  ;  le  droit  de  méage  à  Nantes  : 

Dans  la  Provence,  le  Languedoc,  le  Lyonnais,  la  Bresse  et  le 
Dauphiné,  la  douane  de  Valence,  droit  local  de  3  0/0  ; 

La  douane  de  Lyon,  droit  de  5  0/0  d'entrée  ; 

Le  denier  de  Saint-André,  droit  d'un  denier  pour  livre,  avec  les 
3  sous  pour  livre  du  droit,  sur  la  valeur  des  marchandises,  mon- 
tant, descendant  ou  traversant  le  Rhône  pour  entrer  en  Languedoc 
depuis  le  passage  de  Roquemaure  en  Yivarès  jusqu'au  passage  de 
Gassando ; 

Les  droits  de  2  0/0  et  de  3  deniers  par  quintal  perçus  à  Arles  sur 
les  marchandises  passant  devant  cette  ville  sur  le  Rhône  ; 

Le  liurd  du  baron,  droit  de  3  deniers  pour  livre  établi  on  ICOl 
pour  les  gages  d'un  office  de  contrôleur  des  grains  ; 

Le  droit  de  table  de  mer,  établi  dans  l'origine  par  les  Marseillais 
pour  le  nettoiement  de  leur  port,  à  raison  d'un  denier  pour  livre  sur 
toutes  les  marchandises  qui  y  entreraient  pour  le  compte  des  étran- 
gers. Ce  droit  fut  réuni  au  domaine  en  1669.  Lors  de  l'affranchisse- 
ment du  port  de  Marseille,  le  droit  de  table  y  fut  supprimé,  mais  on 
l'établit  dans  tous  les  ports  de  Provence,  de  Languedoc  et  dans  le 
territoire  de  Marseille.."''  il  '■''!'  '">'•"  i  raison  de  10  0/0  sur  tout  ce 
qui  arrivait  par  mer  ; 

Le  pèaqe  df  la  t'arbonnui  e  il  d-:  Motif  osse,  droit  de  0  deniers 
pour  livre  sur  les  toiles  sortniif  du  roxiiiimt»  p.n-  I.i  s('mi.'<Ii.imnx."-.>  .1.- 
Beaucain-. 

Kn  tiuycnne,  la  [/ronde  coutume  consistait  eu  une  taxe  àc  12  de- 
niers pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  sortant  de  cctl.-  [inivincc 
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OU  y  entrant,- et  en  uu  droit  royal  de  20  sous  tournois   par  ton-; 
neau  dejVinitiré  de  Quy,enne,;jp'^us  5  sous  par  tonneau  de  vin  de  Gas- 

.  La  jjetàe  coMi?«meétait,de. 4  deniers  par  tonneau. 

Les  .marchaniiises  payaient; une  taxe  pour  les  marques  cV Aragon, 
de  Catalogne  et  de  Gênes. ,  ;,;;;,,.■ 

,  Dansla  sénéciiaussée  de,  Toulouse,  le  maître  des  ports  levait  le 
àixième  de  tout  le  l^étail  et  autres  marchandises  exportées,  ; 

Dans  la  même  séncchaussée,on  percevait  à  AlUemur  et  au  Pont  de 
Saint-Tibère  nndroit  de  20  sous  sur  chaque  pipe  de  pastel. 
:  11  y  avait  encore  d'autres  péages  et  coutumes  locales  levés  sur  le 
transport  des  marchandises  à  l'étranger  ou  de  province  à  province. 
La  perception  d'une  partie  de  ces  taxes  avait  eu  lieu  primitivement, 
comme  la  table  de  mer  par  exemple,  au  profit  des  villes  et  des 
provinces.  , 

Ce  fut  Henri  11  qui  réunit  au  domaine  la  grande  et  petite  coutume 
de  Guyenne,  ainsi  que  le  Trépas  de  Loire. 

Le  droit  de  douane,  à  Lyon,  était  accompagné  d'un  autre  appelé 
tiers  sur  taux.  Anciennement,  les  rois  avaient  accordé  à  cette  ville 
un  octroi  de  45.000  livres  sur  le  produit  de  la  douane.  Depuis,  cet 
octroi  fut  porté  à  60.000  livres,  et  pour  le  payer  il  fut  permis  à  la 
ville  de  percevoir  un  tiers  en  sus  du  produit  de  la  douane. 

Ce  produit  ayant  augmenté  avec  le  commerce,  le  Roi  ordonna  que 
le  surplus  de  60.000  livres  serait  porté  à  son  épargne.  Ce  produit 
figure  dans  les  états  de  1670  pour  350.000  livres.  C'est  le  même 
revenu  que  l'on  retrouve  dans  les  états  de  1703  et  1716. 

Lorsqu'on  étudie  l'ancienne  législation  douanière,  il  ne  faut  pas 
chercher  dans  le  réseau  compliqué  des  taxes  dont  elle  se  compose 
une  pensée  de  protection  et  de  défense  pour  la  production  et  l'in- 
dustrie nationale.  Ce  n'est  que  plus  tard,  sous  le  ministère  de  Colbert 
notamment,  qu'on  la  voit  apparaître.  Loin  de  faciliter  les  débou- 
chés aux  denrées  et  aux  marchandises  françaises,  on  semble, 
au  contraire,  dans  les  premiers  temps,  vouloir  les  retenir  dans 
le  royaume  et  appeler  sur  nos  marchés  les  produits  étrangers. 
Ce  qui  préoccupe,  c'est  le  soin  de  l'approvisionnement,  c'est  la 
crainte  de  manquer  des  choses  nécessaires  ;  c'est  aussi,  pour  le 
gouvernement,  le  désir  de  trouver  de  l'argent  et  de  ne  laisser 
échapper  aucune  parcelle  de  la  matière  imposable.  Les  produits 
du  sol  et  ceux  de  l'industrie  doivent  payer  leur  tribut.  S'ils  par- 
viennent à  se  soustraire  aux  taxes  de  consommation  dans  l'inté- 
rieur, ils  payent  à  la  frontière  des  taxes  égales  et  quelquefois  supé- 
rieures. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  premières  taxes  di»ua-. 
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nières  sont  presque  uiii(iueineut  des  droits  de  sortie.  Parmi  les  droits 
à  l'importation,  les  plus  anciens  paraissent  être  ceux  qui  frappaient 
les  articles  d'or  et  d'argent,  les  velours,  satins,  tafîetas  et  da"mas.  Ils 
semblent  remonter  aux  règnes  de  Charles  YIII,  de  Louis  Xll  et  de 
François  l".  Ce  dernier  prince  assujettit  les  ouvrages  des  manufac- 
tures de  Gènes,  indépendamment  du  droit  ordinaire,  à  une  surtaxe 
de  deux  écus  par  pièce  de  velours  et.   pour  les  autres  étoffes,  en 
proportion.  Des  droits  avaient  été  mis  également   par   les   mêmes 
princes  sur  les  drogueries  et  épiceries  venant  de   l'étranger.  Ces 
denrées  furent  taxées  à  4  OyO  de  leur  valeur.  L'entrée  ne  pouvait 
avoir  lieu  ((ue  par  certains  ports  et  passages.  Henri  II  établit  un 
droit  général  sur  l'importation  des  marchandises  étrangères.  Toutes 
les  marchandises,  denrées  et  matières  premières,  venant  soit  d'Eu- 
rope, soit  des  autres  parties  du  monde,  furent  frappées  indistincte- 
ment d'un  droit  uniforme   de  doux  écus  par  (luintal  et  de  4  0/U  de 
leur  valeur  tariliée,  indépendamment  des  taxes  particulières  à  chaque 
localité.  Les  provinces  françaises  réputées  étrangères  durent  supporter 
les  droits.   Henri  111  en  ajouta  de  nouveaux  en  1581   sur  certaines 
marchandises,  notamment  sur  les  marchandises  de  luxe.  11  augmenta, 
en  outre,  les  anciennes  taxes,  par  la  publication  de  tarifs,  qui  conte- 
naient une  appréciation  des  marchandises  de  beaucoup  supérieure  à 
la  première.  Du  reste,  ces  accroissements  de  droits,  sous  le  titre  de 
réappréciation,  se  renouvelèrent  fréquemment  et  il  suffit  de  lire  le 
préambule  de  ledit  du  mois  de  septembre  1064  pour  se  faire  une 
idée  de  la  progression  constante  de  cette  nature  d'impôt.  Cet  édit, 
(|ui  fait  ressortir  la  confusion  et  les  abus  résultant  de  la  multiplicité 
des  dénominations  et  des  tarifs  des  taxes  douanières  de  toute  espèce, 
entreprit   d'apporter  dans  tout  le  système  un  peu  plus  d'ordre  et  de 
clarté,  en  diminuant  en  même  temps  les  charges  que  cette  législa- 
tion taisait  supporter  au  commerce.  11  fondit  en  seul  droit  de  sortie 
les  droits  de  rêve  et  domaine   forain,  ceux  de  Haut-Passage,  du 
Trépas  de  Loire  et  divers  autres  droits  locaux,  la  traite  domaniale 
d'Ingrande,  l'imposition  nouvelle  d'Anjou,  les  15  sous  pour  pipes  de 
vin  de  la  sénéchaussée  de  Sauniiir,  etc.  Il  convertit  également  en  un 
seul  droit   d'entrée  les  droits  sur  les  épiceries  et  drogueries,  sur  les 
aluns,  ceux  sur  les  denrées  et  marchandises  créés  en  15^1,  l'écu  par 
tonneau  de  mer  créé  en  1600,  les  5  0/0  payables  à  l'entrée  de  cer- 
taines   provinces   sur  la   valeur   des  cires,    étain,   cuivre,  huiles, 
savons,  etc.,  et  un  certain  nombre  d'autres  taxes.  Ces  droits  devaient 
être  levés,  pour  la  sortie,  au  plus  prochain  bureau  du  chargement 
des  marchandises  et  denrées;  pour  l'entrée,  au  plus  prochain  bureau 
de  la  route  et  passage  ordinaire  des  marchands  et  voituriers,  tant 
4*  SÉRIE,  T.  XL\  II.  —  15  (lOiU  1889.  13 
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par  eau  que  par  terre.  Ces  droits  ne  comprenaient  que  la  rêve,  le 
haut-passage  et  l'imposition  foraine.  La  traite  domaniale  était 
maintenue  à  part  avec  son  tarif  spécial. 

Nous  avons  vu  qu'en  1540  la  régie  directe  avait  été  substituée  à 
la  ferme  pour  l'exploitation  des  droits  de  douanes  :  on  revint  bientôt 
au  système  de  la  ferme.  Henri  III  parait  avoir  constitué  des  fermes 
générales  pour  chaque  nature  de  droits. 

On  distingua  ce  qu'on  appela  les  cinq  grosses  fermes.  Elles  com- 
prenaient :  la  première,  le  Haut-passage,  le  Domaine  forain  et  l'Im- 
position foraine  ;  la  seconde,  la  Traite  domaniale  ;  la  troisième,  les 
droits  à  l'entrée  sur  les  drogueries  et  épiceries;  la  quatrième,  les 
droits  à  l'importation  établis  par  Henri  IH  en  1581  ;  la  cinquième, 
les  droits  introduits  dans  la  ville  de  Calais  après  la  prise  de  cette 
place  par  le  duc  de  Guise  en  1558.  Les  cinq  grosses  fermes  furent 
réunies  par  Sully  dans  un  bail  général  qui  dut  être  adjugé  aux 
enchères  publiques. 

Nous  reparlerons  plus  loin  des  modifications  apportées  aux  fermes 
générales. 

A  côté  des  droits  de  douanes,  nous  devons  citer  les  taxes  sur  la 
navigation.  Indépendamment  des  péages  que  les  bateaux  avaient  à 
acquitter  sur  les  rivières,  les  navigateurs  étaient  soumis  à  certaines 
impositions.  Ces  impositions,  il  est  vrai,  frappaient  généralement 
les  étrangers.  Dans  un  mandement  du  2  novembre  1364,  nous  trou- 
vons l'obligation,  pour  tous  les  vaisseaux  nationaux  ou  étrangers 
naviguant  en  vue  de  la  Tour  d'Aigaesmortes,  d'entrer  au  port  de 
cette  ville,  à  l'effet  d'y  acquitter  les  droits.  A  Bordeaux,  il  y  avait 
toute  une  série  de  perceptions,  motivées  sans  doute  par  les  souvenirs 
de  la  guerre  avec  l'Angleterre  et  qui  sont  révélées  par  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  cette  puissance  en  1475. 

Les  marchands  anglais  ne  pouvaient  faire  le  commerce  dans  le 
royaume  sans  un  sauf-conduit  de  l'amiral  de  France,  pour  lequel  ils 
payaient  2  francs  et  demi  bordelais  par  chaque  tonneau  que  leur 
navire  pouvait  porter,  plus  2  francs  pour  visa  dudit  sauf-conduit. 
Pour  remonter  à  Bordeaux,  il  leur  fallait,  en  outre,  le  sauf-conduit 
de  l'amiral  de  Guyenne  qui  s'obtenait  moyennant  2  francs  et  demi 
par  tonneau.  A  l'entrée  de  la  Gironde  ils  devaient  jeter  l'ancre  et 
envoyer  à  Bordeaux  prendre  congé  et  licence  de  venir  dans  cette 
ville.  Ce  congé  leur  était  délivré  moyennant  4  hardis  bordelais  par 
tonneau.  Pour  aller  à  Blaye  ils  devaient  subir  la  visite  pour  cons- 
tater que  leurs  navires  n'étaient  pas  navires  de  guerre;  coût  4  francs, 
non  compris  les  frais  et  les  dons.  Avant  d'entrer  à  Bordeau  ,  ils 
devaient  débarquer  leurs  armes  et  artillerie.  Ils  les  reprenaie  it  au 
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retour  en  payant  4  hardis  par  tonneau.  Arrivés  devant  Bordeaux,  ils 
ne  pouvaient  descendre  à  terre  sans  avoir  pris  pour  chaque  personne 
un  billet  du  maire  de  la  ville,  paye  depuis  10  hardis  jusqu'à  2  francs 
bordelais  suivant  la  qualité  des  personnes.  Ils  devaient  au  prévôt  de 
Bocileaux  1  francs  pour  chaque  navire  au-dessous  de  100  tonneaux. 
Le  pilote  dans  la  Gironde  était  payé  à  raison  de  50  hardis  par 
100  tonneaux  de  vin.  Les  navires  chargés  et  prêts  à  mettre  ii  la  voile 
ne  pouvaient  quitter  la  ville  avant  d'avoir  obtenu  une  branche  de 
Cl/près,  dont  le  prix  variait  suivant  le  port  du  navire,  à  raison  de 
12  francs  par  100  tonneaux.  Ils  devaient,  en  outre,  acquitter  les 
taxes  douanières  et  les  coutumes  suivantes  :  la  grande  coutume  de 
Guyenne  de  12  deniers  tournois  pour  livre,  la  grande  coutume  des 
vins  s'élevant  à  20  sous  ou  25  sous  par  tonneau  de  vin  ;  la  petite 
coutume  de  4  deniers  ;  la  coutume  de  Royan  de  2  oboles  par  ton- 
neau; la  coutume  de  la  Tour  Cordouan  de  9  sous  tournois  une  fois 
payés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  curieux  de  mentionner  ces  prélève- 
ments sur  le  commerce  étranger  :  une  partie,  il  est  vrai,  en  fut 
modérée  ou  supprimée  par  Louis  XI. 

Les  droits  de  navigation  que  l'on  trouve  dans  la  suite  sont  surtout 
des  droits  de  protection  pour  la  navigation  nationale.  En  1001, 
Sully  soumit  dans  nos  ports  les  navires  étrangers  à  des  droits  d'an- 
crage semblables  à  ceux  qui  étaient  imposés  aux  navires  français 
dans  les  ports  étrangers.  11  se  percevait  également  un  droit  de  fret, 
i|ue  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1081  fixa  à  TO  sous  par  tonneau 
sur  tous  les  vaisseaux  étrangers.  Ce  droit  payable  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports  était  mis  en  ferme. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avait  accordé  aux  particu- 
liers la  permission  de  trafiquer  dans  l'étendue  de  sa  concession,  en 
payant  certaines  impositions.  Le  Roi,  en  remboursant,  en  1074,  le 
capital  de  cette  Compagnie,  entra  dans  la  jouissance  de  ces  droits 
et  constitua  la  branche  de  revenus  connue  sous  le  nom  de  Domaine 
fVOcckh'nt.  Ce  domaine  était  mis  en  ferme  et  comprenait  les  droits 
suivants  :  l'adjudicataire  jouiss:iit  du  quart  de  tous  les  castors  t|ui 
devaient  lui  être  portés  à  Québec,  le  reste  devant  être  payé  par  lui 
d'après  un  tarif  arrêté  par  son  bail.  Sur  Ic^  castors  pris  par  les 
armateurs  et  transportés  en  France,  il  percevaitO  livres  pour  ehacjue 
livre  pesant  de  castors  en  peau  et  9  livres  pour  chaque  livre  de  poil 
de  castor.  Il  jouissait  du  droit  de  10  0/0  sur  les  vin.  eau-de-vie  et 
tabac  entrant  au  ('anada,  d'un  droit  de  capitation  dans  les  iles  et 
terres-fermes  de  l'Amérique,  sur  cha(|ue  habitant,  d'un  droit  de 
poids  de  1  0,0  sm-  toutes  les  marchandises  entrant  ou  sortant,  d'un 
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droit  d'ancrage  de  50  livres  de  poudre  en  espèce  sur  chaque  navire 
armé  de  canons  qui  mouillait  en  rade  des  iles,  à  lexeeplion  des  vais- 
seaux de  guerre.  Il  jouissait,  en  outre,  en  France  de  divers  droits 
sur  les  sucres,  tabacs,  indigo  et  autres  marchandises  apportées  des 
iles  en  France. 

Le  Domaine  d'Occident  fut  adjugé,  en  1678,  au  prix  de  116  mille 
livres.  En  1682,  il  fut  joint  au  bail  des  Fermes  unies.  En  1687, 
l'enchère  en  fut  portée  à  500.000  livres.  En  1716,  il  figure  pour 
420.000  livres  sur  les  états  des  revenus. 

L'institution  de  la  Loterie,  en  France,  remonte  à  François  P'.  Le 
prétexte  en  fut  l'intérêt  de  la  morale  publique  :  «  Comme  de  la  part 
«  de  certains  bons  et  notables  personnages  nous  .lit  été  remontré, 
dit  l'édit  du  mois  de  mai  1539  ,  que  plusieurs  de  nos  sujets, 
«  enclins  et  désirants  jeux  et  ébattements,  se  sont  souventes  fois,  à 
«  faute  de  jeux  honorables,  permis,  appliqué  et  s'appUipient  encore 
«  à  plusieurs  autres  jeux  dissolus,  en  telle  sorte  et  obstination  que 
«  les  uns  y  ont  consommé  et  y  consomment  tout  leur  temps,  délais- 
«  sant  par  tels  moyens  toute  œuvre  et  labeur  vertueux  et  nécessaire, 
«  les  autres  tous  leurs  biens  et  substance  ;  et  les  autres  ont  commis 
«  et  commettent  blasphèmes  envers  Dieu,  injures  et  excès  envers 
«  les  personnes,  tant  à  l'occasion  des  obstinations  des  joueurs  que 
«  des  contradictions  et  dénégations  des  uns  envers  les  autres  :  et 
«  que  pour  faire  cesser  lesdits  inconvénients,  ne  se  trouverait  meil- 
«  leur  moyen  que  de  permettre  et  mettre  en  avant  quelques  autres 

«  jeux  et  ébattements Nous  proposant  entre  autres  celui  de  la 

«  Blanque  longtemps  permis  aux  villes  de  Venise,  Gènes,  Florence 
«  et  autres  villes  et  cités  bien  policées,  etc.  » 

Par  ces  motifs,  le  Roi  autorisait  l'établissement  de  la  Blanque 
dans  toutes  les  villes  du  Royaume. 

Dans  chacune  d'elles,  le  privilège  en  était  accordé  à  un  maître  et 
facteur  pour  l'exercer  de  la  manière  suivante  :  Les  objets  mis  en 
loterie  pouvaient  consister  en  objets  d'or  et  d'argent,  en  marchan- 
dises ou  en  une  somme  d'argent.  Toutes  personnes,  sauf  les  indi- 
gents, étaient  admises  à  bailler  leurs  devises,  en  payant  au  facteur 
pour  chaque  devise  un  teston  valant  10  sous  6  deniers.  Ces  devises 
étaient  inscrites  sur  un  registre  et  des  billets  constatant  cette  inscrip- 
tion leur  étaient  délivrés.  Dès  que  la  valeur  des  objets  était  couverte, 
on  faisait  extraire  du  registre  autant  de  billets  qu'il  y  avait  de 
devises  enrôlées  :  on  les  mettait  dans  un  vaisseau  à  part  ;  dans  un 
autre  vaisseau  était  déposé  un  nombre  égal  de  billets,  dont  les  uns 
portaient  écrits  les  lots  à  gagner  et  les  autres  étaient  en  blanc.  Le 
tirage  était  fait  «  par  innocence  »  en  lieu  public  sur  un  échafaud 
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élevé  de  terre.  Le  droit  du  facteur  était  de  12  deniers  par  livre  sur 
la  valeur  des  lots. 

Le  privilège  d'exercer  la  Blanque,  à  Paris,  fut  concédé  à  un 
sieur  Jean  Laurent,  qui  s'engageait  à  payer  chaque  année  au  Trésor 
royal  la  somme  de  2.000  livres  tournois.  Dans  les  autres  villes,  la 
somme  à  payer  par  chaque  maître  facteur  dut  être  fixée  par  ledit 
d'autorisation. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  11  mai  1700  autorisa  l'ouverture  à  l'Hôtel- 
de  Ville  de  Paris  d'une  loterie  royale  composée  de  400.000  hillets  de 
deux  louis  d'or  chacun,  pour  la  valeur  desquels  il  était  constitué 
500.000  livres  de  rentes  viagères  par  an,  représentant  un  capital  de 
10  millions  délivres.  Ces  500.000  livres  de  rentes  étaient  distribuées 
en  475  lots  :  2  de  20.000  livres  de  rente  ;  10  de  10.000  livres  ;  10  de 
6.000  livres;  20  de  3.000  livres;  100  de  1.000  livres;  200  de 
500  livres  ;  U2  de  800  livres  et  1  de  400  livres. 

Une  autre  loterie  de  2  millions  de  livres  fut  établie  en  1704.  Le 
prix  des  billets  était  de  100  livres.  Les  lots  à  gagner  consistaient  en 
100.000  livres  de  rentes  perpétuelles  et  100.000  livres  de  rentes 
viagères. 
En  1705,  nouvelle  loterie  de  240.000  billets  à  20  sous. 
En  1717,  une  déclaration  du  21  août  établit  une  loterie  dont  le 
billet  coûtait  25  sous  ;  elle  devait  se  tirer  tous  les  mois,  en  (juclque 
état  que  se  trouvât  la  recette,  et  porter  74  lots  proportionnés  à  la 
recette,  savoir  :  un  du  10*  de  la  recette,  deux  du  20%  quatre  du  40% 
trois  du  50«  et  soixante-quatre  du  100'  :  sans  cependant  que  le  gros 
lot  pût  excéder  30.000  livres  et  le  moindre  être  au-dessous  de 
1.000  livres.  D'autres  loteries  furent  (établies  en  1743,  1755,  1756, 
1757.  Knfin  l'arrêt  du  Conseil,  du  30  juin  1770,  donna  à  la  Loterie 
sa  forme  définitive  et  constitua  son  administration.  Kllc  était  régie, 
sous  les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances,  par  un  intendant 
et  12  administrateurs  qui  devaient  déposer  à  titre  de  cautionne- 
ment, entre  les  mains  du  caissier  général  de  la  Loterie,  une  somme 
de  3.000.000  livres.  Le  jeu  reposait  sur  une  série  de  combinaisons 
qui  offraient  la  chance  de  gagner  depuis  15  fois  jusqu'à  un  million 
de  fois  la  mise.  On  ne  délivrait  aucun  billet  a»i-dessous  de  la  valeur 
de  12  sous  pour  le  total  de  la  mise.  (>n  1787,  le  produit  des  mises 
était  de  44.509.000  francs  et  le  montant  des  lots  distribués  de 
34.S00.00(J  francs.  Le  bénéfice  de  la  Loterie  royale  était  (hmc 
de  y. 701). 000  francs. 

Nous  avons  terminé  l'énumération  des  revenus  indirects.  11  nous 
reste  à  compléter  ce  (jue  nous  avons  dit  sur  leur  exploitation.  Nous 
avons  vu  (|ue  le  procédé  préféré  par  lancienne  administration  fiscale 
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était  la  ferme.  L'État  jugeait  plus  commode  de  ne  pas  se  trouver  direc- 
tement en  relation  avec  le  contribuable,  de  ne  pas  avoir  la  préoccu- 
pation des  détails,  des  difficultés  de  la  perception,  et  en  même 
temps  dassurer  un  revenu  fixe,  à  l'abri  des  aléas  pouvant  résulter 
de  la  plus  ou  moins  grande  prospérité  des  affaires.  Il  pensait  égale- 
ment que  l'intérêt  privé  des  fermiers  saurait  tirer  meilleur  parti  des 
droits  dont  ils  auraient  le  profit  que  ne  pourrait  le  faire  le  zèle  on 
l'intégrité  de  se?  agents.  Enfin,  dans  l'état  assez  rudimentaire  du 
service  de  trésorerie,  le  gouvernement  était  bien  aise  de  ponvoir 
trouver  à  l'occasion,  chez  les  financiers  qui  affermaient  les  revenus 
publics,  les  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  attendre  la 
rentrée  des  impôts  ou  pour  faire  face  à  des  nécessités  imprévues.  On 
mit  donc  en  ferme  non  seulement  les  droits  domaniaux,  mais  encore 
les  impositions.  Les  fermes  furent  à  l'origine  très  morcelées  :  elles 
étaient  adjugées  par  bailliage,  par  sénéchaussée,  par  province, 
quelquefois  pour  une  seule  localité  ;  elles  n'avaient  pour  objet  que 
l'exploitation  dune  seule  nature  de  taxes  ou  d'un  seul  revenu.  Plus 
tard,  elles  s'agrandirent.  On  observa  qu'en  groupant  un  certain 
nombre  de  droits,  on  obtenait  de  meilleures  conditions.  Les  mêmes 
commis,  en  effet,  pouvaient  être  chargés  de  la  perception  de  tous 
ces  droits  qui,  autrement,  e\igeaient  chacun  un  personnel  distinct, 
et  il  en  résultait  une  diminution  des  frais  généraux  qui  devait,  dans 
une  certaine  mesure,  profiter  au  Trésor. 

Le  talent  de  l'administration  fiscale  consista  donc  à  combiner  et  à 
composer  ces  fermes  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor.  Malheureuse- 
ment, le  roi  était  peu  renseigné  sur  la  valeur  réelle  des  revenus 
qu'il  concédait,  et  les  financiers  réalisaient  ordinairement  des  béné- 
fices considérables.  Il  convient  d'ajouter  que  les  baux  étaient  rétro- 
cédés souvent  par  ceux  qui  les  avaient  obtenus  et  qui  s'enrichissaient 
sans  aucun  souci  de  l'exploitation.  Lorsque  Sully  fut  chargé  des 
affaires,  il  tacha  de  se  rendre  compte  de  cet  état  de  choses.  Instruit 
des  collisions  qui  avaient  accompagné  les  adjudications,  il  ferma  la 
main  aux  titulaires,  puis  ordonna  aux  sous-traitants  de  lui  rapporter 
leurs  marchés  et  de  verser  directement  à  l'Epargne  les  termes  échus 
ou  à  échoir.  Il  parvint  de  cette  façon  à  connaître  tous  ceux  qui 
avaient  des  intérêts  secrets  dans  les  baux  et  acquit  la  preuve  que  le 
produit  des  sous-fermes  était  deux  fois  supérieur  au  montant  des 
adjudications.  Il  résilia  les  traités  et  adopta  la  méthode  du  bail 
général.  Il  le  mit  en  pratique  pour  les  droits  de  douanes  qu'il  réunit, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  sous  le  nom  de  cinq  grosses 
fermes.  A  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  il  y  avait  une  ferme  générale 
pour  les  aides  de  France,  une  pour  les  gabelles  de  France,  une  autre 
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pour  les  i^abelles  de  Languedoc.  Plus  tard,  on  établit  une  ferme 
générale  des  domaines  et  droits  y  joints.  Kn  1082,  les  baux  furent 
renouvelés  au  prix  de  50    60.000  livres,  savoir  : 

Ferme  générale  des  gabelles  de  France.  IT.T.jO.Ol'O  livres. 
Ferme   générale  des   aides,   entrées  et 

droits  y  joints 22.000.000      » 

Cinq  grosses  fermes 11 .380.000       » 

Ferme  générale  des  domaines  et  droits 

y  joints 5.540.000       » 

Total 50.670.000  livres. 

Kn  1703,  le  bail  des  fermes  générales  tomba  à  41.700.000  livres 
auMiuelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  ferme  du  tabac  pour  1.500.000  livres 
et  celle  des  postes  pour  3.200.000  livres. 

Pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  la  confusion 
était  telle  que  personne  n'osa  se  charger  d'un  long  bail  des  fermes 
générales.  Depuis  le  1"  octottre  1700  jusqu'au  30  septembre  1714, 
elles  turent  mises  en  régie  intéressée  sous  le  nom  de  Charles  Ysem- 
bert.  Le  5  octobre  1715,  la  régie  fut  convertie  en  bail  au  nom  de 
Paul  Manis,  pour  0  années,  au  prix  de  48. ,"300. 000  livres  pour  la 
première  année,  49.0(X).000  livres  pour  la  seconde  et  la  troisième  et 
50  millions  pour  les  trois  dernières.  Ce  bail  ne  fut  pas  entièrement 
exécuté. 

.Vu  mois  de  septembre  1718,  mie  compagnie  constituée  sous  le 
nom  d'.Vymard  Lambert  au  capital  de  100  millions,  divisé  en  actions 
de  l.OOCj  livres,  prit  les  fermes  générales  pour  48. .500.000  livres. 
C'est  cette  compagnie  qu'on  appella  Yar>li-sj/slhne  par  opposition 
aux  projets  de  Law  dont  l'exécution  était  toujours  sollicitée.  On  sait 
(|ue  ces  projets  iinirent  par  triompher.  La  Compagnie  des  Indes 
demanda  le  bail  général  des  fermes,  en  représentant  au  lloi  que 
cette  concession  fortifierait  la  confiance  du  public  et  la  mettrait  en 
situation  d'avancer  à  l'État,  par  son  crédit,  les  sommes  dont  il 
pourrait  avoir  besoin.  Elle  offrit  une  augmentation  de  3  millions 
500.000  livres  sur  le  prix  du  bail  d  .Vymard  Lambert  à  partir  du 
1"  octobre  1718.  un  prêt  de  1.200  millions  à  3  0/0  pour  rembourser 
les  rentes  et  charges  sur  les  aides  et  gabelles,  les  tailles,  les  recettes 
générales,  le  cnntrùle  des  actes  et  celui  des  exploits,  ainsi  (|ue  sur 
les  postes  ;  les  100  millions  d'actions  sur  les  fermes,  b-s  billets  de 
l'Klat,  les  billets  de  la  Caisse  commune  et  les  charges  supprimées 
ou  à  supprimer. 

Le  Hoi  agréa  ces  propositions  :  "  et.   dit   l'auteur  des  Recherches 
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«  et  considérations  sur  les  Finances  de  France,  ce  fat  le  signal  de 
«  l'espèce  d'enchantement  qui  enivra  en  quelque  façon  toute  la 
«  nation  ».  Cet  enchantement  ne  dura  malheureusement  pas  long- 
temps. Le  système  de  Law  s'écroula  en  entraînant  avec  lui  dans  la 
ruine  la  fortune  publique  et  les  fortunes  privées.  On  enleva  à  la 
Compagnie  des  Indes  tous  les  baux  des  fermes  qui  lui  avaient  été 
passés  et  on  constitua  une  régie  pour  les  traites,  les  gabelles,  les 
aides  et  autres  droits  sur  la  consommation.  Cette  régie,  mal  cons- 
tituée, n'opérait  que  difficilement  et  avec  lenteur  la  rentrée  des 
droits  et  ne  rendait  au  Trésor  que  55  millions.  Le  cardinal  Fleury 
rétablit  les  fermes  générales.  Le  nouveau  bail  fut  passé  moyennant 
un  prix  de  80  millions  ;  les  fermiers  eurent  Thabileté  de  se  faire 
abandonner  tous  les  droits  dont  les  comptables  de  la  régie  étaient 
reliquataires.  Ces  restes  négligés  valurent  aux  traitants  60  millions 
400  mille  livres. 

Les  droits  d'hypothèque,  de  greffe  et  celui  de  4  deniers  pour  livre 
du  prix  des  ventes  d'immeubles  formaient  Tobjet  d'une  régie  parti- 
culière. 11  y  eut  une  régie  pour  les  droits  réserves  ou  réunis  com- 
prenant les  droits  de  fabrication  à  l'exercice  sur  la  marque  d'or  et 
d'argent,  les  fers,  les  huiles,  les  cuirs,  l'amidon,  les  cartes,  papiers 
et  cartons,  la  moitié  des  anciens  octrois  municipaux,  etc.,  il  y  eut 
une  autre  régie  pour  les  impositions  perçues  en  Flandre  sur  le  vin. 
la  bière,  l'eau-de-vie,  le  sel,  le  tabac,  le  poisson  salé,  le  blé  envoyé 
au  moulin,  les  vaches  et  les  moutons  paissant,  ainsi  que  sur  les 
bestiaux  sortant  de  cette  province,  impositions  connues  sous  le  nom 
des  Quatre  membres  de  Flandres. 

Ces  diverses  régies  furent  réunies  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
5  avril  1777,  sous  le  titre  de  Régie  générale. 

Le  9  janvier  1780,  un  autre  arrêt  du  Conseil  posa  les  bases  d'un 
nouvel  état  de  choses  :  «  Considérant,  dit  le  préambule,  la  mul- 
«  tiplicité  et  l'accroissement  progressif  des  droits  gérés  par  la  ferme 
«  générale,  Sa  Majesté  a  été  frappée  de  l'étendue  des  détails  et  des 
«  fonctions  confiées  à  une  seule  compagnie  ;  elle  a  bien  senti  qu'il 
«  était  raisonnable  de  ne  point  désunir  les  perceptions  qui  s'en- 
te tr'aident  ;  telles,  par  exemple,  que  les  gabelles,  le  tabac,  les  traites 
«  et  quelques  autres  parties,  puisque  c'est  par  les  mêmes  précau- 
«  tions  qu'on  veille  à  ces  recouvrements  et  qu'on  se  garantit  de  la 
«  fraude  et  de  la  contrebande;  mais  les  aides  et  les  droits  domaniaux 
«  n'ayant  aucun  rapport  avec  ces  premières  impositions,  nul  secours 
«  de  lumières  de  peut  résulter  de  la  réunion  d'objets  si  divers... 

«  Ce  n'est  pas  que  depuis  20  ans  on  n'ait  institué  diverses  régies 
«  particulières  ;  mais  ces  nouveaux  établissements,  fruits  de  l'occa- 
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«  sion  et  des  besoins  d'argent,  plntôt  que  d'un  plan  général  et 
«  réfléchi,  bien  loin  dapportor  un  remède  aux  inconvénients  ([u'on 
«  vient  d'exposer,  en  ont,  au  contraire,  introduit  d  autres.  Kn  efVet, 
«  les  droits  confiés  à  ces  compagnies  nouvelles  étant  de  même 
«  nature  que  ceux  déjà  conduits  par  les  fermiers  généraux,  il  fallait 
'<  ou  que  les  régies  se  servissent,  dans  les  provinces,  des  mêmes 
«  employés  que  la  ferme.  ;  et  alors  n'ayant  pas  sur  eux  une  autorité 
«  suffisante,  les  intérêts  du  Roi  devaient  en  souffrir;  ou  bien,  ces 
«  régies  étaient  forcées  de  s'attacher  des  commis  particuliers,  et 
«  alors  les  frais  généraux  de  perception  s'accroissaient  et  les  rede- 
«  vables  étaient  encore  inquiétés  inutilement  par  la  diversité  d'agents 
«  avec  lesquels  ils  étaient  obligés  de  traiter  pour  des  objets  sem- 
«  blables. 

«  Sa  Majesté  a,  de  plus,  remarqué  que  les  aides,  cette  partie 
«  essentielle  de  ses  revenus,  ne  pouvaient  être  données  à  bail  qu'avec 
«  désavantage  pour  ses  finances,  parce  que  leur  produit  étant  sus- 
«  ceptible  de  variations  importantes,  en  raison  de  l'intempérie  des 
«  saisons,  des  fermiers  ne  pouvaient  garantir  ces  événements  qu'à 
«  l'aide  d  une  latitude  dans  le  prix  du  bail  proportionnée  à  leurs 
«  risques  ,  en  sorte  que  le  Uoi  payait  inutilement  une  [irinie  d'assu- 
'<  rance  considérable 

«  Sa  Majesté  ayant  senti  l'importance  de  s'anVanchir  de  cette 
«  ancienne  dépendance  des  secours  de  la  finance...,  et  en  ména- 
"  géant  constamment  dans  son  trésor  une  réserve  en  argent,  ainsi 
«  qu'une  somme  d'effets  négociables  à  chaque  instant,  elle  a  trouvé 
«  dans  ses  propres  précautions  des  ressources  suffisantes  contre  les 
<'  non-valeurs  accidentelles 

«  Sa  Majesté,  déterminée  par  ces  diverses  réflexions,  a  doncjus- 
«  tement  pensé  qu'en  n'exposant  personoe  à  perdre  avec  elle,  en 
«'  distrayant  de  ses  fermes  les  objets  soumis  à  des  révolutions  dans 
K  leurs  produits,  en  séparant  les  administrations  qui  n'ont  ensemble 
«  auciine  connexion,  en  réunissant  celles  d'un  genre  analogue,  elles 
«  rempliraient  elficacement  les  vues  utiles  dont  elle  est  animée  ». 

Le  Uoi  divisa,  en  conséquence,  la  perception  de  ses  droits  entre 
trois  compagnies,  ayant  une  manutention  absolument  distincte  et 
opérant  sur  une  masse  de  rccouvreuients  de  "JûU  millions  environ. 

La  première  compagnie,  sous  le  nom  de  Ferme  f/ènérale,  était 
chargée  des  recouvrements  tenant  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
des  marchandises  étrangères  ei.  nationales  et  aux  privilèges  exclu- 
sifs qu'il  fallait  défendre,  tant  aux  frontières  du  royainue  (ju'aux 
barrières  de  la  capitale  et  sur  les  linùtes  des  provinces  étrangères 
ou   réputées  telles.    Llle    avait   donc    la    perception    des    rlroits    de 
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douanes  tant  frontières  qu'intérienres  et  des  droits  d'entrée  à  Paris. 
Elle  avait  aussi  l'exploitation  du  monopole  des  gabelles  et  des 
tabacs. 

La  seconde  compajniie,  sous  le  nom  de  Rèrjie  générale,  était 
chargée  de  tous  les  droits  appelés  d'exercice  et  qui  étaient  exigés 
principalement  à  la  préparation,  la  venté  et  la  consommation  des 
boissons,  ainsi  qu'à  la  fabrication  de  plusieurs  autres  objets  de 
commerce.  Une  portion  de  ces  droits,  sous  le  nom  d'aides,  était 
détachée  du  bail  de  la  ferme  générale,  et  une  autre,  sous  le  nom  de 
droits  réservés  ou  droits  réunis,  était  enlevée  à  l'ancienne  Régie 
générale. 

La  troisième  compagnie,  sous  le  nom  d' Administration  générale 
des  Domaines  el  droits  domaniaux,  était  composée  non  seulement 
des  parties  de  recouvrement  actuellement  confiées  aux  administra- 
teurs des  domaines,  mais  encore  de  la  perception  de  tous  les  droits 
domaniaux  compris  dans  le  bail  de  la  ferme  générale.  Cette  régie 
comprenait  donc  deux  parties  :  le  Domaine  corporel  et  le  Domaine 
contrôle.  Dans  le  Domaine  corporel  on  rangeait  :  les  domaines 
ruraux  et  droits  seigneuriaux  affermés  en  régie,  les  cens  et  .rentes 
foncières,  les  droits  de  lods  et  ventes,  les  droits  d'aubaine,  déshé- 
rence, épave,  bâtardise,  le  produit  des  bois  royaux  et  le  recouvre- 
ment des  frais  de  justice.  Le  Domaine  contrôle  se  composait  du  pro- 
duit du  contrôle  des  actes  et  des  exploits,  des  droits  d'insinuation, 
de  centième  denier,  de  petit  scel,  d'amortissement,  de  franc-fief,  de 
nouveaux  acquêts,  de  4  deniers  pour  livre  des  ventes  de  meubles  ; 
de  la  portion  attribuée  au  Trésor  sur  les  droits  de  greffes  en  chef  et 
de  petits  greffes,  du  produit  des  droits  de  greffes  affermés  et  aliénés, 
des  prélèvements  opérés  au  profit  du  Trésor  sur  les  épiées  et  vaca- 
tions des  magistrats  des  cours  souveraines,  des  droits  du  sceau  des 
chancelleries  non  aliénées,  de  la  débite  des  papiers  et  parchemins 
timbrés,  etc. 

En  constituant,  en  1780,  ces  trois  administrations,  le  Roi  régla 
leur  personnel.  11  y  a\ait  à  cette  époque  60  places  de  fermiers  géné- 
raux et  27  adjointï^  ;  25  places  de  régisseurs  généraux',  résultat  des 
diverses  régies  supprimées  et  réunies  en  une  seule  en  1777  ; 
19  places  d'administrateurs  des  domaines,  provenant  de  la  suppres- 
sion de  tous  les  régisseurs  el  receveurs  généraux  des  domaines  faite 
en  1778.  Le  nombre  des  intéressés  fut  fixé  à  40  pour  la  première 
compagnie,  à  25  pour  la  deuxième,  malgré  la  réunion  des  aides,  et 
à  25  pour  la  troisième,  malgré  la  réunion  des  droits  domaniaux.  Il 
était  assuré  aux  fermiers  généraux,  sur  le  produit  de  leurs  recouvre- 
ments, une  rétribution  fixe  de  30.000  livres,  leurs  frais  généraux  et 
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particuliers  et  l'intérêt  à  5  0/0  du  capital  dc^  1.200  000  livres,  mon- 
tant de  l'avance  qu'ils  devaient  faire  au  Trésor.  C'est  la  nécessité  de 
conserver  encore  de  gros  fonds  d'avances  qui  avait  empêché  le  Roi 
de  réduire  dans  une  plus  forte  proportion  le  nombre  des  intéressés 
des  fermes  et  régies. 

La  ferme  générale  fut  adjugée  pour  0  années  expirant  le  31  dé- 
cembre 178<3,  moyennant  une  somme  de  122  millions  900  mille 
livres.  Les  fermiers  devaient,  en  outre,  verser  au  Trésor  tout  ce  qui 
excédait  cette  somme  jus(|u'à  12»)  millions.  Au  delà  de  120  millions, 
le  bénéfice  était  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  les  adjudicataires; 
ceux-ci  étaient  chargés,  en  outre,  de  régir  pour  le  compte  du  Roi  les 
droits  d'aides  dans  la  ville  de  Versailles,  les  droits  du  Domaine 
d'Occident  et  les  sous  pour  livre  créés  par  l'édit  d'août  1781  sur  les 
gabelles,  les  traites,  les  entrées  de  Paris,  les  péages  et  autres  droits 
locaux  et  particuliers.  D'après  les  comptes  de  1781,  1782  et  1783,  le 
montant  de  ces  droits  a  été  pour  chaque  exercice  de  19.470  mille 
livres, 

La  Régie  gt^nèrcle^  en  1786,  en  se  reportant  aux  comptes  d'Henri 
Clavel.  prète-nom  des  régisseurs  généraux,  a  donné  une  recette 
de  58.476.000  livres. 

Pendant  la  même  année,  la  Régie  des  domaines  produisit  une 
recette  de  61.500.300  livres,  provenant  du  domaine  corporel  pour 
14.3>7S.300  livres  et  du  domaine  contrôle  pour  46.340.000  livres. 

La  division  des  services  établie  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1780 
devait  être  maintenue  dans  la  suite  et  donner  naissance  aux  trois 
grandes  administrations  qui  régissent  et  perçoivent  actuellement  la 
plus  grosse  partie  des  revenus  de  l'Ktat  :  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  l'administration  des  douanes  et  l'administra- 
tion df  renr.\iristrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  impôts  et  revenus  (|ui  formaient 
les  ressources  annuelles  et  permanentes  du  Trésor.  Il  nous  reste  à 
établir  dans  un  prochain  article  les  moyens  par  lesquels  le  Roi  se 
procurait  exceptionnellement  les  sommes  dont  il  avait  besoin, 
moyens  (pie  l'on  désignait  sous  le  nom  d'affaires  e.rlranrrfinatrps. 
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Banques.  —  Annales  économiques  :  Le  socialisme  contemporain.  —  Le 
Globe  :  La  question  des  voitures.  —  L'Instruction  publique  :  L'enseignement 
au  XIP  siècle.  —  Revue  théosophique  :  Son  programme.  —  Krnest  Fallet  : 
JS'otice  géographique,  administrative  et  économique  sur  la  Tunisie.  —  E. 
Rouard  de  Gard  :  Los  indigènes  musulmans  de  l'Algérie  dans  les  assemblées 
locales.  —  A.  Desmoulins  :  ('olonisons  la  France.  —  Vandervelde  :  Institu- 
tions crées  par  les  chefs  d'exploitation  en  faveur  de  leur  personnel.  —  L. 
AVolemborg  :  Les  caisses  rurales  italiennes.  —  Polti  et  Gary  :  La  théorie 
des  tempéraments.  —  Fréd.  Passy  :  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Henri  Lizeray  : 
Le  christianisme  scientifique.  —  Paul  Masson  :  Paris  port  de  mer.  —  Léon 
Aucoc  :  L'Institut  de  France  elles  anciennes  académies. 

Si  quelqu'un  réduit  les  autres  en  captivité,  dit  l'Apocalypse,  il  sera 
réduit  lui-même  en  captivité.  Il  semble  que  cette  sentence  va  rece- 
voir son  exécution  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  Européens 
avec  les  Chinois.  Que  n'a-t-on  pas  fait  pour  ouvrir  la  Chine  à  notre 
commerce,  pour  y  faire  pénétrer  notre  bienfaisante  et  supérieure 
civilisation?  Les  Chinois  ne  demandaient  point  cela,  et  ils  avaient 
raison,  car  sous  le  masque  philanthropique  de  la  civilisation  se  ca- 
chaient une  cupidité  et  une  ambition  insatiables.  Si  Ion  tenait  tant  à 
entrer  en  commerce  avec  eux, c'était — ^je  ne  dirai  pas  pour  les  abrutir 
en  leur  vendantde  l'opium. — mais  pour  leur  vendre  cher  et  leur  ache- 
ter à  bas  prix  ;  le  commerce  ne  serait  pas  plus  prolitable  sans  cela 
avec  les  barbares  qu'avec  les  civilisés.  En  soulevant  un  peu  plus  le 
masque,  on  découvrirait  peut-être  que  la  passion  de  dominer,  l'in- 
tention de  faire  de  la  Chine  une  colonie  de  queltiue  petite  nation 
européenne,  n'était  point  étrangère  à  cette  œuvre  de  propagation  de 
la  foi  civile.  En  un  mot,  et  pour  être  franc,  le  véritable  but  des  pre- 
mières négociations,  pacifiques  ou  violentes,  des  Européens  avec  les 
Chinois,  était  de  réduire  ceux-ci  en  captivité  plus  ou  moins  amicale. 
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Kli  bien  I  il  se  trouve  ((ue  les  exploiteurs  sont  en  voie  de  devenir 
exploités,  ceux  qui  voulaient  mettre  les  Chinois  sous  leur  dépendance 
vont  se  trouver  eux-mêmes  sous  la  leur. 

Plusieurs  revues  ont  déjà  appelé  l'attention  publique  sur  le  danger 
que  paraissent  faire  courir  les  Chinois,  chez  eux  et  au-dehors,  à  la 
bénéfique  civilisation  européenne  ;  voici  maintenant  la  Revue  des 
deux  mondes  {V  avril)  qui  aborde  cette  question,  au  point  de  vue 
spécialement  de  l'émigration  chinoise. 

a  Cette  question  chinoise,  dit  l'auteur,  M.  Max  Leclerc,  s'est  posée 
d'abord  en  Californie.  Ouel(|ues  Célestes  arrivent  aux  Ktats-L'nis  dès 
18.{5.  Mais  aucun  courant  d'immigration  n'est  encore  déterminé, la 
découverte  des  placers  en  Californie  n'attire  pas  tout  d'abord  le  mi- 
neur jaune.  Cependant  les  peuples  d'Occident  et  à  leur  suite  les 
Ktats-L'nis  frappaient  à  coups  redoublés  à  la  porte  de  Chine  et  con- 
quéraient,à  la  pointe  del'épée,  le  droit  de  pénétrer  et  de  s'établir  sur 
(pit'lques  points  des  côtes.  Kn  1868,1e  gouvernement  de  Washington 
obtenait  la  libre  entrée  de  ses  nationaux  en  Chine,  et  s'engageait  en 
retour  à  garantir  aux  Chinois  sur  son  sol  le  sorl  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  C'est  alors  que  se  produisit  un  mouvement  considérable 
de  Chinois  vers  la  côte  occidentale  de  l'.Vmérique  du  Nord  ». 

En  Australie,  une  cause  analogue  a  produit  les  mêmes  effets. 
•  Tant  qu'on  a  cru  que  les  Chinois  n'étaient  rien  de  plus  que  ma- 
tière exploitable,  des  esclaves  sans  le  nom,  et  que  la  traite  des  jaunes 
allait  remplacer  la  traite  des  nègres,  tout  a  bien  été  :  mais  il  se 
trouve  que  les  Célestes  sont  laborieux,  sobres,  économes,  qu'ils  s'as- 
socient et  s'aident  les  uns  les  autres  et  qu'ils  arrivent  amsi  à  la 
richesse  et,  sinon  à  la  puissance,  du  moins  à  l'iiulépendance,  à 
laquelle  ne  peuvent  atteindre  les  émigrés  européens,  tpii  font  tout  le 
contraire.  Dès  lors,  le  Chinois  n'est  plus  bon  (|u'à  jeter  aux  chiens  ; 
il  faut  s'en  défaire. 

Kt  pourtant,  M.  Leclerc  nous  montre  que  les  (chinois  étaient  plus 
nombreux  en  .Vustralie,  il  y  a  :^0  ou  .30  ans,  qu'ils  ne  sont  aujour- 
d'hui; (ju'il  y  a  en  ce  moment  un  jaune  par  00  mille  carrés  et  pour 
00  blancs;  que  les  trois  (|uarts  de  l.VuNtralie  sont  inhabités  et  que, 
dans  le  4^,  les  Chinois  ne  forment  qu'une  mfime  minorité  ;  que  les 
parties  où  les  Chinois  sont  plus  nombreux  (juc  les  Kvu'opécns,  sont 
précisément  celles  où  ces  derniers  sont  incapables  de  travailler, 
comme  par  exemple  le  territoire  situé  au  nord  de  l'Australie  du  sud, 
où  l'on  rencontre  6.000  Chinois  pour  000  européens;  enfin,  <|ue,  si 
l'on  est  obligé  de  renoncer  à  leurs  services,  ce  territoire  redevien- 
dra un  désert,  etc. 

Si  les  ouvriers  européens  ne  peuvent  |)as  supporter  la  concurrence 
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des  Chinois  dans  de  pareilles  conditions,  que  deviendront-ils  lorsque 
lesCliinois  seront  partis,  ou  bien  lorsqa" ils  seront  plus  nombreux  et 
plus  riches  ? 

-M.  Leclerc  ne  croit  pas  que  les  Chinois  soient  un  danger  réel  pour 
les  colonies  australiennes  :  si  les  gouvernements  australiens,  et  en 
particulier  celui  de  la  Nouvelle-Galles,  ont  pris  eu  main  avec  une  telle 
vigueur  la  cause  des  trayailleurs  blancs,  épousé  leurs  grieCs,  partagé 
leurs  p;"éjugés,  simulé  avec  eux  une  panique  injustitiable,  c'est  parce 
que  le  temps  des  élections  approche,  parce  que  la  grande  majorité 
des  électeurs  est  formée  d'ouvriers,  —  le  sulîrage  étant  universel, 
avec  la  condition  unique  de  six  mois  de  séjour,  —  parce  qu'il  fallait 
persuadera  ces  électeurs  peu  éclaires  que  le  gouvernement  au  pou- 
voir avait  fait  beaucoup  pour  eux,  qu'il  les  avait  délivrés  d'un 
ennemi,  d'un  fléau  terrible. 

Remarquez  bien  cette  situation.  D'un  côté,  les  ouvriers  blancs, 
électeurs  et  éligibles,  comptant  sur  le  gouvernement  au  lieu  de 
compter  sur  eux-mêmes;  de  rautre,les  ouvriers  jaunes, ni  électeurs, 
ni  éligibles,  et  de  plus,  soumis  à  pas  mal  de  vexations,  mais  travail- 
lant et  économisant. 

M.  Leclerc  ne  croit  pas  que  les  remèdes  proposés  ;  limiter  ou  inter- 
dire le  séjour  des  Chinois  dans  les  colonies  des  Européens,  soit  jus- 
tifiable, ni  efficace. 

Il  n'est  pas  justifiable.  En  effet,  «  quelle  contenance  tenir  s  il  pre- 
nait fantaisie  au  Tsung-li-Yamen  de  répondre  à.  la  note  de  lord  Sa- 
liàbury  par  une  transposition  de  ce  document,  où  la  prose  de 
Ihomme  d'État  anglais  serait  simplement  démarquée  :  «  La  présence 
des  nombreux  sujets  britanniques  qui  résident  dans  quelques  villes 
de  la  Chine  est  nuisible,  attendu  qu'ils  ne  s'assimilent  pas  à  la  popu- 
lation chinoise,  qu'ils  ne  s'établissent  que  rarement,  —  on  peut 
même  dire  jamais,  — ■  comme  colons  définitifs:  que,  bien  au  con- 
traire, ils  demeurent  essentiellement  étrangers  dans  leurs  manières, 
leurs  coutumes,  leur  religion,  et  qu'ils  retournent  en  .Angleterre 
après  avoir  gagné  en  Chine  assez-  d'argent  pour  suffire  à  leurs 
besoins  dans  leur  pays  natal  ». 

L'expulsion  des  Chinois  ne  remédierait  pas  à  la  situation.  En  effet, 
comme  l'observe  M.  Le<tlerc,  les  Chinois  peuvent  tout  aussi  bien  lut- 
ter contre  les  i-^uropéens  chez  eux  qu'au  dehors,  u  S'il  y  a  péril  chi- 
nois, c'est  dans  le  développement  économique  qu'est  appelé  à  pren- 
dre l'empire  du  milieu  ».  Faites  rentrer  tous  les  Chinois  eii  Chine,  ils 
vous  inonderont  des  produits  de  leur  agriculture  et  de  leur  industrie, 
au  lieu  de  vous  inonder  de  leurs  hommes. 

11  n'y  aurait  donc  de  solution  que  celle  qui  consisleriut  a  icnki- 
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mer  chez  eux  les  Chinois  et  leurs  produits,  après  avoir  pris  tant  de 
peine  pour  les  en  faire  sortir. 

Vn  vieux  proverbe  dit  qu'il  ne  faut  pas  réveiller  le  chat  qui  dort. 
Il  est  regrettable  pour  eux  que  les  hommes  d'Etat  propagateurs  tlt3  la 
civilisation  européenne  n'aient  pas  assimilé  les  Chinois  aux  chats. 

—  11  existe  pourtant  un  moyen  de  conjurer  le  péril  chinois,  il  est 
même  infaillible.  C'est  d'amener  le  gouvernement  de  Pékin  à  creuser 
un  t/(itt/f're  financier  comme  la  fait  le  gouvernement  de  Paris. 
M.  Cucheval-Glarigny  nous  montre,  dans  la  Revue  des  detix  mondes 
du  15  mai,  les  procédés  employés  ici  pour  creuser  ce  gouffre.  Ces 
expédients  sont  connus  de  tout  le  monde  en  Occident  :  construction 
de  chemins  de  fer,  de  routes,  chemins  vicinaux,  canaux,  etc.,  élec- 
toraux; épijration  de  la  magistrature  et  de  l'administration;  multi- 
plication indéhnie  des  ministères  et  des  divisions  et  bureaux  d'iceux; 
laïcisation  des  écoles  et  des  églises,  etc. 

N'est-il  pas  évident  que  si  la  Chine  entrait  dans  cette  voie,  elle 
serait  obligée  d'augmenter  les  impôts,  de  contracter  des  emprunts, 
etc.?  Ces  charges  s'ajoutant  aux  frais  de  production  des  hommes  et 
des  choses,  le  céleste  Empire  se  trouverait  bientôt  au  niveau  des 
empires  terrestres  et  des  républiques  démocratiques  et  sociales. 

M.  Cucheval-Clarigny  soutient  que  les  néfastes  conventions  avec 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'ont  été  faites  que  pour  sauver  la 
plus  grande  partie  du  fameux  plan  de  .M,  de  Freycinet  ;  que  la  dette 
de  l'État  envers  les  compagnies  s'accroît  beaucoup  plus  vite  que  celle 
des  conjpagnies  envers  l'État  et  que,conséquemmcnt,  la  perspective 
d'un  remboursement  à  attendre  des  compagnies  est  une  pure  chi- 
mère, qu'on  essaiera  d  entretenir  pendant  la  durée  de  la  période  de 
construction,  mais  sur  la(juelle  il  n'est  plus  possible  de  se  faire 
illusion. 

«  Uemarquez,  ajoute  l'auteur,  que  cette  dette,  qui  prend  des  pro- 
portions si  redoutables,  s'accroît  silencieusement  sans  que  rien  en 
trahisse  la  marche,  sans  qu'aucun  chiffre  soit  inscrit  ;iu  budget  et 
provoque  les  investigations  du  parlement,  sans  qu'aucune  pièce  jus- 
tificative soit  soumise  à  la  Cour  des  comptes  ». 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  un  peu  partout. 

«  On  peut  adresser  au  système  adopté  pour  les  constructions  sco- 
laires les  reproches  formulés  contre  le  mode  adopté  pour  subven- 
tionner la  vicinalité  rurale.  Ce  jeu  d'avances  faites  à  découvert  et 
remboursées  par  des  annuités  reparties  sur  une  longue  période,  ces 
participations  de  l'Etat  a  des  engagements  où  il  n'intervient  que 
comme  partie  payante,  constituent  un  petit  budget  à  part  au  sein  du 
grand  budget  et  aboutissent  à  une  conîptabilité   occulte...   Les  dé- 
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penses  étaient-elles  utiles?  Ont-elles  été  bien  faites?  L'argent  n'a -t-il 
pas  été  gaspillé? Nul  ne  le  sait;  nul  ne  le  peut  dire.  Le  parlement  ne 
connaît  que  le  chiffre  inscrit  en  bloc  au  budget,  et  la  Cour  des 
comptes  ne  connaîtra  pas  autre  chose  ». 

Quand  la  Chine  en  sera  où   en  est  la  iM-ance,  son  émigration  ne 
sera  plus  à  craindre,  et  pour  cause. 


Pourvu  qu'il  ne  nous  arrive  pas  avec  l'Afrique  ce  qui  est  arrivé  à 
l'Angleterre  et  a  l'Amérique  avec  la  Chine.  M.  Ldouard  de  Fontbonne 
nous  engage  vivement,  dans  le  Correspondant  àw  25  mai,  à  nous 
établir  au  Niger. 

«  Tous  les  voyageurs  qui  ont  pénétré  à  l'intérieur  de  l'Afrique 
occidentale,  depuis  Mungo-Park  jusqu'à  nos  courageux  officiers 
Mage,Faidherbe,Galieni  et  Borgnis-Desburdes,tous  ont  été  frappés, 
comme  M.  SoUer,  des  ressources  immense  du  Soudan. 

«  Cette  vaste  contrée  dont  la  superficie  est  égale  à  six  fois  celle  de 
la  France  età laquelle  on  ne  saurait  donner  délimites  précises, paraît 
s'étendre  entre  le  5^  et  le  17'  degré  de  latitude  nord,  entre  la  Guinée 
et  le  Sahara  ;  elle  est  bornée  à  l'ouest  par  Focéan  atlantique  et  le 
Sénégal,  à  l'est  par  la  Nubie  et  l'Abyssinie.  Un  grand  fleuve,  qui  n'a 
pas  moins  de  850  lieues  de  parcours,  la  traverse  du  nord  au  sud  ;  et 
là,où  l'on  croyait  n'exister  que  de  vastes  déserts,  vivent. au  contraire, 
de  grandes  agglomérations  d'hommes,  évaluées  par  quelques  voya- 
geurs à  plus  de  100  millions  d'àmes  et  présentant  les  éléments  d'un 
haut  trafic  international  ». 

Cent  millions  d'hommes,  dans  un  pays  que  l'on  croyait  désert,  et 
nous  ne  sommes  pas  40  millions!  Il  est  vrai  que  l'on  croit  que  ces 
hommes  sont  des  sauvages  :  mais  on  peut  aussi  bien  se  tromper  sur 
leur  état  de  civilisation  que  sur  leur  nombre. 

Supposé  qu'ils  soient  moins  nombreux  et  peu  civilisés,  ce  nest 
pas  une  raison  pour  aller  y  construire  des  chemins  de  fer  pour  trans- 
porter les  innombrables  richesses  du  pays.  N'ayant  pas  les  moyens,  le 
budget  payé,  d'élever  des  hommes  pour  coloniser,  ce  seront  les  Chi- 
nois, retour  d'Australie,  qui  viendront  au  Soudan  exploiter  les 
richesses  innombrables  qui  s'y  trouvent  et  profiter  dos  avances  que 
nous  aurons  faites  pour  les  mettre  en  valeur, 

—  Une  longue  étude  de  M.  Jules  Le  Conte  dans  le  Correspondant, 
sur  V agriculture  dans  ses  rn^iports  avec  le  pain  et  la  viande  nous 
amène  à  cette  conclusion,  pas  nouvelle,  que  «  les  intérêts  des  culti- 
vateurs et  des  consommateurs  sont  tenus  ou  échec  par  l'aeeord  des 
commerçants.  Les  intermédiaires  ont  ouvert  entre   l'agriculture  et 
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celui  (lui  use  fie  ses  produits,  un  abîme  infranchissable  ».  11  s'agit 
donc  lie  combler  cet  abîme  et  Je  mettre  en  rapport  aussi  direct  que 
possible  les  cultivateurs  et  les  consommateurs,  et  le  moyen,  c'est  la 
coopération. 

Pourquoi,  demande  l'auteur,  le  principe  coopératif,  qui  accomplit 
des  merveilles  dans  tous  les  Ktats  voisins,  serait-il  stérile  en 
France  ? 

Nous  ne  souhaitons  pas  ((ue  le  principe  coopératif  soit  plus  stérile 
en  France  qu'ailleurs,  surtout  quand  il  est  appliqué,  comme  le  désire 
M.  Le  Conte,  sans  aucune  garantie,  ni  secours,  ni  intervention  du 
gouvernement  ;  mais  nous  pouvons  indiquer  une  des  causes  qui  s'op- 
posent à  sa  fécondité. 

L'argent  est  le  nerf  de  la  coopération  aussi  bien  que  delà  guerre. 
Pour  fonder  une  coopérative,  il  faut  que  les  membres  possèdent 
quelques  avances;  pour  cela  il  faut  faire  quelques  économies,  s'im- 
poser qucUpies  privations.  Or,  les  ouvriers  ou  les  paysans  qui  écono- 
misent préfèrent  placer  leur  pécule  aux  caisses  d'épargne  officielles, 
qui  donnent  un  revenu  assuré  et  plus  élevé  que  le  cours,  que  de  les 
hasarder  dans  une  coopérative  ou  toute  autre  association  privée. 
C'est  ainsi  que  les  caisses  d'épargne  officielles,  en  encourageant  l'é- 
conomie, —  supposé  qu'elles  l'encouragent,  —  entravent  liiii- 
tiativc. 

M.  Le  Conte  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  de  son  projet.  11 
reconnaît  qu'il  faut  que  les  coopératives  soient  imporlantes  pour 
prospérer  ;  que  le  principe  d'autorité  y  soit  fort  et  indiscuté,  ce  qui 
est  facile  à  dire;  (|ue  l'indépendance  absolue  est  indispensable; 
«  elle  seule  peut  assurer  la  longévité.  Tout  ce  qui  dépend  de  l'I-^tat, 
est  en  effet  précaire,  puisque,  en  dépit  d'un  régime  constitutionnel 
permanent,  l'instabilité  est  encore  à  son  comble,  que  serait-ce  si  la 
forme  du  gouvernement  changeait?  i 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  croire  que  les  coopératives,  mêmes  libres, 
soient  une  panacée.  On  s'exagère  beaucoup  les  inconvénients  qui 
résultent  des  intermédiaires  entre  le  |)roducteur  et  le  consommateur, 
••t  les  coopératives  ne  remédient  même  pas  à  ce  prétendu  mal  ;  elles 
sont  obligées  elles-mêmes  de  se  servir  dintermédiaires;  toute  la  dif- 
férence, c'est  que  le  nom  change  :  au  lieu  de  co/'^^/cr.y  ce  sonl  des 
aisoriès  ou  des  nicmbres  correMpondanls  de  la  société  ;  et  ces  asso- 
ciés ou  correspondants  sont,  par  hypothèse,  «  d'une  probité  ituun- 
testéc  et  d'une  capacité  éprouvée  ".  On  semble  croire  i|ue  ces  (jua- 
lités  man(jucnt  aux  courtiers  et  (|ue  le  mot  magi(iue  de  co(q)ératiun 
les  donne. 
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Lorsque  la  Nouoelle  Revue  ouvre  ses  colonnes  à  des  études  poli- 
tiques qui  ne  cadrent  pas  avec  ses  propres  opinions,  elle  a  soin  d'en 
avertir  ses  lecteurs  par  une  note.  11  faut  sans  doute  conclure  de  là 
que,  lorsqu'un  article  n'est  pas  accompagné  de  la  note  en  question, 
cela  veut  dire  que  ]&  Nouvelle  Revue  endosse  la  responsabilité  du  dit 
article.  Il  y  a  donc  lieu  de  la  considérer  comme  convertie  aux  idées 
synarchiques  de  M.  Saint-Yves  d'Alveydre,  puisqu'elle  publie,  sans 
note,  dans  son  numéro  du  15  mai  ;  le  Centenaire  de  1789  et  sa  con- 
clusion. 

Nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  de  la  synarchie,  mais  il  ne  sera 
peut-être  pas  inutile  de  résumer  la  présente  étude  et  d'y  joindre  quel- 
ques observations. 

La  question  de  notre  organisation  intérieure,  que  Tannée  1880  ou 
une  autre  est  appelée  à  résoudre  n'est  point  politique  ni  gouverne- 
mentale, elle  est  donc  sociale  et  populaire.  «  Ce  n'est  pas  dans  un 
changement  de  régime  et  de  constitution  ;  c'est  dans  le  principe 
même  de  notre  droit  public,  c'est  dans  Félectorat  et  le  suffrage  uni- 
versel qu'il  faut  chercher  et  trouver  la  solution  du  problème  ». 

Or,  la  réforme  à  introduire  dans  l'électorat  consiste  à  l'organiser 
sur  la  base  des  intérêts  professionnels  du  peuple  et  non  des  factions 
politiciennes.  Ces  intérêts  professionnels  sont  de  3  ordres  :  ensei- 
gnant, juridique  et  économique,  et  donnent  ou  doivent  donner  nais- 
sance à  3  pouvoirs  sociaux  correspondants.  Ces  trois  pouvoirs  so- 
ciaux, élus  par  les  3  ordres,  rédigent  des  cahiers  et  les  présentent 
au  pouvoir  politique,  au  gouvernement,  qui  sera  tenu  d'obéir  aux 
doléances  ou  aux  réquisitions  que  lui  présenteront  ces  3  pouvoirs. 
Ce  système  est  très  simple  en  apparence,  mais  il  ne  l'est  qu'en 
apparence.  Comment,  en  effet,  limiter  les  3  oi'dres  sociaux  ?  Un  pro- 
fesseur d'agriculture,  d'économie  politique  ou  de  comptabilité  ap- 
partiendrait-il au  1"  ou  au  3.*?  Un  professeur  de  droit,  un  chimiste, 
un  comptable,  etc.,  dans  quel  ordre  les  rangera-t-on  ? 

Supposons  néanmoins  la  classification  établie.  Les  3  ordres  rédi- 
gent leurs  cahiers;  leurs  délégués  les  exposent  solennellement  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'État,  puis  à  celui  des  commissions  législatives  et 
des  ministres  spéciaux,  comme  le  veut  M.  de  Saint-Yves.  11  est  facile 
de  prévoir  ce  que  seront  ces  cahiers  :  ils  seront  ce  qu'ils  sont  déjà. 
Chaque  ordre  demandera  tout  ce  qu'il  jugera  dans  son  intérêt,  puis- 
que c'est  la  «  représentation  des  intérêts  ».  L'ordre  enseignant  sol- 
licitera des  écoles,  des  collèges,  des  académies,  des  bibliothèques, 
des  musées,  des  laboratoires,  des  observatoires,  des  conservatoires. 
L'ordre  juridique  réclamera  des  Palais  de  justice,  des  prisons,  des 
maisons  de  correction  et  de  moralisation.  L'ordre  économique,  des 
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monopoles,  des  droits  de  douane,  chacun  pour  son  industrie  à  l'ex- 
clusion des  autres. 

Ht  le  iïouvernement  obéira,  comme  il  la  toujours  fait,  quand  il 
pourra  ou  quand  il  y  trouvera  son  profit. 

—  Avant  d'organiser  des  pouvoirs  sociaux  et  politiques,  il  con- 
vient d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'en  organiser,  ce  qu'ils  sont  capables 
de  faire,  à  quoi  ils  sont  aptes.  C'est  là.  il  semble,  ce  à  quoi  le  mar- 
quis de  Saint-Yves  d'Alveydre  n  a  pas  suffisamment  songé,  et  ce  que 
se  propose  le  marquis  de  Castellane  dans  la  même  Revue  (15  juin). 

M.  de  Castellane  trouve  que  la  liberté  a  du  bon.  Sous  l'ancien 
régime,  «  l'ouvrier  tenait  de  la  délégation  de  l'Etat  son  droit  au 
travail.  Ne  travaillait  pas  qui  voulait.  Les  corporations  étaient  des 
associations  fermées,  autonsi  es  par  le  roi,  moyennant  une  rede- 
vance. Le  droit  au  travail  était  acheté  à  deniers  comptants...  Les 
corporations  étaient  aux  travailleurs  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
que  sont  aujourd'hui  aux  consommateurs  certaines  barrières  d'oc- 
troi ». 

Tel  est  le  régime  que  certains  réformateurs  et  même  beaucoup 
de  conservateurs  voudraient  voir  revenir.  Ce  n'est  pas  l'avis  de 
M.  de  Castellane,  et,  en  sa  qualité  de  conservateur,  il  examine  : 

«  Ce  que  les  conservateurs  ne  peuvent  pas  faire; 

«  Et  ce  que  les  conservateurs  peuvent  et  doivent  faire  au  point  de 
vue  de  l'émancipation  des  travailleurs  ». 

La  première  seulement  de  ces  deux  (juestions  est  traitée  dans  le 
présent  article,  et  l'auteur  indique  les  5  mesures  suivantes,  propo- 
sées par  les  législateurs  socialistes,  laïques  ou  chrétiens,  auxquelles 
nul  conservateur  vrai  ne  saurait  souscrire  : 

1"  L'Etat  instituant  un  régime  corporatif  oblir/aloire; 

2»  L'Etat  autorisant  la  création  des  syndicats  industriels,  en  vue 
de  limiter  la  production: 

3°  L'Etat  fixant  le  {)rix  minimum  du  salaire  et  le  maximum  des 
heures  de  travail  : 

4°  L'Etat  instituant  la  triple  assurance  obligatoire; 

5"  L'Etat  moralisateur. 

Nous  engaireons  les  lecteurs  à  peser  les  raisons  que  donne  M.  de 
Ca&lellunc  à  l'appui  de  son  opinion  sur  chacune  de  ces  lois  bienfai- 
trices, en  intention,  des  tra\ ailleurs;  et  nous  verrons  au  prochain 
trimestre  ce  (jue  les  conservateurs  peiivent  et  doivent  faire. 


La  Revue  Britartnique  d'avril  conlient  un  article  fort  bien  pensé 
dé  M.  (1.  d'Orcet  sur  la  crhe  ngrairi'  >>n  Italie.  <*  La  crise  agraire 
quisi'vif  (  ti  Italie,  dit  M.  d'Orcet,  n'est  pas  uniquement  le  résultat 
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de  la  rupture  des  relations  commerciales  avec  la  France.  Klle  date 
de  beaucoup  plus  loin  et,  par  conséquent,  le  retour  à  l'ancien  état 
de  choses  entre  les  deux  pays  ne  la  résoudrait  pas.  L'interdiction  du 
premier  débouché  agricole  de  l'Italie  n'a  fait  que  l'envenimer  et  la 
pousser  plus  rapidement  à  l'état  aigu  ;  elle  aurait  éclaté  quand 
même  et  elle  n'en  aurait  pas  été  moins  grave,  car  elle  est,  avant 
tout,  le  résultat  d'une  mauvaise  distribution  delà  terre  et  de  charges 
excessives  sur  la  propriété  foncière  ». 

L'État  italien  ayant  besoin  d'argent  pour  ses  chemins  de  fer  et 
surtout  pour  jouer  à  la  grande  puissance  militaire,  maritime  et  co- 
loniale, a  vendu  les  biens  de  main-morte  à  vil  prix  à  des  usuriers;  il 
a  augmenté  et  réaugmenté  autant  qu'il  a  pu  les  charges  publiques, 
de  sorte  que  la  terre  d'Italie,  les  impôts  prélevés,  ne  nourrit  plus  ses 
cultivateurs.  La  misère  provoque  l'émigration.  Mais  l'émigration, 
qui  n'est  pas  souvent  profitable  aux  émigrants,  l'est  encore  moins  à 
l'État.  «  C'est  une  perte  sèche  pour  le  pays,  une  perte  d'autant  plus 
sèche  que  c'est  l'élément  vigoureux  qui  émigré,  laissant  à  la  charge 
de  ceux  qui  restent  les  vieillards,  les  in\alides  et  un  nombre  dispro- 
portionné de  femmes  »  . 

On  cherche  à  organiser  la  «  colonisation  intérieure  »,  mais  c'est 
là  une  belle  utopie  de  politicien.  Quels  sont  les  étrangers  qui  vou- 
dront coloniser  dans  un  pays  où  les  indigènes  sont  obligés  d'cmigrer 
par  suite  de  l'excessive  lourdeur  des  charges  publiques?  Exemptera- 
t-on  les  nouveaux  colons  d'impôts?  Il  vaudrait  infiniment  mieux 
commencer  par  accorder  cette  faveur  aux  colons  actuels.  Mais  pour 
cela  il  faudrait  subordonner  les  chemins  de  fer,  l'armée  et  la  marine 
à  l'agriculture  ;  ce  serait  s'abaisser  en  apparence  et  temporairement 
au  rang  de  petite  nation  et  jamais  un  politicien  ne  consentira  à 
déchoir  ainsi. 


Les  paysans  ne  sont  guère  plus  heureux  en  Russie  qu'en  Italie.  La 
Bihliothèqne  nniverselle  et  Revue  suisse  Aq  mai  nous  donne,  d'après 
un  livre  récent,  un  aperçu  peu  brillant  de  leur  situation  : 

L'émancipation  des  serfs  qui  a  fait  passer  le  knout  des  mains  des 
seigneurs  dans  celles  des  fonctionnaires  du  gouvernement,  n'a  pas 
produit  les  bienfaits  qu'on  en  espérait.  C'était  à  prévoir  :  on  com- 
prend, en  effet,  que  le  seigneur  était  plus  intéressé  à  ménager  ses 
hommes  que  ne  Test  Yispravnik,  sorte  de  préfet  qui  surveille  l'ad- 
ministration communale,  maintient  Tordre  par  le  moyen  de  ses 
agents  et  perçoit  les  impôts. 

Les  impôts  1  Ils  ne  sont  pas  légers  pour  l'cx-serf,  ce  n'est  pas  pour 
ses  beaux  yeux  qu'on  l'a  gratifié  de  la  liberté.  «  La  classe  des  ex- 
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serfs  de  l'État  paient  en  impôts  de  divers  genres  92  950/0  du  produit 
net  moyen  de  leurs  terres.  Quant  aux  ex-serfs  de  la  noblessa,  moins 
bien  partagés  encore  que  ceux  de  l'État,  ils  ont  à  payer  198.25  0/0 
de  ce  produit  net  ». 

Pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  qui  passent  avant  ceux  des 
individus,  le  paysan  russe  est  obligé  d'avoir  recours  aux  Koulaks^ 
braves  gens  qui,  avec  l'appui  de  Yitpravnik,  prêtent  à  30),  à 
500  0/0  et  souvent  au-delà,  et  qui  se  font  appeler  bienfaiteurs  ! 

11  résulte  de  ce  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'émancipation 
que  «  le  nombre  actuel  des  prolétaires  est  égal  au  nombre  des  serfs 
que  ia  Russie  possédait  avant  l'émancipation  »;  et  que,  contraire- 
ment à  tous  les  autres  pays,  la  mortalité  est  plus  grande  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes. 

I/auteur  du  livre,  M.  Stepniak,  croit  que  le  gouvernement  impé- 
rial est  incapable  de  modifier  cette  situation  et  que  seul  l'avènement 
de  la  démocratie  sauverait  la  Russie.  —  La  démocratie  améliorant 
la  condition  des  paysans!  ce  serait  nouveau. 

L'auteur  de  l'article  de  la  Revue  suisse.  M.  A.  Glardon,  estime  que 
ce  n'est  pas  à  coups  de  révolutions  qu'on  améliore  le  sort  des  peu- 
ples. «  Que  le  gouvernement  impérial  trouve  moyen  de  simplifier  et 
dépurer  l'administration,  de  débarrasser  la  campagne  de  la  présence 
de  l'usurier,  de  faire  rendre  gorge  aux  accapareurs,  il  n'y  aura  pas 
sur  la  terre  de  peuple  plus  heureux  que  celui  des  moujiks  «, 

Le  malheur  est  que  le  maltôtier  et  l'usurier  vont  toujours  de  com- 
pagnie, l'un  engendrant  l'autre,  tous  deux  se  soutenant  récipro(jue- 
ment.  Pour  débarrasser  le  moujik  de  la  présence  de  l'usurier,  du 
bienfaiteur  !  il  faudrait  donc  commencer  par  le  débarrasser  de  l'im- 
pôt. Mais  pour  le  débarrasser  de  l'impôt,  que  faudrait-il  faire? 


lia  Kcrue  dn  monde  latin  établit  entre  la  question  sociale  et  la 
question  ouvrière  la  distinction  qui  suit  :  «  La  1"  est  propre  à  tous 
les  Ktats  de  la  civilisation  moderne;  la  2*,  aux  grandes  villes  et  aux 
centres  industriels.  Celle-ci  s'est  manifestée  de  tout  temps  :  au 
moyen  Age,  sous  l'ancien  régime,  de  nos  jours,  d'une  façon  passa- 
gère à  chafiue  crise  de  la  production,  à  chaque  chômage  du  travail. 
L'autre  a  surgi  et  s'est  développée  régulièrement  avec  les  progrès 
p()liti(pies  et  intellectuels  de  tous  les  peuples.  Petits  paysans,  petits 
bourgeois,  domesticjues  et  ouvriers  mécontents,  employés  subal- 
ternes, forment  les  éléments  de  la  (|uestion  sociale  ;  le  taux  des  sa- 
laires, les  heures  de  travail,  les  époques  de  chômage  et  de  crises,  les 
éléments  de  la  question  ouvrière. 


214  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  question  ouvrière  est  relativement  facile  à  résoudre,  ou,  pour 
mieux  dire,  elle  se  résout  d'elle  même,  par  la  force  des  choses.  «  Les 
crises  ouvrières  et  les  crises  industrielles  et  commerciales  sont  un 
même  phénomène  et,  à  travers  des  retours  en  quelque  sorte  pério- 
diques,entraînent  toujours  la  mêmesolution;  une  reprise  des  affaires 
est  un  progrès  dans  la  prospérité  générale  )^.  La  question  ouvrière 
ne  saurait  recevoir  d'autre  solution.  Les  combinaisons  mystérieuses 
de  certains  rêveurs,  que  l'auteur  appelle  des  économistes,  combi- 
naisons qui  consistent  en  crédit  gratuit,  coopération,  participation, 
socialisation,   ne  peuvent  changer  la  misère  du  grand  nombre  en  la 

richesse  de  tous.  M.  F compare  ces  projets  aux  élucubrations 

des  astrologues  et  des  alchimistes. 

Quant  à  la  (|uestion  sociale,  elle  est  plus  difficile  à  résoudre.  «Les 
crises  sociales  sont  des  phénomènes  infiniment  plus  profonds  que  les 
crises  économiques.  Leur  côté  le  plus  grave  n'est  pas  la  situation 
des  classes  inférieures,  mais  bien  celle  des  classes  dirigeantes  )i. 
Elles  n'ont  jusqu'à  ce  jour  reçu  d'autres  solutions  que  la  disparition 
des  Etats  qui  en  sont  atteints  :  la  décadence  romaine  ou  la  désorga- 
nisation grecque. 

Peuvent-elles  recevoir  d'autres  solutions?  Puisque  le  mal  vient  des 
classes  dirigeantes,  il  faut  croire  qu'elles  dirigent  mal.  Si  elles  diri- 
gent mal,  cela  ne  vient-il  pas  de  ce  qu'elles  sont  mal  instruites  ? 
L'auteur,  s'étant  posé  celte  question,  passe  en  revue  notre  instruc- 
tion publique  à"  tous  les  degrés  et  la  trouve  parfaitement  appro- 
priée à  l'effet  qu'elle  produit,  l'abrutissenaent  de  la  jeunesse.  Le  mot 
est  dur,  mais  il  est  d'un  allemand.  Les  critiques  de  l'auteur  sont 
généralement  justes  et  quelquefois  nouvelles,  quoique  le  sujet  soit 
bien  rebattu.  Voici  le  mot  de  la  fin. 

a  Chaque  enfant  de  province  est  instruit  comme  s'il  devait  devenir 
un  ouvrier  de  Paris;  chaque  élève  de  nos  lycées,  comme  s'il  fallait 
en  faire  un  politicien,  député  ou  ministre;  et  chaque  diplômé  ès- 
sciences,  ou  ès-lettres,  comme  s'il  n"y  avait  d'autre  issue  au  monde 
que  l'Institut. 

«  Si  le  roi  de  Prusse  a  pu  dire  qu'il  devait  ses  victoires  à  ses 
maîtres  d'école,  nous  pouvons  répondre  que  c'est  à  notre  système 
d'instruction  seul  qu'il  faut  attribuer  tous  nos  désastres  ». 

L'auteur  n'indi(|ue  pas  un  plan  de  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment public,  mais  il  a  peut-être  raison,  ablUa  causa,  lolliha-  effectua. 
Ne  déclassez  pas  les  gens,  ils  prendront  deux-mêmes,  naturellement, 
la  place  qui  leur  convient,  et  les  dirigeants  s'il  y  en  a,  seront  ceux 
qui  sont  capables  de  diriger. 
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Le  tiéveloppement  rapide  de  la  richesse  et  de  la  puissance  améri- 
caines préoccupe  la  vieille  Kurope  et  fait  l'objet  d'une  étude  de 
M.  Henri  de  Kalbermatten  dans  la  Revue  internationale  du  25  mai. 
i<  Les  causes  de  l'influence  envahissante  de  rAmérique  sont  multi- 
ples :  la  vaste  étendue  du  territoire  du  Nouveau-Monde,  la  nature 
du  sol,  le  caractère  de  ses  habitants,  ses  lois,  et  d'autres  circons- 
tances encore  y  ont  contribué  ;  mais  la  voie  a  été  aplanie  incontesta- 
blement parles  discordes  incessantes  de  l'Europe  et  par  les  rivalités 
d'Ktat  à  État  pour  conquérir  la  primauté. 

«  La  conquête  de  l'Europe  par  l'Amérique  se  fera-t-elle  par  la 
force  des  armes  ou  aura-t-elle  un  caractère  pacifique  ?  Et  l'Europe 
trouvera-t-elle  le  moyen  d'opposer  à  l'envahisseur  une  digue  assez 
puissante  pour  retarder  la  déchéance  de  son  influence  ?  Pour  ré- 
pondre à  ces  questions,  il  importe  avant  tout  de  connaître  limpor- 
tance  et  les  conditions  de  l'immigration  aux  Etats-Unis,  et  ensuite 
de  chercher  à  se  faire  une  idée  claire  des  progrès  rapides  de  l'agri- 
culture, de  1  industrie  et  du  commerce  de  l'Union  ». 

C'est  ce  que  fait  M.  de  KaU>ermatten.  Il  nous  montre  que  les  char- 
ges toujours  croissantes  imposées  aux  nations  européennes,  rendent 
la  vie  de  plus  en  plus  difficile  et  poussent  ses  populations  à  émigrer 
en  Amérique  ;  que  les  émigrants  étant  généralement  plus  énergiques, 
plus  actifs,  plus  intelligents  que  ceux  qui  se  résignent  à  soufi'rir  la 
misère  dans  leur  pays  natal,  la  population  américaine  deviendra  de 
plus  en  plus  nombreuse  et  forte  à  mesure  que  l'européenne  restera 
plus  rare  et  plus  ramollie. 

Les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  conséquences  natu- 
relles de  ceux  de  la  population,  amèneront  sous  peu  l'.Vmérique  au 
point  de  pouvoir  se  passer  des  produits  de  l'Europe.  11  est  vrai  d'ajou- 
ter que  l'Europe  se  passera  aussi  de  ceux  de  l'.Amérique,  à  moins 
que  celle-ci  ne  les  donne  pour  rien,  puisque  les  produits  ne  peuvent 
.  s'échanger  que  pour  d'autres  produits  quelconques. 

«  Lorsque,  se  demande  M.  de  Kalbermatten,  dans  un  temps  qui 
ne  saurait  èlre  fort  éloigné,  l'Union  sera  devenue  la  plus  puissante 
et  la  plus  riche  des  nations  du  globe,  voudra-t-elle  devenir  une  na- 
tion conquérante?  »  A  cette  question,  l'auteur  répond  que  la  domi- 
nation de  r.Vmérique  sur  le  globe  sefl'ectuera  peut-être  à  la  manière 
dont  U<jme  a  dominé  le  monde,  moins  par  ses  armes  que  par  l'in- 
tluonce  (le  sa  civilisation,  et  que  pour  évjti'r  ou  retarder  cet  événe- 
ment, les  Etals  de  l'Europe  devront  se  coalistM'  et  créer  entre  eux 
une  union  douanière  (pii  servirait  de  base  a  la  formation  des  futurs 
Etats-Unis  d'Europe. 

Pour  que  cette  union  ilouiiiin n-  n<mI  i'IIumc.',  il  t.nnlr.i  (lu'elle  s'op- 
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pose  à  l'émigration  des  Européens,  et  qu'elle  [les  oblige  à  la  pro- 
création, car  les  raisons  que  l'on  a  d'émigrer  ne  peuvent  que  devenir 
de  plus  en  plus  influentes. 


La  Revue  de  famille,  publication  bi-niensuelle,  directeur  :  Jules 
Simon,  est  plus  littéraire  qu'économique  ;  nous  n'}'  remarquons  pas 
moins  divers  articles  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Dans  l'éduca- 
tion des  filles,  M.  Jules  Simon  soutient  que  les  forces  intellectuelles 
de  l'homme  et  de  la  femme  peuvent  bien  être  équivalentes,  mais 
qu'elles  ne  sont  pas  égales. 

«  Les  2  sexes  diffèrent  autant  par  l'esprit  que  par  le  corps.  Ni  les 
goûts,  ni  les  aptitudes  ne  sont  les  mêmes.  Ce  sont  différences  de  na- 
ture ;  les  habitudes  et  l'éducation  y  entrent  pour  peu  de  chose.  11 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  donner  à  un  garçon  l'éducation  d'une 
fille  ou  à  une  fille  l'éducation  d'un  garçon.  On  n'aboutira  qu'à  faire 
un  être  révolté  ou  dégradé. 

a  C'est  toujours  à  ce  résultat  que  doivent  s'attendre  ceux  qui,  tout 
en  croyant  ne  protester  que  contre  les  lois  et  les  usages,  s'insurgent 
en  réalité  contre  la   nature.  La  femme  qu'ils  auront  affranchie  de 
l'autorité  de  son  mari,  et  introduite  dans  la  vie  publique,  ne  sera 
certainement  plus  une  femme,  et  n'arrivera  jamais  à  être  un  homme. 
«   Loin  de   vouloir  restreindre  leurs  droits  dans  la  direction  des 
fortunes  privées,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  les  augmenter.  Mais 
il  n'y  a  ni  raison  ni  prétexte  pour  leur  faire  le  triste  cadeau  des  droits 
politiques.  Elles  le  sentent  bien  ;  elles  savent  ce  qu'elles  perdraient 
en  honneur  et  en  dignité  à  sortir  de  leurs  maisons  pour  aller  dans 
les  réunions  publiques  proférer  et  subir  des  injures  et  des  calomnies. 
On  les  traiterait  en  collègues,  qu'elles  ne  s'y  trompent  pas  ;  et  comme 
elles  ont  l'esprit  mordant  et  se  laissent  facilement  emporter  par  la 
colère,  leurs  maris,  car  elles  ne  pousseraient  pas  l'imitation  jusqu'à 
se  battre  elles-mêmes,  auraient  une  existence  par  trop  mililante  », 
Tout  cela  est  bon,  mais  il  faudra  pourtant  bien  trouver  de  l'occu- 
pation pour  les  bachelières  et  les  doctoresses.  On  a  fabriqué  des  ba- 
cheliers et  des  docteurs  à  foison;  il  y  en  a  100  fois  plus  qu'il  n'en 
faut.  Us  font  de  la  politique  par  ce  qu'ils  sont  incapables  de  faire 
autre  chose.  C'est  par  eux  et  pour  eux  qu'a  été  inventée  la  politique. 
La  preuve,  c'est  que  les  neuf  dixièmes  des  attributions  de  l'Etat  ne 
lui  sont  point  essentielles,  elles  ne  sont  établies  qu'au  profit  des  poli- 
ticiens, tous  munis  de  leur  stock  de  diplômes  :  tout  le  profit  que  la 
société  en  tire,  c'est  de  payer  la  carte  et  d'avoir  le  plaisir  d'assister 
aux  luttes  électorales,  aux  pugilats  parlementaires,  et  aux  change- 
mcntsde  ministères. 
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\'Ai  1  bien,  s'il  y  a  déjà  cent  fois  trop  de  docteurs,  je  le  demande, 
que  fera-t-on  des  doctoresses?  Si  les  docteurs  font  de  la  politique  et 
en  vivent,  pourquoi  en  auraient-ils  le  monopole  à  l'evclusion  des 
doctoresses?  Donc,  pas  de  doctoresses,  ou  les  droits  politiques  pour 
elles.  Il  n'y  a  pas  à  sortir  de  là.  Je  ne  serais  même  pas  surpris  si 
elles  arrivaient  à  supplanter  les  docteurs,  en  répétant  le  refrain  : 
Chacun  à  son  tour  l'assiette  au  beurre. 

Dans  la  Revue  d'Economie  politique  (mai,  juin),  M.  Fournier  de 
l'iaix  traite  des  Réformes  dans  la  législation  des  Banques.  A  la 
veille  de  l'expiration  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  la  ques- 
tion est  tout  à  fait  d'actualité  et  les  intéressés  pourront  puiser  dans 
cette  étude  des  renseignements  édifiants. 

M.  Fournier  de  Flaix  montre  que  le  billet  au  porteur  est  d'inven- 
tion beaucoup  plus  ancienne  qu'on  ne  l'a  cru  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  il  était  en  usage  à  Babylone;  que  la  banque  était,  au  milieu 
du  xv'ii»  siècle,  une  industrie  libre  en  France,  et  soumise  simple- 
ment aux  règlements  des  sociétés.  Et  l'on  ne  s'en  portait  pas  plus 
mal.  Au  XVIII'  siècle  il  en  était  encore  à  peu  près  de  même. 

i<  Fait  bien  singulier,  observe  l'auteur,  le  droit  démettre  des  bil- 
lets au  porteur  n'est  pas  mentionné  dans  les  articles  de  l'édit,  rédi- 
gé>  par  Turgot.  On  considérait  alors  la  faculté  d'émettre  des  billets 
au  porteur  comme  le  droit  commun,  malgré  les  édit»  du  Hégenl  et 
de  Law...  Même  sous  la  Terreur,  la  Caisse  d'Escompte  avait  main- 
tenii  ses  billets  en  circulation.  Or, ils  étaient  tous  bien  au-dessus  des 
assignats...  (^est  en  vertu  de  la  loi  de  171)1,  que  se  sont  fondées  et 
qu'ont  fonctionné  à  Paris  les  4  banques  de  circulation  que  Bona- 
parte, premier  consul,  (it  fermer  en  ISO.'J  par  ses  soldats.  Il  importe, 
en  ell'et,  de  rappeler  (|ue  fondée  en  18U0  (le  18  janvier)  la  Han(jue 
de  France  ne  put  tenir  tète  à  la  concurrence  des  banques  libres. 
C'est  alors  qu'intervint  la  loi  du  14  avrd  1803  qui  attribua  à  la 
Banque  de  France  le  monopole  de  la  circulation  fiduciaire  à  Paris 
seulement,  ordonna  la  fermeture  des  banques  libres  à  Paris,  et  stipula 
qui"  dans  les  départements  les  bancpies  qui  émettraient  des  billets 
au  porteur,  ne  pourraient  s'établir  ([u'après  le  consentement  préalable 
du  gouvernement.  Aucune  bamiue  ne  fut  autorisée  par  Napoléon  ». 

.M.  l'.  de  Flaix  classe  lesdi\ers  Ktats  du  globe  en  2  groupes,  selon 
que  la  circulation  fiduciaire  est  l'objet  du  monopole,  ou  selon  qu'elle 
est  laissée  libre  avec  diverses  garantit.'s.  Or,  il  se  trouve  que  <«  con- 
trairement a  ce  que  Ion  répète  souvent,  le  groupe  de  la  liberté  est 
tout  autrement  puissant  que  celui  du  monopole  >. 

Mais  la  circulation  fiduciaire   n'est  (pi'ini   tleniont   des  banques; 
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les  dépôts  sont  bien  plus  importants;  et  le  législateur  qui  monopo- 
lise si  jalousement  la  circulation  ne  s'occupe  pas  des  dépôts.  Notre 
auteur  demande  la  liberté  des  banques,  mais  avec  contrôle  de  l'État, 
aussi  bien  pour  les  banques  de  dépôts  que  pour  les  banques  d'émis- 
sion. 

Ce  nouvel  état  de  choses  serait  moins  mauvais  que  le  monopole  ; 
du  moment  que  Ion  met  un  'gendarme  à  la  porte  de  chaque  thé.àtre, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  mettre  un  contrôleur  de  TKtat  a  la 
porte  de  chaque  banque;  mais  la  liberté  absolue,  débarrassée  de  tout 
impedimenlum  vaudrait  encore  mieux.  11  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  mettre  dans  les  deux  plateaux  d'une  balance  les  avantages  de  la 
liberté  et  les  inconvénients  de  ses  restrictions,  si  bien  résumés  par 
l'auteur  lui-même. 


On  lit  dans  les  Annales  économiques  (ancienne  France  commer- 
ciale) une  longue  et  substantielle  étude  de  M.  A.  Villard  sur  le 
Socialisme  coritemporain .  «  Partout  et  toujours,  dit  lauteur,  les  mani- 
festations du  socialisme  révolutionnaire  ont  été  l'œuvre  des  popula- 
tions ouvrières  et  industrielles  des  grandes  villes,  soutenues,  le  plus 
souvent,  par  quelques  déclassés,  quelques  politiciens,  rarement  par 
des  hommes  de  mérite.  Les  populations  rurales,  bien  autrement 
nombreuses,  n'ont  pris  aucune  part  à  ces  agitations  ». 

Mais  il  est  aisé  de  comprendre  que  les  concessions  faites  par  l'Etat 
aux  populations  ouvrières  et  industrielles,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  retombant  sur  les  populations  rurales,  celles-ci  doivent  né- 
cessairement entrer  en  ligne  à  un  moment  donné.  Ce  moment  est 
aiTivé;  à  côté  du  socialisme  industriel  et  révolutionnaire  s'est  élevé 
le  socialisme  agricole  et  conservateur,  composé  des  propriétaires  et 
des  paysans.  Ceci  tuera-t-il  cela?  Ou  bien,  comme  les  enfants  de 
Cadmus,  se  tueront-ils  les  uns  les  autres  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste 
plus  que  cinq  :  un  socialiste  de  la  chaire,  uu  catholique,  un  évangé- 
liste,  un  libre-penseur  et  un  anarchiste? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que,  comme  ledit  M.  Villard,  l'in- 
ternationale n'a  jamais  rien  dit  de  plus  subversif  que  le  socialisme 
évangélique.  Le  socialisme  catholique  n'est,  d'ailleurs,  pas  plus 
modéré. 

«  f^'Kglise  n'avait  montré  jusqu'ici  aux  déshérités  dici-bas  que 
le  bonheur  de  la  vie  future,  et  voila  qu'elle  leur  offre  aujourd'hui  le 
partage  des  biens  de  la  terre.  Un  évèque  nous  semble  quelque  peu 
hardi  de  s'atta<]uer  à  la  question  sociale.  Il  est  plus  facile  de  re- 
mettre les  péchés  que  d'élever  les  salaires  de  cinq  centimes...  Nous 
voudrions  croire   que  le    but   suprême   de   ces  associations  est  le 
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triomphe  de  rÉglise  et  des  intérêts  des  travailleurs.  Mais  il  est  per- 
mis den  douter,  ce  semble,  quand  on  voit  ces  masses  préparées  pour 
la  lutte  électorale  et  conduites  au  scrutin  par  leurs  chefs.  Il  est  évi- 
dent que  rabsolutismc  théocratique  fait  alliance  avec  la  démocratie 
égalitaire  et  communiste  », 

Aiue/i,  amen,  dieo  vobis,  je  vous  le  dis  en  vérité,  ces  socialistes 
de  tout  acabit,  ces  protecteurs  de  l'ouvrier  et  du  paysan  n'ont  qu'un 
objet  en  vue: /a  Bonçjette.  Leur  but  suprême,  c'est  den  tirer  à 
eux  la  plus  grosse  part,  sinon  le  tout.  VA  je  vous  le  dis  toujours 
en  vérité,  tant  qu'il  y  aura  de  gros  budgets,  il  y  aura  des  socia- 
listes, et  plus  le  budget  grossira,  plus  le  nombre  des  socialistes 
grandira. 

M.  Yillard,  constatant  que  ce  sont  des  hommes  éminents  (jui  sont 
à  la  tète  du  mouvement:  des  anciens  ministres  iRodbertus'^,  des 
mmistres  en  exercice  (de  Bismarck),  des  archevêques  (de  Mayence), 
des  professeurs  des  Universités,  etc.,  ajoute  :  «  Après  avoir  envahi 
les  couches  inférieures  de  la  population,  le  socialisme  s'est  donc 
emparé  de  la  tète  de  la  nation,  autour  de  laquelle  s'agitent  depuis 
longtemps  toutes  les  nuances  et  toutesles  formules  de  l'idée  nouvelle  ». 

(î'esl  là  une  erreur.  C'est  par  en  haut  que  le  socialisme  a  com- 
mencé. Comme  l'a  observé  Bastiat,  le  socialisme  dérive  naturelie- 
ment  du  fonf'tionnarisme,  lequel  est  l'enfant  naturel  et  légitime  de 
l'enseignement  universitaire.  C'est  sans  doute  par  inadvertance  que 
cette  phrase  est  échappée  à  M.  "N'illard,  car  il  dit  lui-même  un  peu 
plus  loin  et  avec  beaucoup  plus  de  raison  que  «  le  socialisme  d'État, 
«près  avoir  gagné  peu  à  peu  l'esprit  de  nos  gouvernants  et  de  nos 
législateurs,  se  répand  dans  celui  de  nos  édiles  et  finalement  dans 
toutes  les  couches  de  la  société  ». 


La  grève  des  cochers  a  suggéré  à  M.  A.  Coste  un  article  sur  la 
question  des  voitiirex  {le  Globe  du  12  juin|.  «  .l'imagine,  dit 
M.  Coste,  que  les  députés  et  les  conseillers  municipaux  qui,  par  in- 
dolence, par  taquinerie  ou  par  vertueuse  tatillonnerie,  ont  mis  des 
bâtons  dans  les  roues  du  chemin  de  f«r  métropolitain  il  y  a  tantôt 
<)uatr<'  ans.  doivent  aujourd'hvii éprouver  quelque  repentir  en  p/ésence 
de  la  conspiration  des  cochers  contre  le  succès  de  notre  belle  expo- 
sition ». 

Il  nous  semble  que  la  question  du  métropolitain  ne  résout  pas  la 
question  des  voitui'es,  il  est  même  probable  qu'elle  rembronilItM'ait 
davantage.  (JU'Hid  on  jouit  d'un  moyen  de  circulation,  il  faut  com- 
mencer par  en  tirer  le  meilleur  parti  avant  de  recourir  à  un  autre  et 
d'élever  église  contre  église.  Or,  nous  sommes  fort  loin  de  tirer  bon 
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et  juste  parti  des  voitures,  omnibus  et  tramways.  M.  Coste  le  recon- 
naît d'ailleurs  et  propose  quelques  remèdes  à  un  ordre  de  choses 
aussi  défectueux,  qui  se  réduit  à  proportionner  le  tarif  des  voi- 
tures aux  conditions  du  marché  et  à  faire  en  sorte  qu'il  traduise 
assez  exactement  les  prix  auxquels  la  majorité  des  voyageurs  s  ac- 
corderait librement  avec  la  majorité  des  cochers. 

Si  le  tarif  doit  s'accorder  avec  la  liberté,  pourquoi  ne  pas  recourir 
purement  et  simplemerxt  à  celle-ci  ?  D'autant  qu'il  est  impossible, 
sous  le  régime  du  tarif,  de  savoir  ce  que  le  voyageur  donnerait  li- 
brement. 

Puisque  la  France  démocratique  prétend  être  à  'a  tète  du  progrès, 
qu'elle  rétrograde  d'un  siècle  et  elle  se  trouvera  au  niveau  qu'occu- 
pait déjà  et  qu'occupe  encore  l'aristocratique  Angleterre.  Voici,  en 
effet,  ce  qu'on  lit  dans  les  Nouvelles  observations  sur  V Angleterre 
par  un  voyage-xr  (l'abbé  Coyer;  imprimées  à  Paris  en  1779  : 

«  On  ne  connaît  point  ici  les  Postes  royales.  On  parait  persuadé 
que  les  chevaux  et  les  postillons  n'y  fatiguent  pas  plus  que  dans  les 
Postes  vulgaires...  Point  de  privilège  exclusif  pour  la  poste,  la  tient 
qui  veut.  Cette  liberté  établit  une  concurrence  qui  tourne  à  l'avan- 
tage public.  Mais,  avec  cette  liberté,  ne  craindriez-vous  point,  mon 
ami,  de  manquer  de  chevaux?  Vaine  inquiétude  condamnée  par 
l'expérience  constante.  Vous  arrivez  à  un  relai,  vous  entrez  dans  la 
maison  ;  et  au  bout  de  quelques  minutes,  vous  montez  dans  une 
autre  voiture  toute  semblable  à  la  première,  agréablement  surpris 
de  trouver  tous  vos  effets,  jusqu'à  votre  livre  de  poste  ou  votre 
crayon,  placés  justement  comme  ils  étaient  dans  la  première;  et  ce 
n'est  point  un  prétexte  pour  vous  demander  un  denier  de  plus. 

«  Ces  postillons  sont  des  rustres  bien  singuliers;  ils  savent  ce  qui 
leur  revient  exactement  ;  on  dirait  qu'ils  se  croiraient  déshonorés 
en  demandant  pour  boire.  Les  cochers  de  fiacre,  à  Londres,  sont 
tout  aussi  sots:  ils  comptent  par  milles  comme  dans  les  Postes. 
N'entendez-vous  rien  dans  la  langue,  ignorez-vous  la  quotité  du 
paiement?  ouvrez  leur  votre  bourse;  ils  ne  prendront  que  ce  qui  leur 
est  dû.  C'est  une  confiance  très  fondée,  et  ils  n'ont  jamais  soif.  Ils 
vous  mènent  cependant  très  vite,  et  leurs  fiacres  valent  au  moins 
les  carrosses  de  remise  que  vous  connaissez. 

«  A  propos  de  voitures,  il  n'est  point  de  jour,  pour  ne  pas  dire 
d'heure,  où  il  ne  parte  de  Londres  une  quantité  énorme  de  diligences 
pour  les  villes  et  les  campagnes  à  toute  distance,  et  à  beaucoup 
meilleur  compte  que  la  Poste,  et  cela  avec  la  même  liberté  qu'elle. 

«  Faites  votre  méditation  là- dessus,  vous  qui  tenez  au  système 
réglementaire  et  aux  privilèges  exclusifs  ». 
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Ainsi  il  y  a  plus  «lun  siècle  ([ue  l'Angleterre  possède  des  moyens 
de  transport  plus  commodes,  plus  rapides  et  moins  coûteux  que  les 
nôtres.  VA  cela,  sans  se  mèlei-  de  pourvoir,  comme  certains  de  nos 
édiles,  à  ce  que  les  pau\res  puissent  prendre  'les  voitures. 


L' hxslruction  Publique,  revue  des  lettres,  sciences  et  arts,  nous 
donne  de  curieux  détails  sur  l'enseigncmenl  des.  arts  libéraux  dans 
la  r«  muiliè  du  xu^  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  il  n'y  avait  pas 
de  prisilèges  universitaires.  Il  s'agit  d' \\n  mimu'scvlt  :\' IIeptnlcucho7i 
de  Thierry  de  Chartres,  réeeniment  découvert  par  M.  Clerval.  Un 
sait  que  les  sept  art\-,  divisés  en  triviuin  et  quadriv/um,  formaient  le 
programme  des  études  pendant  tout  le  moyen-àge,  Grégoiredc  Tours 
en  parle  déjà  et  la  plupart  des  historiens  le  suivent;  mais  on  ne  con- 
naissait pas  avec  une  précision  suffisante  quels  étaient  les  auteurs 
et  les  ouvrages  cxpli(iijés  et  commentes  dans  les  écoles  de  cette 
époque.  Llicptuleuqiie  de  Thierry  fomnit  à  ce  sujet  des  renseigne- 
ments très  intéressants.  On  y  trouve  notamment  des  preuves  de  ce 
fait,  encore  contesté  par  heaucoup  de  savants,  que  Platon,  qui  fut 
rejeté  par  l'Université  au  xiii-^  siècle,  était  couramment  lu,  cxpli(iué 
et  commenté  dans  les  écoles  au  xu''  siècle.  Ce  qui  prouve  que  si  la 
renaissance  date  du  xv«s'iècle,  la  décadence  ne  date  que  du  xiir' siècle. 
Thierry  de  Chartres  l'un  des  principaux  vulgarisateurs  d'Aristote. 
passait  pour  un  nouveau  Platon,  il  avait  écrit  un  traité  tout  plato- 
nicien ^Df.sejc  dierum  operibus),  il  était  l'ami  de  Bernard  Silvestre 
lequel  lui  dédia  son  Mègacosme,  ouvrage  imprégné  d'un  platonisme 
qui  va  jus(|u"au  panthéisme 

«  Plusieurs  autres  docteurs  du  xir-  siècle  furent  à  la  fois  disciples 
d'Aristote  el  de  Platon.  Bernard  de  Chartres,  le  plus  parfait  des 
platmiciens  de  son  temps,  croyait  ces  philosophes  si  peu  opposés, 
qu'il  essaya  de  les  concilier  ». 

Cette  liste  des  sciences  profanes  alors  enseignées  et  des  auteurs 
suivis  n'est  pas  ahsolument  complète.  <>  On  lisait  dans  les  écoles  d'au- 
tres ouvrages  :  les  catalogues  des  l)il)liotliè(|ues,  les  chroniques  le 
prouvent.  Thierry  lui-même,  nous  le  savons  par  Jean  de  Salishury, 
commenta  des  auteurs  (pj'il  n'admit  point  dans  V/iept  ileucho» ,  par 
exemple,  les  topiques  de  Drogon  de  Troyes.  Cependant  ce  manuel 
est  plus  (pi'un  recueil  de  morceaux  choisis,  car  il  renferme  tous  les 
auteurs  vraiment  classiques.  Nous  pouvons  donc,  grâce  à  lui,  nous 
former  une  idée  très  juste  de  l'enseignement  donné  dans  les  grandes 
écoles  d'alors  ". 

Kt  nous  devons  conclure  de    Ui  que  le  privilège  de  l'Université 
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n'était  pas  plus  nécessaire  au  progrès  des  arts  libéraux,  qu'aujour- 
d'hui les  privilèges  des  omnibus  et  des  voilures  au  progrès  de  la  cir- 
culation. 


Le  flot  tliéosophique continue  de  monter.  Après  YAxirore^  \^  Lotus 
et  Ylnitiaiion,  voici  venue  la  Revue  thrjosophique,  directrice  :  la 
comtesse  Gaston  d'Adhémar  ;  rédacteur  en  chef  :  H. -P.  BlavaLsky. 
Cette  jeune  revue  est  l'organe  de  la  société  théosophique  Hermès, 
qui  a  pour  programme  :  1"  de  former  le  noyau  d'une  fraternité  univer- 
selle de  l'humanité,  sans  distinction,  de  sexe,  de  race,  de  rang  ou  de 
croyance  :  2"  d'étudier  les  religions  et  lesphilosophies,  spécialement 
celles  de  l'aniiquité  et  de  l'Orient,  afin  de  démontrer  qu'une  même 
vérité  est  cachée  sous  leurs  divergences  :  3°  de  développerles  pouvoirs 
latents  dans  l'homme,  pour  le  mettre  à  même  de  collaborer  plus  effi- 
cacement au  perfectionnement  universel. 

«  La  théosophie,  dit  d'autre  part  la  comtesse  d'Adhémar  dans  son 
article-programme,  la  théosophie  a  pour  mission  de  combattre  le 
matérialisme,  fléau  de  la  civilisation  moderne,  et  qui  doit  certaine- 
ment disparaître,  commeun  mauvais  rêve,  devant  les  premiers  rayons 
de  l'idéalisme  rajeuni.  Notre  cause  est  donc  celle  de  tous  les  cultes, 
et  loin  de  leur  nuire,  elle  ne  peut  que  leur  infuser  une  vie  nouvelle  ». 
Entre  divers  articles  intéressants  de  la  Revue  théosophique,  nous 
remarquons: le  Cycle  nouveau, par  H. -P.  Blavatsky  ;  le  Bouddhisme 
ésotérique  d'après  Sinnett,  par  G.    Gaminade,  et  surtout  :  le  Christ, 
le  Bouddha  et  Jehovah,  par  la  comtesse  d'Adhémar.  Dans  ce  dernier 
article,  Mme  d'Adhémar  démontre  la  supériorité  du  bouddhisme  sur 
le  christianisme  et  sur  le  judaïsme.  11  ne  s'agit  plus,  après  cela,  que 
de  démontrer  la  supériorité  du   druidisme,  ou  plus  exactement  du 
bardisme,  sur  le  bouddhisme,  pour  rentrer  dans  la  tradition  de  nos 
grands  pères,  les  Celtes. 


Xoticc  (/eoi/ri(j)/iiquc,  adinïnisLraUce  et  économique  sur  la  Tu- 
nisie, par  Ernest  Fallot  (Tunis,  1888).  Permettre  aux  nombreux  étran- 
gers qui  visitent  la  Tunisie  d'emporter  de  ce  pays  autre  chose  que 
des  impressions  souvent  vagues  et  fugitives,  tel  est  le  but  que  s'est 
proposé  M.  Fallot  eii  écrivant  ces  pages.  «  Cette  notice,  dit  l'auteur, 
n'a  pas  d'autre  prétention  que  celle  de  donner  au  public  de  simples 
indications  propres  à  lui  fournir  le  moyen  de  se  former  une  opinion 
équitable  et  raisonnée  sur  l'œuvre  que  la  France  accompliten  Tunisie 
par  l'exercice  régulier  de  son  protectorat  ». 

Un  ouvrage  de  ce  genre  ne  se  prêtant  guère  à  l'analyse,  tout  ce  que 
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nous  pouvons'dire,  c'est  que  les  intéressés  y  trouveront  d'abondants 
renseii;nernents,  sur  la  géographie,  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration, l'agriculture  et  le  commerce  de  la  Tunisie.  En  outre  des 
chiffres  et  des  faits,  l'auteur  émet  néanmoins  ses  opinions  person- 
nelles sur  diverses  questions,  telles  que  la  propriété  foncière,  les  tra- 
vaux publics,  l'armée, les  finances,  etc.  de  la  Tunisie. 

—  Les  in/iifjènes  musulmans  de  l'Algérie  dans  les  assemblées 
locales,  par  1^.  Rouard  de  Gard  (Paris,  1889).  «  D'après  le  senatus- 
consulte  du  14  juillet  1805,  dit  l'auteur, les  indigènes  musulmans, tant 
que  la  naturalisation  ne  leur  a  pas  été  concédée,  sont  Français,  mais 
ils  ne  sont  pas  citoyens  français.  Par  voie  de  conséquence,  ils  ne  sau- 
raient être  admis  dans  les  assemblées  électives.  Cette  solution,  qui 
s'applique  d'une  façon  absolue  aux  Chambres  françaises,  reçoit  des 
tempéraments  notables  quand  il  s'agit  des  conseils  locaux  de  I'aI- 
gérie.^Cesont  ces  exceptions  que  nous  nous  proposons  d'examiner, 
rs'ous  rechercherons  en  quoi  elles  consistent  et  dans  quelle  mesure 
elles  pourraient  être  étendues.  Une  pareille  étude  nous  semble  de- 
voir être  faite  avec  quelque  profit  au  moment  où  une  proposition  de 
loi,  tendant  à  conférer  les  droits  politiques  aux  indigènes,  se  trouve 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  Peut-être  démon- 
trera-t-ello  qu'au  lieu  d'accomplir  immédiatement  et  sans  transition 
une  réforme  si  radicale,  on  devrait  apporter  au  régime  actuel  cer- 
taines améliorations  qui,  pour  l'instant,  satisferaient  les  populations 
intéressées  ». 

Cette  prudence  est  assez  rationnelle,  lanature  ne  fait  pointde  sauts  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  législateurs,  c'est  à  qui,  parmi  eux, 
fera  les  plus  gentilles  ou  extravagantes  gambades  pour  le  grand 
ébahissoment  de  leurs  chers  électeurs. 

—  Colonisons  la  France.  Conférences  faites  à  la  loge  a  Les  vrais 
frères  »  orient  de  Bergerac,  par  Auguste  Desmoulins.  (Paris,  Guil- 
laumin,  1889).  Les  Français  sont  de  grands  créateurs....  de  sys- 
tèmes sociaux,  mais  ils  sont  de  faibles  procréateurs  d'hommes. 
—  On  ne  peut  pas  tout  faire.  -  La  population  française  n'augmente 
pas,  peut-être  même  étrangers  déduits,  diminue-t-elle.  Trente  sept 
'i<  I' utemonis  se  dépeuplent,  dit  M.  Desmoulins.  Le  malheur  est  que 
l 'migration  s'ajoute  il  la  non-procréation,  et  le  comble  du  malheur 
est  que  le  gouvernement  est  le  premier  à  exciter  les  Français  à  s'ex- 
patrier. 

M.  Desmoulins  se  propose  généreusement  de  résister  a  ce  courant 
et  il  n'est  pas  l«î  seul.  La  cause  première  du  mal,  d'après  M.  Des- 
moulins, réside  dans  la  méconnaissance  du  cercle  naturel.  La  popu- 
lation attirée  dans  les  villes,  —  toujours  par  le  gouvernement  et  par 
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ses  acolytes  les  municipalités,  —  ne  rend  pas  à  la  terre  en  engrais,  ce 
qu'elle  lui  enlève  en  nourriture.  La  loi  du  circulus  de  Pierre  Leroux 
ne  reçoit  pas  son  exécution.  Où  la  terre  s'appauvrit,  il  faut  bien  que 
la  population  se  raréfie,  pour  rétablir  l'équilibre. 

11  s'agit  de  réagir  contre  ce  système  néfaste,  et  M.  Desmoulins 
indique  plusieurs  moyens  tendant  à  ce  but  :  culture  équitable,  ren- 
dant largement  à  la  terre  ce  qu'elle  lui  prend  ;  petit  faire-valoir  direct 
et  abolition  des  impôts  indirects;  aménagement  des  eauv;  et  par 
dessus  tout,  ne   plus  émigrer,  coloniser  la  France. 

«  Il  existe, dit  rauleur,un  Eldorado  plus  fertile  plus  beau  que  toutes 
les  colonies  dont  on  fait  miroiter  à  nos  yeux  les  richesses.  Cet  Eldo- 
rado, c'est  notre  propre  pays,  c'est  la  France  telle  qu'elle  deviendra 
le  jour  où  les  Français  la  cultiveront  non  pas  dans  un  esprit  de  cupi- 
dité, mais  dans  un  esprit  de  solidarité;  le  jour  où  ils  se  conformeront 
à  la  loi  naturelle,  qui  unit  l'homme  à  la  terre  et  la    terre  à  l'homme. 

Nous  souhaitons  que  Tappel  de  M.  Desmoulins  soit  entendu,  et 
nous  espérons  qu'il  le  sera  par  ceux  qui  liront  attentivement  sa  bro- 
chure, écrite  avec  verve  et  inspirée  par  un  ardent  patriotisme. 

-  -  Exposition  Universelle  de  Paris,  1889.  Section  Belge,  groupe 
XL  Economie  sociale,  section  XIV.  Institutions  divn'ses  créées  par 
les  chefs  d'exploitation  en  faveur  de  leur  personnel.  Rapport  pré- 
senté par  M.  Emile  Yandervelde.  iBruxelles,  Weissenbruch,1889]. 
Ce  Rapport  traite  des  diverses  institutions  fondées  par  les  patrons  ou 
avec  leur  concours  pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers  :  Ins- 
titutions pour  l'amélioration  des  salaires  ,  institutions  d'enseigne- 
ment; institutions  pour  aider  la  famille  dans  son  état  normal  de  tra- 
vail et  de  santé:  institutions  pour  aider  la  famille  au  moment  de  ses 
crises;  institutions  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants:  le  tableaa 
est  complet.  M.  Vandervelde  y  joint  les  principaux  types  d'institu- 
tions patronales  déjà  existantes  en  Belgique. 

Ne  pouvant  suivre  l'auteur  dans  les  réflexions  qu'il  fait  sur  chacune 
de  ces  institutions,  nous  nous  contenterons  de  rapporter  le  mot  de 
la  fin, 

«  11  arrivera  un  moment,  et  nous  avons  un  exemple  anticipé  dans 
certaines  localités  industrielles,  où  les  ouvriers  seront  décidés  à  se 
dégager  de  toute  tutelle  patronale.  Cette  émancipation  complète  ne 
s'effectuera  pas  sans  de  grandes  difficultés;  il  est  à  présumer  que 
les  institutions  patronales  actuellement  existantes  seront  du  nombre. 
Après  avoir  rendu  tléminents  services,  elles  deviendront  des  obstacles 
à  de  nouveaux  progrès.  Richement  dotées,  douées  d'un  grand  pres- 
tige, elles  fourniront  des  aliments  à  un  système  suranné,  elles  affa- 
meront le  nouveau.  Matériellement,  elles  empêcheront,  par  le  seul 
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fait  de  leur  existence,  la  création  d'organismes  nouveaux  faisant  une 
part  plus  large  à  la  liberté  individuelle.  Il  est  à  espérer  toutefois  <jue 
la  diffusion  des  sciences  sociales  atténuera  la  gravité  des  conflits  à 
craindre,  en  opérant  insensiblement  ces'  transformations,  du  com- 
mun accord  des  patrons  et  des  ouvriers  ;  que  les  clicfs  d'industrie  se 
pénétreront  de  plus  en  plus  de  cette  idée  que  pour  remplir  leurs  \éri- 
tables  devoirs  vis-à-vis  de  ceux  avec  qui  ils  contracterit,  ils  doivent 
s'abstenir,non  seulement  de  les  tondre  comme  des  moutons, ce  qui  est 
d'honnêteté  vulgaire,  mais  encore  de  les  considérer  comme  des  êtres 
de  race  inférieure  à  qui  l'on  se  vante  de  prodiguer  des  bienfaits  ». 

—  Les  caisses  rurales  italiennes.  Rapport  pour  V Exposition 
Universelle  de  Paris  en  1889,  par  Leone  Wolemborg.(Rome,  1889). 
Le  système  AVolemborg  est  assez  connu  de  nos  lecteurs  pour  ([uc 
nous  nous  dispensions  de  l'exposer.  On  trouve  dans  ce  Rapport  l'his- 
torique des  nombreux  établissements  fondés  par  l'inventeur  dans  les 
diverses  locolités  italiennes:  ce  qui  nous  prouve  que  l'initiative  pri- 
vée est  capable  de  quelque  chose,  quand  elle  n'est  pas  dispensée  ou 
empêchée  d'agir  par  l'initiative  publique. 

'  —  La  théorie  des  tenipèraments  et  leur  pratique,  parPolti  et  (îary 
(Paris,  G.  Carré,  1889).  Le  titre  de  cette  brochure  est  trop  modeste. 
Ce  n'est  pas  ici  une  théorie  des  tempéraments  comme  on  en  trouNe 
dans  les  traités  de  médecine,  c'est  bel  et  bien  un  nouveau  système 
de  physiognomonie,  c'est-à-dire  de  l'art  de  connaître  le  tempéra- 
ment, le  caractère,  les  sentiments,  les  aptitudes  des  personnes  par 
la  forme  de  la  partie  du  visage  la  plus  en  évidence,  le  nez.  Il  faut 
lire,  et  même  relire  plusieurs  fois  cette  théorie  pour  bien  se  lassi- 
miler.  mais  on  ne  regrettera  pas  son  temps  si  l'on  arrive  au  but,  car 
rien  de  plus  important  dans  toutes  les  affaires  de  ce  bas  monde  que 
de  juger  les  gens  sur  la  mine.  Que  de  faux  pas  nous  faisons,  que  de 
bonnes  occasions  nous  manquons,  tout  simplement  parceque  nous 
n'avons  pas  su  nous  délier  de  celui-ci,  ou  nous  confier  dans  celui-là? 
Nous  nous  en  apercevons,  mais  après  la  bataille,  quand  il  n'est  plus 
temps,  l'ne  théorie  (|ui  devancerait  notre  expérience  et  qui  la  guide- 
rait, rendrait  donc  un  réel  service.  Celle  de  MM.  Polti  et  Cary  rem- 
plirait-elle ce  but?  Je  ne  l'ai  pas  suffisamment  mise  à  l'épreuve  pour 
décider  ce  point;  tout  ce  qtie  jp  puis  dire,  c'est  qu'elle  est  très  origi- 
nale et  que,  si  l'on  en  croit  les  auteurs,  elle  est  le  fruit  d'observations 
et  d'expériences  suivies  assiduement  pendant  plusieurs  années. 

—  Conférence  de  la  Chambre  syndicale  des  pi'opriclés  immobi- 
lières donnée  le  2ô  janvier  1889.  Discours  de  M.  Fràdèriv  Passy, 
observations  présentées  par  M.  Mayeur  (Paris,  in-8",  (îuillaumin, 
18«9).  Dans  cette  conférence,  .M.  Frédéric  Passy  a  traité  du  projet 
4"  sÉniE,  T.  XLvii.  —  t,5  août  1889.  15 
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d'impôt  sur  le  revenu  à  l'étude  à  la  Chambre  des  députes.  Il  va  sans 
dire  (]ue  les  principes  économiques  y  sont  vigoureusement  défendus, 
ainsi  que  les  inconvénients  et  les  embarras  qu'entraînerait  l'appli- 
cation du  nouvel  impôt  mis  en  évidence.  On  y  remarque,  en  outre, 
une  petite  pièce  de  vers  que  M.  Passy  attribue  à  M.  Clovis  Hugues, 
où  les  difficultés  de  l'évaluation  du  revenu  d'un  paysan  normand 
sont  agréablement  exposées. 

Si  l'on  a  encore  des  doutes  sur  les  vrais  motifs  et  la  vraie  fin  du 
projet,  savoir  :  augmenter  les  recettes  de  l'Etat  en  lui  donnant  la 
faculté  de  prendre  où  il  trouve,  voici  un  paragraphe  que  nous  déta- 
chons du  discours  de  M.  Frédéric  Passy  et  qui  met  fin  à  toute  équi- 
voque. 

«  Il  n'existe  pas  d'autre  impôt,  dit  en  toutes  lettres  l'exposé  des 
motifs,  qui  permette  d'accroître  aussi  rapidement  les  ressources  d'un 
pays  dans  les  circonstances  exceptionnelles  qui  exigent  une  dépense 
extraordinaire  et  immédiate.  Voilà  une  réflexion  qui  est,  ce  me  sem- 
ble, de  nature  à  nous  rendre  quelque  peu  perplexes  et  pensifs.  Oui, 
en  effet,  rien  n'est  plus  simple  ;  vous  ave/  la  liste  des  revenus  des 
contribuables,  vous  avez  besoin  d'augmenter  les  dépenses,  vous 
ajoutez  un  tiers,  un  quart,  la  moitié,  vous  doublez,  vous  triplez,  sui- 
vant les  circonstances,  du  jour  au  lendemain  et  vous  obtenez,  cela 
est  incontestable,  des  ressources  avec  une  extrême  rapidité  et  une 
grande  facilité.  Le  procédé  à  votre  point  de  vue  est  excellent  :  resie 
à  savoir  si  le  contribuable  est  du  même  avis  et  s'il  trouvera  qu'il  soit 
très  avantageux  d'être  exposé  du  jour  au  lendemain  suivant  les  besoins 
du  gouvernement,  qui,  lorsqu'il  a  trop  facilement  des  ressources,  se 
laisse  aller  trop  facilement  aussi  à  les  employer  et  même  à  les  dépen- 
ser d'avance,  à  voir  doubler  les  charges  qui  pèsent  sur  ses  épaules  ». 

—  Le  Christianisme  scientifique  y  par  Henri  Lizeray  (Paris,  1889). 
Entre  autres  idées  nouvelles  M.  Lizeray  soutient  dans  cette  brochure, 
avec  nombreuses  pièces  à  l'appui,  que  le  Christ  n'est  autre  qu'Adonis. 
Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  cette,  discussion,  mais  nous  croyons 
bon  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  le  fragment  suivant  des 
conclusions  de  M.  Lizeray  : 

«  L'incroyable  apathie  des  esprits  au  sujet  des  questions  que  nous 
venons  de  traiter  causera  l'anéantissement  de  l'Europe.  En  effet, 
examinons  la  situation  actuelle  et  reconnaissons-la  pour  pleine  de 
dangers. 

«  D'une  part,  le  clergé,  officiellement  investi  du  pouvoir  spirituel, 
passe  son  temps  à  rêvasser  sur  l'unique,  mais  inepte,  rapsodie 
hébraïque  ;  comme  effort  cérébral  depuis  1800  ans,  c'est  insuffisant, 
et,   comme  progrès,  c'est  nul.  Aussi  l'Église  a-t-elle  perdu  toute 
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influence  morale  sur  les  rois  et  les  peuples  et,  loin  de  jouer  son  rôle 
modérateur  à  la  faveur  de  ses  lumières,  est-elle  devenue  une  cause 
de  discorde  et  de  trouble. 

«  Puisque  la  force  intellectuelle  s'est  éclipsée,  la  loroc  brutale 
domine.  Les  rois  se  livrent  donc  sans  contrainte  à  leur  passion  ou  à 
leur  système  de  tuer.  Car  c'est  le  réel  dessein  des  gouvernants  d'en- 
courager l'accroissement  de  la  population,  puis  de  la  massacrer 
sous  prétexte  qu'elle  surabonde.  Ces  prétendus  pères  des  peuples 
iront  incessamment  faire  patauger  dans  le  sang  cinq  millions  d'Kuro- 
péeiis  tout  prêts  à  sentr'égorger.  C'est  la  conséquence  directe  de  la 
théorie  darwinienne  qui,  appliquée  à  l'humanité,  la  fait  déchoir 
dans  l'animalité. 

«  Les  peuples,  de  leur  côté,  ont  tort  de  ne  pas  secouer  leur  torpeur. 
Et  on  ne  les  plaindra  même  pas,  car  les  niais  méritent  tous  les  mal- 
heurs ». 

—  Paris  port  de  mer.  L'impôt  sur  la  navigation, par  Paul  Masson. 
(Paris.  Baudclot,1889).  J'ai  cru  au  premier  abord  que  cette  brochure 
était  pour  Paris  port  de  mer,  —  qui  oserait,  en  ed'et,  s'opposer  à  la 
prétention  .de  tout  centraliser  dans  la  Ville  lumière?  —  mais  j'ai 
été  bien  smpris  en  voyant  qu'elle  était  contre.  M.  Masson  affirme 
que  le  canal  à  niveau  de  Paris  à  la  mer  coûtera  très  cher  et  (|u'il  ne 
rapportera  presque  rien;  il  va  même  jusqu'à  conclure  que  «  le  canal 
ne  procurera  (ju'une  augmentation  considérable  dans  le  prix  du  fret, 
et  sans  aucun  bénéfice  dans  la  durée  du  voyage,  avec  l'aggravation, 
toujours  coûteuse,  d'un  transbordement  à  Asnières,  pour  Paris  même, 
centre  actuel  de  toutes  les  expéditions  ». 

Néanmoins  l'auteur  consent  à  accorder  à  Paris  l'honneur  de  deve- 
nir sinon  un  port  de  mer,  du  moins  un  port  de  cabotage. 

Huant  à  la  navigation  sur  les  canaux,  (|u'on  pourrait  ap|)eler  le 
cabotinage,  M.  Masson  est  d'avis  que  les  charges  (lu'elle  entraine 
soient  supportées  par  ceux-là  mêmes  qui  en  profitent.  11  insiste  sur- 
tout sur  ce  que  les  voies  ferrées  et  les  voies  fluviales  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  des  concurrentes-nées  dont  il  faut  sans  cesse 
entretenir  la  lutte  aux  dépens  de  tout  le  monde.  «  La  concurrence 
s'exerce  sans  relâche  au  détriment  des  transporteurs  eux-mêmes,  qui 
s'enlè\ent  mutuellement  «  le  pain  de  la  bouche  »,  pour  mo  servir 
d'une  expression  très  répandue  ;  c'est  le  règne  des  grandes  sociétés 
de  navigation;  mais  est-il  bien  utile  que  TKiat  continue  de  favoriser 
cette  concurrence,  alors  que  le  bénéfice  n'entre  ni  dans  ses  caisses, 
ni  dans  la  bourse  du  consommateur?  » 

Nous  pouvons  ajouter:  ni  nu'nic  dans  la  bourse  des  transporteurs. 
mais  seulement  dans  celle  des  spéculateurs,  qui  changent  leur  fusil 
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d'épaule,  suivant  que  l'Etat  favorise  les  voies  ferrées  ou  les  voies 
fluviales. 

—  Vlnalitul  de  France  et  les  anciennes  Académies,  par  M.  Léon 
Aucoc  (Paris,  Pion  et  Cie,  1889).  «  On  n'a  jamais  étudié  l'histoire 
administrative  et  judiciaire  de  la  France  depuis  cent  ans,  dit 
M.  Aucoc,  sans  remarquer  qu'un  certain  nombre  d'institutions  anté- 
rieures à  1789,  supprimées  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution, 
ont  reparu  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  et  qu'elles  se  sont  main- 
tenues jusqu'ici,  non  sans  être  discutées  ou  modifiées,  mais  sans  avoir 
subi  de  transformations  radicales  ». 

La  thèse  de  M.  Aucoc  consiste  à  soutenir  qu'il  en  a  été  des  Aca- 
démies comme  des  autres  institutions,  et  il  en  conclut  que  ces 
retours  au  passé  étaient  légitimes,  souvent  nécessaires,  toujours 
utiles.  «  L'empressement  avec  lequel  la  Convention  elle-même  a  ré- 
tabli ce  qu'elle  venait  de  détruire,  ne  suffit-il  pas  pour  prouver  que 
la  démocratie  a  besoin  de  l'aristocratie  de  l'intelligence,  et  quelle 
le  sait  ?  » 

On  voit  que  M,  Aucoc  conclut  du  fait  au  droit;  il  ne  donne  pas 
dans  toute  sa  brochure  une  seule  raison  nouvelle  en  faveur  des  Aca- 
démies ;  il  ne  réfute  pas  une  seule  des  attaques  dont  elles  ont  été 
l'objet  et  qu'il  n'ignore  pourtant  pas  puisqu'il  les  cite.  Les  Acadé- 
mies ont  été  supprimées,  puis  rétablies  :  donc  «  elles  sont  légitimes, 
souvent  nécessaires,  toujours  utiles  ».  On  peut  faire  le  même  raison- 
nement à  propos  de  l'ivraie,  des  chardons  et  du  chiendent. 


ROUXEL. 


LE    CONGRÈS    DES    HABITATIONS    A    BON   MARCHÉ.  2  29 

LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DES   HABITATIONS   A   BON   MARCHÉ 


Le  premier  Congrès  international  des  Habitations  à  bon  marché  s'est 
tenu,   à  Paris,  les  26,  27  et  28  juin  1S89,  dans  le  Cercle  Populaire,  à 
l'Esplanade  des  Invalides,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle. 
'    Un  Comité  d'organisation  créé  par  arrêté  ministériel  du  7  janvier  pré- 
cédent avait  préparé  les  travaux  du  Congrès. 

"Le  bureau  était  composé  île  M.  Jules  Siegfried,  président;  de 
MM.  Georges  Picot,  membre  df  l'Institut;  Dii'tz-Monnin,  sénateur,  et 
Emile  Muller,  vice-présidents;  M.M.  A.  HalTalovich  et  Antony  Roulliet 
avaient  été  élus  secrétaires  ;  le  trésorier  était  M.  Cacheux. 
■  A  ce  bureau  le  Congrès  a  tenu,  sur  la  proposition  qui  lui  en  a  été 
faite,  a  ajouter  un  bureau  d  Honneur  :  ses  suffrages  se  sont  portés  pour 
les  présidences, sur  MM.  Jules  Simon  (France)  ;  Auguste  Dollfus  (Alsace); 
Canovas  del  Castillo  (Espagne^  ;  le  Lord  Maire  de  Londres  et  sir 
Sydney  Waterlow  ((irande-Rretagne). 

•  Pour  les  vice-présidences  d'honneur,  ont  été  élus  :  MM.  Eugène  Gouïn 
et  Charles  Hobert  'France);  Charles  Grad  (Alsace);  Eugène  Méeus  et 
de  Naeyer  (Belgique);  Moret  (Espagne)  ;  lord  Compton  et  l'honorable 
Fortescue  (Grande-Bretagne);  de  Rai'tzmann  ''Norvège)  ;  le  colonel  Keyper 
(Danemark);  Gustave  Moynier  et  Vogeli  Rodmer  (Suisse);  le  colonel 
Canoll  D.  Wright  (États-Unis). 

'  Tous  ces  noms  honorables  au  premier  chef  et  d'une  compétence 
exceptionnelle  appartenaient  déjà  au  Congrès  et  figurent  dans  son 
Comité  de  patronage,  dans  sa  liste  d'adhérents  ou  dans  celle  des  délé- 
gués étranger.-*. 

.  C'est  la  un  brillant  état- major  qui  témoigne  de  la  sympathie  générale 
que  la  question  du  logement  sain  et  à  bon  marché  de  la  classe  peu  aisée 
excite  en  tous  pays  ;  c'est  aussi  là  un  faisceau  de  bonnes  volontés  et  un 
concours  précieux  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ne  doivent 
pas  rester  lettre-morte. 

'  Dés  le  début  de  la  première  séance,  après  un  remarquable  discours 
de  .M.  Siegfried,  président,  —  discours  fréquemment  ap|)laudi  —  .M.  An- 
tony Huulliet  a  présenté  une  série  de  Rapports  sommaires  sur  les 
divers  hommages   <|ui  avaient  été  adressés  au  CongK's  ;  la  discussion 
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s'est  ensuite  ouverte  sur  la  première  question  ainsi  conçue  :  Des  Habi- 
tations à  bon  marché  au  point  de  vue  économique  et  financier,  et 
dont  le  rapporteur  était  M.  A.  Raffalovich. 

Cinq  résolutions  ont  été  prises  et  deux  vœux  ont  été  émis  par  le  Con- 
grès sur  ce  point  d'une  importance  capitale. 

11  a  été  reconnu  que  «  le  problème  des  habitations  salubres  à  bon 
marché,  vu  la  complexité  des  causes  en  Jeu,  ne  comporte  pas  de  solu- 
tion universelle  et  absolue  »  et  que  «  c'est  à  l'initiative  individuelle  ou  à 
l'association  privée  qu'il  appartient  de  trouver  la  solution  appropriée  à 
chaque  cas  particulier  ». 

«  L'intervention  directe  de  l'Étal  ou  de  l'autorité  locale  sur  le  marché, 
a  dit  le  Congrès,  venant  faire  concurrence  à  l'industrie  privée  ou  tarifer 
les  loyers,  doit  être  écartée  ;  elle  ne  peut  être  admise  que  s'il  s'agit  de 
moyens  de  communication,  de  police  sanitaire  et  de  péréquation  fiscale  ». 

Le  Congrès  a  constaté  dans  une  résolution  spéciale  que  «  le  dévelop- 
pement de  la  construction  des  maisons  à  bon  marché  dans  les  faubourgs 
et  les  environs  des  villes  est  intimement  lié  au  service  des  transports 
fréquents  et  économiques  (tarifs  réduits  sur  les  chemins  de  fer,  trains 
d'ouvriers,  lignes  de  pénétration  dans  les  villes,  tramways,  bateaux  à 
vapeur,  etc.  » 

Passant  aux  voies  et  moyens,  il  a  été  reconnu  que  «  parmi  les  res- 
sources auxquelles  il  peut  être  fait  appel  pour  dévelopi>er  ces  cons- 
tructions, il  convient  de  signaler  les  réserves  des  caisses  d'épargne  » 
et  que  cette  intervention  des  caisses  d'épargne  est  légitime  et  utile  à 
condition  de  demeurer  circonspecte.  Cette  intervention  peut  se  réaliser 
—  c'est  le  Congrès  qui  parle  —  sous  des  formes  variées  et  «  le  législa- 
teur peut  et  doit  favoriser  cette  intervention,  soit  en  reconnaissant  une 
liberté  partielle  d'emploi  des  dépôts  ou  des  patrimoines,  soit  en  réduisant 
les  charges  fiscales  », 

Enfin,  pour  «  concilier  la  liberté  de  l'acquéreur  avec  les  engagements 
qu'il  contracte  par  l'achat  d'une  maison  et  alléger,  en  cas  de  mort, 
les  obligations  qui  retombent  à  la  charge  de  ses  héritiers  »,  l'assemblée 
a  admis  qu'il  y  avait  «  heu  d'étudier  notamment  diverses  combinaisons 
(conditions  de  résiliation  du  contrat  avec  remboursement  des  annuités, 
assurances  sur  la  vie,  prêts  hypothécaires,  etc.)  ». 

Deux  vœux  ont  été  émis  sur  la  première  question  :  l'un  porte  que  la 
loi  doit  o  autoriser  les  caisses  d'épargne  à  mettre  moyennant  des  garan- 
ties à  déterminer  (obligations  hypothécaires  transmissibios,  etc.)  une 
partie  des  fonds  des  déposants  à  la  disposition  des  constructeurs  de 
maisons  ouvrières,  afin  d'utihser,  dans  la  région  qui  les  a  produits^ 
les  capitaux  de  la  petite  épargne  »  ;  l'autre  vœu  a  pour  objet  de  voir  le 
Crédit  Foncier  <  étudier  avec  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  les 
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moyens  de  pi^ètei'  un  concours  effectif  à  la  construction  des  habitations 
à  bon  marché  ». 

Tel  a  été  le  bilan  de  la  première  séance  ;  dans  la  seconde  séance  géné- 
rale, les  questions  à  discuter  traitaient  :  Des  UaOUatioiis  à  bon  marché 
au  point  de  vue  de  la  législation  ;  le  rapporteur  était  M.  Antony  Ruulliet. 

La  discussion  a  témoigné  d'un  esprit  d'indépendance  qui  n'a  pas  été 
sans  soulever  quelques  protestations  ;  la  majorité  du  Congrès  a  été 
amenée  à  demander  fort  peu  à  la  loi,  confondant  souvent  la  loi  avec 
rÉtat  et  oubliant,  parfois,  que  la  loi  est  la  protectrice  de  tous,  qu'elle  est 
l'expression  des  sacrifices  particuliers  faits  à  l'intérêt  général  et  non  ce 
que  l'on  appelle  le  «  socialisme  d'État  ». 

Le  Congrès  a  admis,  néanmoins,  que  «  le  législateur  doit  édicter  des 
règles  spéciales  de  nature  à  susciter  la  construction  des  maisons 
ouvrières  »  et  que  «  les  maisons  à  bon  marché  doivent  jouir,  soit  d'une 
manière  permanente,  soit  dans  le  temps  qui  suit  leur  constraction, 
d'exemptions  spéciales  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  la  propriété  ». 

Une  résolution  imporlante  à  signaler  est  celle  qui  reconnaît  que  «  l'au- 
torité  locale  doit  intervenir  dans  l'examen  de  la  salubrité  de  l'habita- 
tion »  ;  c'est  dire,  pour  la  France,  que  la  loi  du  13  avril  1850  doit  perdre 
son  caractère  facultatif,  ainsi  que  le  proposait  et  que  l'a  suutenu  le 
rapporteur  M.  Antony  Uoulliet. 

Le  Congrès  a  encore  reconnu  que  «  l'insalubrité  d'une  maison  ou  d'un 
groupe  de  maisons  peut  donner  lieu  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  >. 

Une  résolution  d'une  portée  considérable  a  été  votée  en  admettant 
que  «  le  principe  de  l'exonération  des  frais  de  justice,  de  timbre,  d'en- 
registrement, doit  être  inscrit  dans  la  loi  au  profit  des  habitations  a  bon 
marché,  dans  le  cas  où  la  maison  de  famille  constitue  l'unique;  actif 
immobilier  de  la  succession  '  n  ;  mais  le  Congrès  n'a  pas  pensé  qu'd  y 
ait  lieu  de  modifi£r  le  légime  successoral  établi  en  France  par  le  Code 
civil. 

La  seule  modification  adoptée  dans  cette  voie  porte  sur  le  point  de 
«  l'expulsion  du  lucalaire  ». 

Comme  vœu  se  rattachant  à  la  seconde  question,  le  Congrès  a  été 
d'avis  qu'il  serait  bon  de  «  prescrire  dans  les  villes,  au  nom  de  l'hygiène, 
Taddiiction  d'eau  salubre  dans  toutes  les  maisons  >,  car,  ainsi  «pi  il  a  été 
1res  bien  dit  :  «  l'eau  qui  coule,  c'est  la  vie  ». 

La  ne  s'est  pas  limitée  l'œuvre  de  la  seconde  séance  ;  l'assemblée  a 
«ini'oïc  *>xainin<''  l.i  qu**s(inii  de-;  Hnl>llnlif>ns  à  hon  marcff^  nu  /joint  de 

•  Consull»  r  sur  les  législations  élranf^èrcs  :  Dt'M  habitations  à  Iton  mnrchi. 
—  Législation,  par  M.  Aatooy  Roulliet.  Pari»,  lîj89,  rniillaumiii. 
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vue  de  la  consUmction  et  de  la  salubrité,  dont  les  rapporteurs  étaient 
MM.  Emile  MuUer  et  le  D""  Du  Mesnil.  ''  ti 

Un  peu  rapidement,  le  Congrès  a  résolu  qu'il  }•  avait  «  lieu  de  sou- 
mettre à  l'autorité  locale  les  plans  do  constructions  ouvrières  avant 
l'exécution  au  point  de  vue  de  la  salubrité  de  l'habitation  »  et  que  «  des 
règlements  locaux  doivent  être  élaborés  pour  prévenir  la  construction 
de  logements  insalubres  en  tenant  compte  des  ressources  locales  en 
matériaux  de  construction  et  des  besoins  des  habitants  ». 

Le  Congrès  a  enfin  recommandé  —  sans  discussion  et  oubliant  un  peu 
qu'il  était  international  —  les  desiderata  formulés  dans  le  Rapport, 
d'ailleurs  remarquable,  de  MM.  Muller  et  Du  Mesnil  ;  comme  s'il  était 
possible  d'admettre  une  maison-type  et  comme  si  à  des  besoins  essen- 
tiellement locaux  et,  par  conséquent,  aussi  variés  que  multiples,  il  était 
permis  de  donner  une  satisfaction  unique  formulée  dans  une  habitation 
modèle. 

Enfin,  dans  la  quatrième  séance,  on  a  abordé  la  grande  question  des 
Habitations  à  bon  marché  au  point  de  vue  moral  ;  le  rapporteur  était 
M.   Georges  Picot,  membre  de  1  Institut. 

Les  résolutions  adoptées  portent  que  «  partout  où  les  conditions  éco- 
nomiques le  permettent,  les  habitations  séparées,  avec  petits  jardins, 
doivent  être  préférées  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  >»  et 
que  si  «  la  cherté  ou  quelque  autre  motif  oblige  à  construire  dans  le 
centre  des  villes  des  maisons  où  se  trouvent  rapprochées  sous  le  même 
toit  plusieurs  familles,  toutes  les  conditions  d'indépendance  doivent  être 
minutieusement  ménagées  en  vue  de  réaliser  entre  elles  le  moindre 
contact  ». 

lîevenant  sur  la  question  de  la  construction  qui  est  l'un  des  éléments 
de  la  moralité  de  l'habitation,  il  a  été  admis  que  les  plans  devaient  être 
«  conçus  dans  la  pensée  d'éviter  toute  occasion  de  rencontre  entre  les 
locataires  »;  que  «  les  paliers  et  les  escaliers,  en  pleine  lumière,  doivent 
être  considérés  comme  une  prolongation  de  la  voie  publique  et  qu'il 
fallait  proscrire  rigoureusement  les.  corridors^^^  couloirs,  quels  qu'ils 
soient  »,  -«"IP^ 

Le  Congrès  a  égalenient  reconnu  que  «  châ'que  logement  doit  contenir 
intérieurement  un  cabinet  d'aisancps  prenant  Jour  au  dehors  et  pourvu 
d'eau  et  que  pour  les  familles  ayant  des  enfants  de  sexes  différents 
la  division  en  trois  pièces  est  indispensable, afin  de  permettre  là  sépara- 
tion des  sexes  y. 

Une  dernière  résolution  votée  porte  que  «  toute  agglomération  où 
une  atteinte  serait  portée  à  l'indépendance  absolue  du  locataire  et  de  sa 
J'amille  doit  être  proscrite  ». 

Telles  sont  sommairement  et  le  plus  possible  dans  leur  texte  même 
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les  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  ;  il  y  a  là  des  mesures  d'iiuo 
portée  considérab.le  et.  tous  ceux  qui  s.'occuperont  du  logement  salubre 
et  à  bon  marché  auront  d'utiles  enseignements  à  puiser  dans  les  votes 
du  Congrès. 

En  outre,  à  une  œuvre  uécessairement  éphémère  a  succédé  une  insti- 
tution permanente;  sur  la  proposition  de  MM.  Jules  Siegfried,  Raffa- 
lovich.  Le  Prince  et  Antony  Houiiiet,  le  Cungrès  a  décidé  de  ne  pas  se 
séparer  sans  assurer  un  avenir  à  l'œuvre  sociale  qu'il  poursuit  ;  il  a 
voté  la  création  de  sociétés  nationales  et  internationales  qui  devront 
.  faire  avancer  la  question  et  lui  donner,  dans  la  pratique  des  faits,  les 
satisfactions  qu  elle  réclame  ajuste  titre.: 

Le  Congrès  des  Habitations  à  bon  marché  a   fait   une  œuvre  utile  en 
chargeant  son  bureau,  son  Comité  d'organisation  et  son  Comité  de  palro- 
-nagede  lui  survivre, de  jeter  les  bases  d'institutions  nationales  et  inter- 
nationales, et  de  continuer  Vagitation,  comme  disent  nos  voisins  les  ^ 
Anglais,  autour  de  la  question  du  logement  salubre  et  à  bon  marché. 

Notons,  également,  les  intéressantes  communications  de  MM.  Baëtz- 
mann,  Lalance.  de  Ridder,  Rostand  et  Cacheux,  ainsi  que  la  visite 
faite  par  le  Congrès,  le  jeudi  matin,  à  la  section  XI  (Habitations  ou- 
vrières) de  l'Kxposition  d'Économie  sociale,  a  l'Esplanade  des  Invalides, 
sous  l'obligeante  conduite  de  M.  Cacheux,  et  l'excursion  du  vendredi 
matin  aux  maisons  économiques  de  Passy-Auteuil,  où  le  Congrès, 
dont  le  bureau  était  représenté  par.M.M.  Georges  Picot,  le  colonel  Keyper, 
Antony  Houiiiet  et  Cacheux,  a  été  reçu  de  la  manière  la  plus  gracieuse 
par  .M.  Uielz-Monnin,  sénateur,  président  de  la  Société  des  Maisons 
d*Auteuil. 

Dans  la  séance  du  vendredi,  M .  le  colonel  Keyper,  du  génie  danois,  a 
rendu  compte  de  cette  visite  aux  applaudissements  de  l'assemblée. 

Intelligemment  et  énergi(iuement  présidé,  composé  d'éléments  d'une 
capacité  connue  et  hors  ligne,  animé  de  sentiments  à  la  fois  élevés  et 
pratiques,  réunissant  des  concours  autorisés  et  des  bonnes  volontés 
veiiuos  de  tous  les  points  de  l'horizon,  le  Congrès  des  Habitations  à  bon 
marché  aura  marqué  sa  place  d'une  manière  des  plus  honorables,  il  a 
bien  rempli  sa  mission,  il  a  fait  mieux  que  de  la  bien  remplir,  il  l'a  per- 
pétuée en  laissant  après  lui  une  œuvre  durable  qui  permr'ttra  de  lui 
donner  un  londeniain.  Les  Congrès  ne  sont  pas,  en  effet,  et  ne  doivent 
pas  être  des  réunions  passagères  ;  comme  les  expositions  universelles, 
ils  doivent  être  l'occasion  d'un  avancement  pour  les  sciences  sociales  et 
politiques  et  demeun-nt  un  puissant  moyen  d'améliorer  le  sort  de  tous. 

A.NTO.W   Hon.LIET. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  L  1\TERVENTI0\  DES  POIVOIRS  PlBLItS 

DANS  LE  CONTRÂT  DE  TRAVAIL 


Ce  Congrès  a  eu  lieu  à  Paris,  du  l^""  au  4  juillet  inclusivement.  Le 
Bureau  a  été  ainsi  composé  :  Président  :  M.  Léon  Donnât,  membre  du 
Conseil  municipal  de  Paris  ;  vice -présidents  :  MM.  Léon  Bourgeois, 
député,  ancien  sous-secrétaire  d'État;  Bertrand,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  bâtiment  ;  D""  Mataja,  professeur  à  lUni- 
versité  de  Vienne  ;  Secrétaires  :  MM.  Georges  Villain,  rédacteur  au 
Temps  ;  Armand  Massip,  directeur  des  Annales  Économiques  ;  Arthur 
Raffalovich,  rédacteur  aux  Débats. 

Le  Congrès  a  tenu  deux  séances  par  jour  et  a  discuté  une  dizaine  de 
questions  importantes,  moins  au  point  de  vue  des  doctrines  que  d'après 
les  faits  connus  et  les  résultats  de  l'expérience  acquise. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  ses  travaux  qu'en  transcri- 
vant ici  le  résumé  par  lequel  le  Président  a  fait  ressortir,  dans  la  der- 
nière séance,  les  idées  générales  qui  se  sont  dégagées  de  la  discussion. 

«  En  ce  qui  concerne  la  limitation  de  la  journée  pour  les  enfants  et 
les  filles  mineures,  personne  dans  le  Congrès  n'a  contesté  la  nécessité 
de  l'intervention  des  pouvoirs  publics.  Pour  proléger  des  niineui-s  qui 
ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  l'État  a  le  droit  d'intervenir  dans 
l'intérêt  de  la  race,  de  sa  conservation  physique  et  de  son  amélioration 
intellectuelle.  Il  convient  même  de  fortifier  cette  action  de  l'État,  qui 
n'est  pas  toujours  efficace  et  qui  n'a  pu  être  utilement  ^remplacée  ou 
secondée  utilement  par  celle  des  pouvoirs  locaux. 

«  Pour  la  femme  adulte,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  est 
désirable.  Quand  elle  est  mariée,  sa  place  est  plutôt  au  foyer  domestique 
que  dans  l'usine,  surtout  la  nuit.  Mais  il  a  semblé  que  la  réglementation, 
qui  est  déjà  d'une  application  si  difficile  et^i  incomplète  pour  les  enfants, 
le  serait  encore  plus  pour  les  femmes  ;  on  serait  conduit,  dès  le  début, 
à  établir  des  exceptions  pour  la  fille  non  mariée  et  pour  la  veuve,  ainsi 
que  pour  certaines  professions  spéciales  dont  le  travail  est  intermittent  ; 
il  ne  serait  pas  moins  légitime  de  les  admettre,  dans  le  cas  malheureu- 
sement encore  assez  général  où  le  salaire  du  mari  est  insuffisant.  11  est 
donc  préférable  de  s'abstenir  et  de  demander  l'amélioration  désirée  aux 
libres  efforts  individuels  et  collectifs. 
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«  Une  opiDÏon  semblable  s'est  très  nettement  dégagée,  en  ce  qui 
regaide  la  limitation  de  la  journée  de  travail  pour  les  hommes  adultes. 
Si  l;i  lilieilé  de  coalition,  si  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  n'exis- 
taient pas,  il  semblerait  naturel  de  réclamer  des  pouvoirs  publics  des 
modilicalions  que  l'initiative  privée  serait  impuissante  à  obtenir;  mais, 
en  Tétat  actuel  des  choses,  l'ouviier  doit  être  libre  de  travailler  autant 
qu'il  lui  plaît.  On  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  comment  l'action  de  l'État 
pourrait  s'exercer  ;  les  tentatives  faites  par  les  municipalités  n'ont  abouti 
qu'à  mécontenter  les  ouvriers  eux-mêmes  et  à  diminuer  pour  eux  les 
disponibilités  du  travail. 

»<  Les  séries  de  prix  sont  des  moyens  précieux  d'infurmation,  et  rien 
de  plus.  C'est  en  méconnaître  le  caractère  que  de  voir  en  un  minimum 
une  moyenne  de  salaire  dans  les  chilTies  qu'elles  indiquent  pour  le  prix 
de  la  journée.  Vouloir  rendre  ce  minimum  une  moyenne  obligatoire 
pour  les  travaux  publics  est  une  illusion  pure  ,  l'imposer  par  les  règle- 
ments aux  eutiepreneurs  de  travaux  publics,  est  une  innovation  de  date 
récente  dont  les  documents  olficiels  montrent  déjà  tous  les  dangers. 

«  Les  conseils  de  prudhommes  doivent  considérer  les  séries  de  prix 
établies  par  les  villes  comme  de  simples  documents  à  consulter.  Ils 
méconnaissent  leur  rôle  Kprsqu'ils  y  voient  un  tarif  obligatoire,  et  sur- 
tout lorsque  leurs  membres  acceptent  dans  les  jugements  des  conflits 
entre  patrons  et  ouvrieis  des  mandats  impératifs  en  laveur  de  l'une  des 
parties. 

«  Le  placement  des  ouvriers  ne  saurait  constituer  un  monopole  m 
pour  les  villes,  ni  pour  les  Bourses  de  travail,  ni  pour  les  syndicats  pro- 
fessionnels. Il  est  surtout  facile  lorsque  les  syndicats  patronaux  et  les 
syndicats  ouvriers  agissent  d'un  commun  accord.  Dans  une  ville  comme 
Paris,  eu  raison  de  la  spécialisation  des  professions  par  quartiers  et  par 
respect  pour  la  liberté  des  travailleurs  qui  ne  sont  affiliés  à  aucun  syn- 
dicat, il  est  désirable  de  voir  se  fonder  dans  les  mairies  des  bureaux  de 
placement. 

*  l*resque  toutes  les  législations  modernes  ont  supprimé  le  délit  de 
coaliiion  ;  les  pouvoirs  publics  s'abstiennent  donc  en  principe  dans  les 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Lorsque,  par  une  exception  fort  rare, 
d'ailleurs,  les  municipalités  subventionnent  les  grévistes,  elles  violent  la 
neutralité  imposée  par  la  loi  et  disposent  sans  mandat  des  deniers  des 
contribuables. 

"  Le  Congres  ne  nie  pas,  en  principe,  pour  le  patron  et  pour  l'ouvrier. 
la  responsabilité  de  la  faute  ;  mais  il  |)ense  que  le  risque  professionnel 
peut  être  mis  à  la  charge  des  patrons. 

«  Ceux-ci  ont  la  possibiliUi  de  s'en  couvrir  au  moyen  d'ime  assurance; 
il  parait  désirable  que  cette  assurance  soit  obligatoire,  de  façon  a  cons- 
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'lituer  une  sorte  d"impôf.  spécial,  et  que  les  ouvriers  y  contribuent,  tant 
/par  dignité  personnelle  que  pour  acquérir  le  droit  de  surveiller  le  fonc- 
■rionnement  de  l'institution. 

«  Les  avances  d'argent,  les  subventions,  les  privilèges  de  travaux  ne 
profitent  pas  aux  sociétés  ouvrières  de  production  ;  celles-ci  doivent 
chercher  le  succès  auprès  de  la  clientèle  privée,  sous  le  régime  de -la 
libre  concurrence  ;  lorsqu'elles  comptent  pour  vivre  et  prospérer  sur  le 
concours  des  pouvoirs  publics,  elles  ne  tardent  pas  a  être  les  victimes 
de  leurs  illusions. 

0  Une  réduction  légale  du  travail  étranger  serait  une  forme  du  pro- 
tectionnisme pouvant  donner  lieu  à  des  représailles,  entraîner  une  guerre 
de  tarifs  et  restreindre  la  quantité  de  travail  disponible  pour  les 
ouvriers  français. 

'  «  Les  ouvriers  se  sont  montrés  économistes  en  réclamant  la  protection 
du  travail  national  comme  corollaire  de  la  protection  accordée  aux 
marchandises  nationales  ;  ne  protéger  ni  marchandises,  ni  travail  est 
plus  conforme  aux  intérêts  de  tous  ».  {Assentiment  général.) 


LA  mm\  AMIELLE  DU  COBDEX  CLIB 


La  réunion  annuelle  du  Cobden  Club  a  eu  lieu  le  20  juillet  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Thomas  Bayley  Potter.  En  ouvrant  la  séance,  le  président 
fait  remarquer  que  depuis  la  fondation  du  Club  en  1866,  on  a  souvent 
prétendu  que  cette  institution  était  inutile,  que  la  protection  était  morte 
et  que  le  libre-échange  se  trouvait  établi  dune  manière  définitive.  Mais 
le  bill  de  la  convention  des  sucres  a  montré  le  danger  toujours  immi- 
nent de  la  réaction.  L'intervention  du  Cobden  Club  a  heureusement  con- 
tribué à  arrêter  les  progrès  de  cette  dangereuse  mesure.  Les/>'ee  traders 
ne  doivent  pas  s'endormir,  car  les  intérêts  favorables  à  la  protection 
sont  trop  forts,  même  en  Angleterre,  pour  être  néghgés.  Une  autre  ques- 
tion importante  est  celle  de  la  terre.  Le  système  de  tenure  territoriale  en 
Angleterre  doit  être  modifié,  et  la  solution  de  cette  question  ne  peut 
plus  être  ajournée  sans  danger.  Les  propriétaires  eux-mêmes  aussi  bien 
que  les  cultivateurs  sont  intéressés  à  ce  qu'elle  soit  résolue  de  la  ma- 
nière la  plus  large.  C'est  pourquoi  le  Club  a  olîert  un  prix  de  50  £.  pour 
le  meilleur  essai  *  sur  les  avantages  comparés  au  point  de  vue  de  la 
production,  de  laffermage  sous  ses  différentes  formes,  et  de  la  culture 
par  le  propriétaire  ».  Le  président  rappelle  en  terminant  que  l'influence 
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du  CUib  Cobden  s'étend  sur  le  monde  eAlier*  et* qu'il-  reste  fidèle'à  sa 
devise  :  Libre  échange,  paix  et  bon  rouloi?'  'erih'e'^leshla'tiohs. 

I.e  secrétaire,  M.  Richard  Gowinf;  donne  lecture  du  Rapport  du  Co-- 
mité.  Cf  Rapport  com^erne  en  /j;iande  partie  la  campagne  qui  a  été  en-' 
treprise  contre  la  convention  des  sucres  et  pour  laquelle  les  deux  pam- 
phlets de  sir  Thomas  Farrer  ont  été  répandus  à  20.000  exemplaires 
chacun,  un  pamphlet  do  M.  Mathioson  à  5.000  et  18  feuilles  volantes* 
[leaftets]  à  1.575.000.  Il  constate  ensuite  que  le  développement  générai' 
de  la  production  et  du  commerce  britanniques  a  fait  justice  des  prédic-' 
tions  pessimistes  des  protectionnistes,  et  il  rappelle  avec  satisfaction  q/ic' 
sir  Henrv  Parkfi-,  un  vétéran  du  Club,  est  redevenu  premier  ministre  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  où  les  avocats  de  la  protection  ont  subi  une' 
nouvelle  défaite.  Il  regrette,  en  revanche,  que  la  propagande  du  Cobden 
Club  ait  été  entravée  dans  les  colonies  de  la  Couronne  par  les  influenros 
que  l'agitation  contre  les  primes  sucrières  a  mises  en  jeu  ;  toutefois  dans 
la  Guyane  anglaise,  on  peut  signaler  un  mouvement  libro-échangisle 
qui  mérite  d  être  encouragé.  M.  Richard  Gowing  fait  un  résumé  rapide 
de  la  situation  du  Club,  et  il  donne  lecture  des  résolutions  votées  au 
sujet  de  la  mort  de  trois  de. ses  membres  notables  :  Joliii  Rright,  Henry 
Richard  et  James  Howard,  puis  il  présente  une  liste  complète  des  pu- 
blications distribuées  depuis  la  dernière  réunion.  Les  pamphlets  ont  été 
répandus  à  loi. 311  exemplaires  et  les  feuilles  volantes  à  2.040.000. 

Sir  J.yon  Playfair,  en  demandant  l'adoption  du  Rapport,  s'occupe 
principalement  de  la  convention  des  sucres.  Il  répond  au  reproche  que 
les  protectionnistes  ont  adressé  aux  libre-échangistes  de  repousser  cette 
convention  qui  est,  prétendent-ils,  conforme  aux  principes  du  libre- 
échange,  puisqu'elle  combat  les  primes.  Il  est  bien  vrai,  dit  l'orateurj 
que  le  libre-échange  est  contraire  aux  primes,  mais  il  ne  l'est  pas  moins 
aux  représailles  douanières,  et  les  libre-échangistes  ne  se  soucient  pas  de 
seconder  une  politique  dont  le  résultat  serait  d'engager  l'Angleterre 
dans  une  guerre  de  tarifs  avec  toutes  les  nations  qui  allouent  des  [irimcs, 
les  unes  aux  sucres,  les  autres  à  la  marine  marchande,  etc.  Il  tait  re- 
marquer que  1<>  montant  des  primes  a  été  notoirement  exagéré,  qu'on 
l'a  porté  d'abord  à  neuf  millions  do  livres  sterling,  ensuite  officieiloinonl 
réduit  à  quatre  millions  et  d^mi,  et  il  réfute  les  arguments  des  protec- 
tionnistes qui  ont  afilimé  que  la  convention  ne  ferait  pas  hausser  les 
prix  du  sucre,  qu'elle  serait  au  contraire  favorable  aux  consommateurs. 
C'est  parce  que  le  Comité  du  Club,  conclut-il,  a  vu,  dans  cette  conven- 
tion le  commencement  d'une  campagne  contre  le  frec  trade,  qu'il  a  di- 
rigé tous  ses  elTorls  dans  ces  derniers  mois  contre  ce  mouvement  insi- 
dieux engagé  au  nom  roëoie  du  frec  tradc  en  faveur  du  retour  à  la  pro- 
tection. 
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Sir  Thomas  Farrer,  qui  a  pris   une  part  active  à  l'agitation  contre  la 
convention  des  sucres,   pense  comme  sir  Lyon  Playfair  que  le  bill  des 
sucres  était  dangereux  surtout  parce  que  c'était   une  attaque   déguisée 
sous  le  masque  du  free  trade  contre  la  cause  du  free  trade.  il  attribue 
le  même  caractère  à  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  i.e  mouvement 
en  faveur  de  cette  loi  était,  au  moins  en  grande  partie,  protectionniste. 
Il  n'était  pas  dirigé  seulement  contre  les  fausses  marques,  mais  encore 
contre  les  fabricants  étrangers.  Prenons  pour  exemple,  dit  l'orateur,  ce 
qui  s'est  passé  l'année  dernière  au  sujet  de  la  margarme.  Les  gentlemen 
du  Comité  chargés  de  l'examen  du  bill  déclaraient  qu'ils  se  proposaient 
uniquement  de  protéger  le  consommateur;  mais  en  réalité  ils  voulaient 
contraindre  le  peuple  anglais  à  manger  moins  de  margarine  et  plus  de 
beurre  anglais.  C'est  pourquoi  ils  ont  entouré  la  consommation  de  la 
margarine  de  tous  les  obstacles  possibles  sans  réussir  toutefois  à  la  di- 
minuer. «  Quand  j'étais  au  Boa/t^d  of  i?'ade,  ajoute-t-il,  je  me  suis  tou- 
jours méfié  des  producteurs  qui  venaient  me  trouver  dans  l'intention  de 
protéger   les   consommateurs  ».  Sir  Thomas  Farrer  aborde   ensuite    la 
question  du  bi-métallisme.  «Les  bi-métallistes  s'imaginent,  dit-il,  que  la 
valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  serait  changée,  de  telle  sorte  que  le 
paysan  indou  ne  pourrait  plus  nous  vendre  son  blé.  Je  crois  que  c'est 
une  pure  illusion   et  que  le  bi-métallisme  n'aurait  pas  cet  effet,  —  mais 
le  but  de  ses  promoteurs  n'en  est  pas  moins  la  protection  sous  le  cou- 
vert du  bi-métallisme.  La  protection  affecte  encore  bien  d'autres  formes. 
Au  «  Couuty  council  »  de  Londres,  beaucoup  de  gens  sont   d'avis  que 
nous  devrions  entreprendre  un  grand  nombre  de  travaux  dans  l'intérêt 
des  classes  ouvrières  et  aux  freùs  du  public  ;  on  prétend  aussi  que  nous 
devrions  protéger  le  travail  de  la  métropole  contre  le  travail  du  dehors. 
Ce  serait  vraiment  une  œuvre  utile  d'enseigner  aux  classes  ouvrières  que 
si  l'on  écoutait  leurs  réclamations,  on  agirait,  en  réalité,  contre  leurs  in- 
térêts. Le  Cobden  Club  ne  manquera  pas  de  besogne  d'ici  à  longtemps. 
La  protection  s  enracine  facilement  dans  l'esprit  humain  chaque  fois  que 
nous  avons  un  profit  en  vue.  Nous  sommes  tous  aptes  à  devenir  protec- 
tionnistes, et  nous  devons  nous  surveiller  les  uns  les  autres  dans  l'inté- 
rêt général  de  la  communauté  ». 

M.  G.  VV.  Medley  constate  la  reprise  décidée  des  affaires  et  le  nouveau 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  s'opère  actuellement 
en  Angleterre.  A  l'exception  de  la  filature  de  coton  qui  souffre  de  la 
hausse  du  prix  de  la  matière  première,  toutes  les  branches  d'industrie 
sont  en  pleine  prospérité.  Les  recettes  des  chemins  de  fer,  dans  les  six 
derniers  mois,  ont  dépassé  de  1.600.000  £  celles  de  la  période  corres- 
pondante de  l'année  dernière  ;  ''émigration  dans  la  même  période  a 
diminué  de  43.382  individus.  Le  paupérisme  est  en  voie  de  décroissance; 
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le  nombre  des  indi\'idus  assistes  dans  la  dernière  semaine  d'avril,  date 
du  Rapport  le  plus  récent,  i^tait  descendu  à  715.941.  soit  à  25  p.  1000, 
chitTrp  le  plus  bas  qui  ait  été  relevé  depuis  1857.  A  Londres,  le  nombre 
des  pauvres  a  diminué  de  7.000.  La  statistique  du  travail  n'est  pas  moins 
satisfaisante.  Dans  l'industrie  de  la  construction  des  navires,  le  nombre 
des  ouvriers  inoccupés  n'est  que  de  0,63  0/0;  il  est  de  1,75  0/0  chez  les 
mécaniciens  contre  5,2  0/0  l'année  dernière.  Dans  l'industrie  du  bâti- 
ment, il  n'est  que  de  1  0/0.  Dans  les  industries  du  fer  et  de  l'acier,  il  n'y 
avait,  à  la  fin  de  juin,  que  .'liôl  ouvriers  inoccupés  sur  un  nombre  total 
de  188774,  soit  seulement  1,8  0/0,  contre  4,6  0/0  l'année  dernière.  Si 
nous  considérons  que  tout  ce  monde  est  à  l'ouvrage  et  reçoit  des 
salaires  considérablement  plus  élevés  que  l'année  dernière  et,  d'une 
autre  part,  que  le  prix  des  subsistances  n'a  jamais  été  aussi  bas  (le  blé 
est  tombé  au  prix,  sans  précédent,  de  27  shell.  11  d.  par  quarter),  on 
pourra  conclure  que  jamais  la  classe  ouvrière  ne  s'est  trouvée  dans  des 
conditions  aussi  favorables.  Sa  situation  offre  un  contraste  saisissant 
avec  celle  des  travailleurs  dans  l'Amérique  protectionniste,  où  les 
ouvriers  métallurgistes  employés  par  M.  Carnegie  viennent  précisément 
de  consentir  à  une  diminution  de  salaire  de  20  0/0.  Que  dirait-on  si 
un  fait  anaiogup  se  produisait  en  Angleterre  ?  Notre  commerce  extérieur, 
qui  était  de  618.500.000  £  en  1886,  s'est  accru  dans  l'année  1887,  com- 
mencempnt  de  la  reprise,  de  24.400.000  £.  En  trois  ans,  d'après  les  pré- 
visions les  plu.s  modérées  pour  le  dernier  semestre,  il  se  sera  accru  de 
IIO.OOO.OOO  £,  et  ces  chiffres  suffisent  amplement  pour  attester  que  les 
sombres  prophéties  de  nos  bons  amis  les  protectionnistes  ont  été  com- 
plètement démenties  par  l'événement. 

.M.  S.  S.  Leadam  s'occupe  de  la  situation  de  l'agriculture  et  signale  la 
tendance  actuelle  des  fermiers  à  varier  davantage  leurs  produits.  Il  en 
résulte  que  les  importations  delà  plupart  des  denrées  alimentaires,  sauf 
le  blé,  se  ralentissent  :  l'importation  des  fromages  n'a  augmenté  que 
dans  une  légère  proportion,  celle  de  la  volaille  est  demeurée  station- 
nairC;  celle  de  la  viande  de  porc  et  des  fruits  a  diminué  ;  bref,  le  fermier 
anglais  a  commencé  à  s'adapter  aux  circonstances,  et  ce  résultat  est  dû 
surtout  au  développemi^nt  de  l'instruction  agricole. 

M.  (i.  J.  Holyoake  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  l'éducation  écono- 
mique du  peuple  et  dapprpndre,  par  exemple,  aux  ouvriers  qiw  le  bon 
marché  du  sucre,  qui  mettrait  5.000  ouvriers  raffineurs  sur  le  pavé,  au 
dir»'  des  protectionnistes,  assure  du  travail  à  50.000  ouvriers  dans  les 
industries  dont  le  sacre  est  la  matii-ie  première. 

M.  Edouard  Sève,  consul  général  de  B<;lgii]ue  en  Espagne,  engage  le 
Club  à  faire  une  enquête  sur  l'état  de  la  question  de  la  liberté  commer- 
ciale à  l'étranger.  Le  président  lui  répond  que  le  Club  avait  des  relations 
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dans  la  plupart  dos  autres  pays  avant  1870,  et  qu'il  serait  très  charmé; 
que  ces  relations,  interrompues  par  les  événements,  pussent  être, 
reprises.  Enfin,  M.  Leadam  donne  lecture  d'une  Adresse  de  remercie- 
ment à  M.  Thomas  Bayley  Potter,  à  l'occasion  de  raccomplissement  de 
sa  vingt-quatrjème  année  de  présidence.  L'Adresse  est  appuyée  par 
MM..  E.  Watkin,  Medley  et  gd.  Sève,  au  nom  des  membres  honoraires 
dé  l'étranger,  et  votée  à  Vunanimité. 


La  discussion  des  apanages  à  la  Chambre  des  Communes  a  été  fort 
intéressante.  Au  milieu  des  apostrophes  et  des  répliques  passionnées, 
les  opinions  se  sont  exprimées  avec  une  franchise  que  la  vie  politique  ne 
comporte  pas  d'ordinaire.  Les  débats  nous  font  connaître  la  façon  dont 
les  Anglais  jugent  les  problèmes  économiques  et  sociaux.  C'est  pour 
ainsi  dire  une  révélation  de  l'état  d'esprit  de  l'Angleterre  à  la  fin  du 
XIX'  siècle,  ou  plutôt  des  états  d'esprit,  car  l'accord  est  loin.de  régner; 
dans  ce  chaos,  nous  allons  nous  efforcer  de  dégager  les  traits  caracté- 
ristiques. 

La  servilité  du  courtisan  du  bon  vieux  temps  se  trahit  à  chaque 
mot  de  la  harangue  par  laquelle  M.  Smith  a  ouvert  les  débals  au 
nom  du  gouvernement.  En  conviant  la  Chambre  à  voter  de  nouveaux 
subsides  à  la  famille  royale,  il  s'est  élancé  dans  des  considérations 
attendrissantes  sur  la  grandeur  morale  de  la  famille.  La  famille, 
qu'y  a-t-il  au  dessus  de  la  famille.  L'Angleterre  a  le  bonheur  de  pos- 
séder une  famille  royale  qui  donne  l'exemple  de  toutes  les  vertus  — 
(excepté  peut-être,  serait-on  tenté  de  dire,  de  la  modération  dans  les 
dépenses  et  de  l'économie  ;  mais  non,  S.  M.  est  fort  entendue,  sculementla 
famille  royale  est  grande,  elle  s'accroît  chaque  jour)  et  • —  c'est  le 
ministre  qui  a  fait  cette  découverte,  aucun  texte  de  loi  n'a  jamais  établi 
qu  une  reine  d'Angleterre  on  un  prince  de  Galles  soit  appelé  à  se  char- 
ger de  l'avenir  de  ses  enfants  et  petits -enfant  s.  C'est  le  devoir  du  pays. 
,  Le  ministre  engageait  donc  ses  concitoyens  à  voter  une  somme  an- 
nuelle de  900  000  francs  au  prince  de  Galles,  avec  laquelle  celui-ci  sub- 
viendrait aux  besoins  de  sa  famille.  Pour  le  moment,  la  reine  ne  faisait 
pas  de  demande  pour  ses  autres  petits-enfants.  Ce  serait  pour  une  autre 
fois. 
,    M.  Smith  avait  Tair  de  s'excuser  de  demander  si  peu.  900.000  francs I. 
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Si  on  avait  laissé  le  ministère  agira  sa  guise,  le  projet  soumis  au  Parle- 
ment aurait  été  plus  généreux.  Il  s'agissait  tout  d'abord  d'accorder  aux 
enfants  du  prince  de  Galles  des  pensions  s'élevant  à  1  375  000  francs  par 
an,  avecla  promesse  d'un  don  de  250  000  francs  à  chaque  prince  et  prin- 
cesse le  jour  de  son  mariage,  sans  oublier  une  perspective  réjouissante 
de  nouvelles  donations  aux  pelits-enfants  et  arrii-re-petits-enfants. 

Le  Comité  parlementaire  chargé  d'une  enquête  préalable  comptait 
M.  Gladstone  parmi  ses  membres,  et  \p  chef  de  l'opposition  déclara  ce 
projet  inacceptable.  11  proposa  une  transaction  ;  900  000  francs  pour  le 
prince  de  Galles,  qui  ferait  lui-même  le  partage  entre  ses  enfanLs,  et  la 
famille  royale  s'engagerait  à  ne  plus  rien  demander  au  pays. 

Le  ministère  accepta  le  compromis  qui  fut  voté  par  tous  les  membres 
du  Comité  à  l'exception  de  MM.  Labniichère  et  Burt,  hostiles  à  toute 
dotation  nouvelle. 

Plus  tard,  le  Cabinet  revint  sur  sa  parole,  et  refusa  de  renoncer  aux 
exigences  futures  :  mais  pour  le  moment,  il  ne  s'agissait  quo  d<'  90G  000 
francs;  qui  aurait  le  cœur  de  refuser  cette  bagatelle? 

M.  Labouchère  ne  se  laisse  pas  toucht^r.  Au  reproche  de  discourtoisie 
envers  la  couronne  que  lui  lancent  ses  adversaires,  il  répond  que  le  re- 
proche retombe  plutôt  sur  les  ministres,  qui  par  leur  hâte  indécente  à 
solliciter  de  nouveaux  secours  et  par  l'avidité  dont  ils  font  preuve,  dimi- 
nuent le  respect  qui  devrait  entourer  la  souveraine. 

La  couronne  n'est  pas  aussi  pauvre  qu'on  pourrait  le  croire,  à  juger 
par  ses  demandes  répétées  d'argent.  Le  total  des  sommes  que  reçoit  la 
famille  royale  dépasse  17  millions.  La  liste  civile  se  divise  en  différentes 
classes;  les  unes  destinées  à  l'entretien  de  la  maison  royale,  aux  frais  de 
représentation,  aux  charités,  aux  dépenses  prévues  et  imprévues;  la 
reine  reçoit  pour  argent  de  poche  1500000  francs,  sans  oublier  les 
revenus  du  duché  de  Lancastre  qui  étaient  autrefois  de  300  000  francs  et 
dépassent  aujourd'hui  1  million,  et  du  duché  de  Cornouaiiles,  qui  on> 
grandi  dans  la  même  proportion.  La  meilleure  preuve  que  le  pays  n'a 
pas  mal  traité  la  souveraine,  c'est  que  ses  économies  réalisées  et  con- 
nues s'élèvent  à  20  millions  de  francs.  Est-il  impossible  de  faire  vivre 
une  famille,  même  nombreuse,  avec  ces  ressources"?  Et  le  pays  doit-il 
fournir  une  nouvelle  dotation? 

Il  y  aurait  pourtant  un  moyen  de  tout  concilier,  d'enrichir  les  enfants 
du  prince  de  Galles,  sans  imposer  de  nouveaux  sacrifices  au  contribua- 
ble. M.  Labouchère  propose  de  supprimer  une  foule  de  fondions  de 
cour  inutiles,  purement  honorifiques  et  qui  sont  reiribuées  avec  une 
extravagance  insensée.  Celle  prndiyalilé  s'explique  d'autant  moins  que 
ce  personnel  se  recrute  dans  l'arislocratie. 

Ces  sinécures  augmentent   bien  inulileiuenl  des  revenus  énormes.  Le 
4»  SÉRIE,  T.  xlvii.  —  15  aoùl  18S'J  10 
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chambellan,  les  aides  de  camp  et  geatilshonimes  de  la  Chambre  reçoi- 
vent 500000  francs;  les  yeomen  de  la  garde  coûtent  300  000  francs  et 
ne  sont  de  service  que  dans  3  ou  4  cérémonies  par  an. On  trouverait  faci- 
lement dans  l'aristocratie  anglaise  des  seigneurs  disposés  à  remplir  gra- 
tuitement ces  fonctions  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  assez  d'amateurs  parmi  les 
anciennes  familles,  les  aspirants  ne  manqueraient  pas  dans  la  bour- 
geoisie. Et  parmi  ceux  qui  seraient  prêts  à  endosser  l'uniforme,  M.  La- 
bouchère  se  donne  le  malin  plaisir  de  nommer  l'ex-maire  radical  de 
Birmingham,  qui  est  devenu  un  des  plus  ardents  champions  des  privilèges 
royaux. 
Et  M.  Labouchère  continue  l'énumération  des  dépenses  de  la  cour. 
Dans  le  service  des  écuries,  le  grand  écuyer,  duc  de  Portland,  totfche 
un  traitement  de  62  500  fr.  ;  le  chef  écuyer  25.000  fr.  ;  quatre  écuyers 
75.000  fr.  ;  le  secrétaire  et  le  commis  des  écuries  37.000  fr,  ;  le  vétéri- 
naire 15.000  fr.  ;  l'écuyer  des  écuries  de  la  couronne  11.125  fr;  les  co- 
chers, les  postillons,  les  grooms,  les  valets  de  pied,  etc.,  forment  un 
ensemble  de  314.000  fr. 

L'intendant  général,  le  lord-steward,  reçoit  50.000  fr.;  le  trésorier  a 
29.000  fr.  le  garde  du  parc  de  Windsor  12.500  fr.  La  chapelle  royale,  le 
chapelain  de  St-James,  la  chapelle  de  Whitehall  et  la  chapelle  luthé- 
rienne coûtent  96.250  fr.  et  ne  sont  pas  d'une  extrême  utilité,  puisque 
la  reine  ne  se  rend  jamais  qu'à  la  chaptUe  royale  de  Windsor.  Il  y  a  les 
maîtres  bateliers  de  la  reine,  il  y  a  le  service  musical,  qui  n'est  pas  sans 
importance,  il  y  a  le  grand  veneur,  duc  de  Goventry,  qui  touche  37.500  fr.  ; 
le  grand  fauconnier  héréditaire  24.125  fr.  Cette  charge  a  cela  de  péirti- 
culier,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  faucon  dans  les  voUères  royales,  en  sorte 
que  son  titulaire,  malgré  sa  bonne  volonté  ne  peut  gagner  ses  appoin- 
tements. 

M.  Labouchère  expose  ensuite  les  frais  de  table.  Ces  dépenses  ont  un 
caractère  d'exagération  si  pantagruelesque,  que  tout  commentaire  est 
inutile.  Ces  charges  surannées,  ces  dépenses  exagérées  sont  un  reste  de 
barbarie.  La  véritable  loyauté  n'en  est  pas  accrue,  elle  diminue  plutôt, 
quand  les  contribuables  s'aperçoivent  des  charges  que  leur  impose  cette 
survivance  des  époques  féodales. 

Les  arguments  de  M.  Labouchère  sont  repris  par  d'autres  radicaux, 
et  vivement  attaqués  par  les  conservateurs.  Un  brave  député  gallois 
compare  l'exemple  que  donne  la  souveraine,  recevant  toujours  et  tou- 
jours demandant,  et  citée  comme  le  modèle  de  toutes  les  vertus,  à  la 
vie  laborieuse  des  femmes  du  peuple,  qui  restées  veuves,  elles  aussi,  et 
chargées  d'une  nombreuse  famille,  font  vivre  les  enfants  de  leur  travail 
et  les  élèvent  sans  rien  réclamer  à  personne.  11  demande  si  ces  der- 
nières ne  sont  pas  plus  dignes  d'admiration  ?  Quant  au  rude  labeur  du 
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prince  de  Galles,  le  député  de  Rbondda  n'y  allaclie  pas  grande  valeur. 
11  cite  une  journée'du  prince  :  inauguration  de  statue,  banquet,  opéra. 

Le  président  de  la  Chambre  trouve  celte  citation  de  mauvais  goût  et 
rappelle  le  dépr.té  à  l'ordre. 

Un  conservateur  s'écrie  que  de  telles  paroles  blessent  le  sentiment 
unanime;  à  quoi  l'on  répond  que  les  demandes  d'argent  sont  encore 
plus  blessantes. 

M.  Bradlaugb  expose  les  raisons  contie  toute  augmentation  de  dota- 
tion royale  avec  une  connaissance  approfondie  de  la  question.  La  liste 
civile,  avec  tous  les  abus  et  gaspillages  qu''elle  renferme,  lui  est  connue 
de  longue  date.  Nul  n'a  pénétré  aussi  profondément  dans  les  mystères 
de  cette  comptabilité  compliquée;  les  ressources  dont  dispose  la  royale 
famille  sont  dissimulées  à  travers  les  budgets;  budget  de  la  marine  et 
budget  de  l'armée,  budget  de  l'intérieur,  rien  ne  lui  écbappe.  Il  dissipe 
les  sophismes  que  les  courtisans  ont  répandus  dans  le  pays  sur  cette 
question.  Ce  discours  est  si  modéré  dans  la  forme,  si  solide  et  si  précis, 
qu'il  est  impossible  de  le  réfuter  d'une  façon  sérieuse. 

Lord  Raiidolpb  Churchill  s'en  lire  par  des  plaisanteries,  qui  ont  le 
don  de  charmer  les  conservateurs,  tout  surpris  du  concours  inattendu 
du  défenseur  attitré  de  l'économie.  Dans  ses  programmes,  le  versatile 
orateur  s'attribue  modestement  l'honneur  de  soutenir  seul,  à  la  Chambre, 
une  politique  d'économie  réelle.  On  s'est  aperçu  toutefois  qu'au  mo- 
ment du  vote,  il  ne  se  souvient  pas  toujours  de  ses  principes. 

Puis  l'on  a  parlé  de  l'admiration  des  Américains  pour  la  monarchie 
anglaise  ;  on  a  fait  des  calculs  étonnants  sur  le  bon  inarcké  de  la  cou- 
ronne, chaque  contribuable  ne  pa\e  qu'un /ar/Ai/ij/,  autant  dire  rien. 

L'ann'udement  de  M.  Labouchére  ayant  été  rejeté  (il  obtint  110  voix) 
M.  John  Morley  en  a  proposé  un  autre  repoussant  également  les  apa- 
nages. Il  a  répondu  avec  une  grande  élévation  à  la  boutade  inconve- 
nante du  ministre  du  commerce,  qui  avait  déclaré  que  ceux  qui  s'op- 
posaient aux  dotations  ne  méritaient  pas  d'èlie  sujets  de  la  reine.  A 
celle  proscription  eu  masse,  d  a  opposé  une  belle  parole  de  sir  Uobert 
Peel,  disant  dans  une  circonstance  analogue  :  «  le  véiitable  ami  de  la 
Couronne  est  celui  ijuila  sauve  de  l'impopulaiité  d'un  vote  extravagant  ». 
M.  Morley  a  moulié  que  le  souci  des  intérêts  du  pays  s'alliait  fort  bien 
avec  une  sympathie  réelle  pour  la  monarchie.  Il  désirait  voir  la  souve- 
raine entourée  du  respect  général,  mais  la]  dignité  royale  ne  dépendait 
pas  du  nombre  des  femmes  d'alour  ou  des  meutes  de  chii-ns.  .Sans  en- 
trer dans  les  allaires  privées  de  la  souveraine,  on  pouvait  conclure  des 
économies  réalisées  que  les  ressources  de  S.  M.  lui  permettaient  d'as- 
surer l'avenir  de  ses  petits-enfants. 

A  ces  paroles  sages    et   modérées,  M.  Chamberlain  a   répliqué  avec 
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toute  ramertume  d'un  liomnie  qui  a  déserté  une  cause  et  veut  se  faire 
bien  voir  de  ses  nouveaux  amis.  Avec  une  ferveur  monarchique,  l'ancien 
adversaire  de  la  pairie,  qui  ne  parlait  aulrefois  que  de  la  rançon  que  les 
riches  doivent  aux  pauvres,  s'est  déclaré  en  faveur  des  dotations.  11  s'est 
moqué  des  députés  qui  parlaient  au  nom  du  Peuple.  Ceux-là  faisaient 
preuve  de  jalousie,  d'envie,  de  petitesse.  Qu'y  a-t-il  de  plus  bas  que  de 
flatter  la  foule  ?  Mais  à  quoi  bon  s'arrêter  à  cette  harangue,  qui  se  termi- 
nait par  une  comparaison  entre  les  hbéraux  et  les  nihilistes? 

M.  Burt,  qui  a  succédé  à  M.  Chamberlain,  a  dédaigné  de  lui  répondre, 
et  au  nom  des  masses  populaires  a  déclaré  qu'une  sage  économie  et  une 
entente  raisonnable  des  dépenses  attacheraient  le  peuple  anglais  à  la 
Couronne,  bien  plus  qu'un  luxe  extravagant. 

Sir  Lyon  Playfair  a  reconnu  que  ses  électeurs  élaient  hostiles  aux 
apanages  ;  il  les  voterait  néanmoins.  La  seule  promesse  qu'il  avait  fait 
à  Leeds,  lors  de  son  élection,  c'était  de  suivre  M.  Gladstone. 

M.  Gladstone,  en  effet,  a  préféré  se  sépai^er  de  ses  amis,  et  il  a  étendu 
sa  protection  sur  la  souveraine,  qui  était  si  mal  servie  par  ses  avocats 
officiels. 

L'amendement  de  M.  Morley  a  obtenu  quelques  voix  de  plus  que  celui 
de  M.  Labouchère,  et  la  majorité  a  accepté  la  proposition  du  ministère. 
La  discussion  reprendra  encore  aux  différentes  lectures,  mais  avec  un 
moindre  intérêt. 

En  voyant  les  chiffres  atteints  par  la  minorité  (116,  puis  134),  on  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  la  remarque  qu'il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
il  s'était  seulement  trouvé  13  députés  pour  repousser  une  demande  d'a- 
panage. On  peut  prévoir  que  dans  une  nouvelle  assemblée,  la  minorité 
d'aujourd'hui  gagnera  du  terrain.  Il  est  bien  probable  que  l'on  ne 
verra  plus  de  proposition  dans  le  genre  de  celle  que  le  cabinet  vient  de 
faire  accepter. 

En  jugeant  la  conduite  des  ministres,  il  faut  reconnaître,  que  s'ils  ont 
fait  preuve  de  maladresse,  il  n'en  ont  pas  moins  senti  que  l'occasion 
était  propice.  Ils  ont  mis  à  profit  la  loijaulé  de  cette  majorité,  si  enta- 
mée, et  dont  chaque  élection  partielle  prédit  la  disparition,  le  jour  oij  le 
pays  entier  sera  consulté. 

La  bourse  de  la  famille  royale  y  a  gagné,  son  crédit  moral  en  a  peut- 
être  souffert. 

S.  R. 
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l^r  juillpt.  —  Rapport  adressé  au  ministre  do  la  maiino  par  M.  lîoii- 
chon-Brandely,  inspecteur  général  des  pèches  maritimes,  sur  l'ostréi- 
culture et  l'état  des  bancs  naturels  d'huîtres  en  Bretagne  (page  3109'. 

3  juillet.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  16  mais  1882  sur  l'administration 
de  l'armée  et  ayant  pour  but  de  donner  une  autonomie  complète  au 
service  militaire  de  santé  (page  3138). 

-4  juillet.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret 
et  d'un  arrêté  relatifs  à  la  modification  de  la  composition  du  conseil 
supérieur  de  la  statistique  (page  3157j. 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  les  membres  de  la  com- 
mission supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie  (page  3158). 

5  juillet.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  relatif  à  la  statistique 
de  l'enseignement  secondaire  de  1870  à  1889  (page  3174). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  président  du  conseil, 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret 

établissant  un  droit  de  douane  sur  les  cafés   étrangers  importés  à  la 
Réunion  (page  3175). 

7  juillet.  — Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  par  M.  Ber- 
thoule  sur  l'octroi  des  concessions  sur  le  domaine   pnltlir  (page  3211). 

—  adressé  au  ministre  de  la  marine  par  M.  Renduel,  sur  l'atlributinn 
a  la  caisse  des  invalides  du  {)rodiiit  des  redevances  imposées  aux  con- 
cessionnaires du  domaine  public  maritime  (page 3215). 

8  juillet.  —  Rapport  adressé  au  Piésident  de  la  République  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1887 
rpage  3225). 
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10  juillet.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  conclue, 
le  17  mai  1889,  avec  la  compagnie  «  Eastern  Telegraph  »  pour  l'établis- 
sement et  l'exploitation  d'un  câble  sous-marin  reliant  Obock  à  Périm 
(page  3277). 

—  sur  le  code  rural  (titres  11  et  III  :  Parcours,  vaine  pâture,  ban  des 
vendanges,  vente  de  blé  en  vert  ;  durée  du  louage  des  domestiques  et 
ouvriers  ruraux)  (page  3279). 

11  juillet.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  suivi  d'un  décret  instituant  une  commission 
chargée  de  reviser  le?  programmes  d'enseignement  de  l'école  nationale 
forestière  (page  3298). 

12  juillet.  —  Loi  autorisant  le  ministre  de  la  marine  à  entreprendre, 
dans  les  cinq  ports  militaires,  des  travaux  d'amélioration  dont  la  dépense 
est  évaluée  h  34.190.000  fr.  (page  3313). 

14  juillet.  —  Note  relative  à  un  accord  au  sujet  du  régime  commer- 
cial entre  la  France  et  la  Roumanie  (page  3410j. 

15-16  juillet.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  liquidateur  de  la 
compagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama  à  émettre 
dans  des  conditions  spéciales  les  obligations  créées  en  vertu  de  la  loi  du 
8  juin  1888  ipage  3421). 

17  juillet.  —  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (page  3437). 

18juillet.  —  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1890  (page  3470). 

—  Cour  des  comptes.  —   Déclaration   générale    sur   les  comptes  de 

l'année  1887  (page  3.509). 

19  juillet.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies, suivi  d'un  décret  portant  modifications  au  tarif  douanier  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  (page  3522j. 

20  juillet.  —  Loi  sur  les  dépenses  orduiaires  de  l'instruction  primaire 
publique  et  les  traitements  du  personnel  de  ce  service  (page  3557). 

—  modifiant  l'article  617  du  code  de  commerce  (page  3561). 

21  juillet.  — Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Bucha- 
rest,  le  12  avril  1889,  entre  la  France  et  la  Roumanie  (page  3581). 

—  Rapport  ilu  vice-résident  de  France  à  Fianarantsoa  sur  la  situation 
générale  du  pays  des  Betsiléos  au  20  mars  1889  (page  3585). 

23judlet.  —Rapport  adressé  au  l^résidenl  de  la  République  parle 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret 
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portant  suppression  de  la  commune  créée  dans  chacune  des  colonies  de 
Mayotti' et  do  Nossi-lîé  (page  3017). 

25  jiiilloi.  —  Loi  sur  la  protection  des  piifanl?  maltraitésou  morale- 
ment abandonnés  {Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi). 

—  Décret  fixant  les  matières  de  l'enseignement  des  facultés  de  droit 
(page  36.39). 

26  juillet.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
conclue  a  Paris,  le  21»  mai  1880,  entre  la  France  et  la  Suisse  à  reffel  de 
régler  l'admission  réciproque,  dans  les  communes  frontières  de  France 
et  de  Suisse,  des  médecins,  chirurgiens  accoucheurs,  sages-femmes  et 
vétérinaires,  établis  dans  les  dites  communes,  à  l'exercice  de  leur  art 
(pagf  3072;. 

27  juillet.  —  Loi  portant  autorisation  au  Gouvernement  de  traiter 
avec  les  villes  pour  l'établissement  de  réseaux  téléphoniques  d  intérêt 
local  et  d'emprunter  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  nécessaires  pour  effectuer  le  rachat  des  réseaux  exploités  par 
la  société  générale  des  téléphones  ^Voir  plus   loin  le  texte  de  cette  loi). 

—  Rapport  adressé  au  minisire  de  la  marine,  au  nom  du  comité  con- 
sultatif des  pèches  maritimes .  sur  la  pèche  de  la  montée  d'anguilles, 
par  M.  Léon  Vaillant,  professeur  d'ichtyologie  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  (page  3088). 

28  juillet.  —  Décret  constituant  un  service  colonial  dans  les  quatre 
ports  de  commerce  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille 
(page  3702\ 

30  juillet.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris, 
le  21  septembre  1887,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour 
l'échange  des  mandats  de  poste  (page  3717). 


LOI  sur  la    protection    des    enfants    maltraités    ou    moralement 
abandonnés . 

TITIIK  1".  iiHAi-rrRK  l'r  —  ije  la  déchéance  de  In  puissance  paternelle. 

Art.  1"" —  Les  père  et  mère  et  ascendants  sontdéchus  de  plein  droit,  a 
réyard  de  tous  leurs  enfants  et  descendants,  de  la  puissance  paternelle, 
ens«'mble  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent, notaruniont  ceux  énoncés 
aux  articles  1(»8,  lil,  148,  1.50,  l.')i,  340.  3(it,  372  à  387,  38<.).  3<.K),  3<.)1, 
397.  477,  et  y:i5  du  code  civil,  à  l'ailirh»  3  du  décret  du  22  fevrioi  \XT^\ 
et  à  l'article  M\  de  la  loi  du  27  juillet  1872  : 
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1"  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  paragraphe  2  de  l'article 
344  du  code  pénal; 

2<*  S'ils  sont  condamnés,  soit  comme  auteurs, co-auteurs  ou  complices 
d'un  crime  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
soit  comme  co-auteurs  ou  complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  enfants  ; 

3°  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs,  co-auteurs  ou  com- 
plices d'un  délit  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  en- 
fants ; 

4»  S'ils  sontcondamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle  de  mineurs 
à  la  débauche. 

Cette  déchéance  laisse  subsister  entre  les  ascendants  déchus  et  l'en- 
fant les  obligations  énoncées  aux  articles  205,  206  et  207  du  code   civil. 

Art.  2  —  Peuvent  ètt  e  déclarés  déchus  des  mêmes  droits  : 

1"  Les  père  et  mère  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
la  réclusion  comme  auteurs,  co-auteurs  ou  complices  d'un  crime  autre 
que  ceux  prévus  par  les  articles  86  à  101  du  code  pénal; 

2°  Les  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour  un  des  faits  suivants  : 
séquestration,  suppression,  exposition  ou  abandon  d'enfants  ou  pour 
vagabondage  ; 

3»  Les  père  et  mère  condamnés  par  application  de  l'article  2,  para- 
graphe 2,  de  la  loi  du  23  janvier  1873,  ou  des  1,  2,  3  de  la  loi  du  7  dé- 
cembre 4874; 

4°  Les  père  et  mère  condamnés  une  première  fois  pour  excitation  ha- 
bituelle de  mineurs  à  la  débauche  ; 

5°  Les  père  et  mère  dont  les  enfants  ont  été  conduits  dans  une  mai- 
son de  correction,  par  application  de  l'article  66  du  code  pénal  ; 

6°  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  qui,  par  leur 
ivrognerie  habituelle,  leur  inconduite  notoire  et  scandaleuse  ou  par  de 
mauvais  traitements,  compromettent  soit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit 
la  moralité  de  leurs  enfants. 

Art.  3.  —  L'action  en  déchéance  est  intentée  devant  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  père  ou  du  la  mère 
par  un  ou  plusieurs  parents  du  mineur  au  degré  do  cousin  germain  ou 
à  un  degré  plus  rapproché,  ou  par  le  ministère  public. 

Art.  4.  Le  procureur  de  la  Répubhque  fait  procéder  à  une  enquête 
sommaire  sur  la  situation  de  la  famille  du  mineur  et  sur  la  moralité  de 
ses  parents  connus,  qui  sont  mis  en  demeure  de  présenter  au  tribunal 
les  observations  et  oppositions  qu'ils  jugeront  convenables. 

Le  ministère  public  ou  la  partie  intéressée  introduit  l'action  en  dé- 
chéance par  un  mémoire  présenté  au  président  du  tribunal  énonçant  les 
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faits  ot  accompagné  des  pièces  justificatives.  Ce  mémoire  est  notifié 
aux  père  et  mère  ou  ascendants  dont  la  déchéance  est  demandée. 

Le  président  du  tribunal  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport  à  jour 
indiqué. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  892  et  803  du 
code  de  procédure  civile.  Toutefois  la  convocation  du  conseil  de  famille 
reste  facultative  pour  le  tribunal. 

La  chambre  du  conseil  procède  à  l'examen  de  raffaire  sur  le  vu  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  lorsijuil  a  été  convoqué,  de  lavis  du 
Juge  de  paix  du  canton,  après  avoir  appelé,  s'il  y  a  lieu,  les  parents  ou 
autres  personnes  et  entendu  le  ministère  public  dans  ses   réquisitions. 

Le  jugement  est  prononcé  on  audience  publique.  Il  peut  être  déclaré 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  5.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  la  chambre  du  conseil 
peut  ordonner,  relativementà  la  garde  et  à  réducation  des  enfants,  telles 
mesures  provisoires  qu'elle  juge  utiles. 

Les  jugements  sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  6.  —  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition 
dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  notification  a  la  personne  et 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  notification  à  domicile.  Si,  sur  l'op- 
position, il  intervient  un  second  jugement  par  défaut,  ce  jugement  ne 
peut  être  attaqué  que  pai'  la  voie  de  l'appel. 

Art.  7.  —  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  et  au  minis- 
tère public,  [j  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter 
du  jagement  s'il  est  contradictoire,  et  s'il  est  rendu  par  défaut,  du  jour 
où  l'opposition  n'estplus  recevable. 

Art.  8.  — Tout  individu  déchu  delà  puissance  paternelle  est  incapable 
d'être  tuteur  subrogé-tuteur  curateur  ou  membre  du  conseil  de  famille. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue  par  le 
père,  le  ministère  public  ou  les  parents  désignés  à  l'article  3  saisissent 
sans  délai  la  juridiction  compétente,  qui  décide  si,  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant, la  mère  exercera  les  droits  de  la  puissance  paternelle  tels  qu'ils 
sont  définis  par  le  code  civil.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  comnif"  à  l'ar- 
ticle 4.  Les  arliclesS,  6  et  7  sont  également  applicables. 

Toutefois,  lorsque  les  triliunaux  répressifs  prononceront  les  condam- 
nations prévues  aux  articles  l''''et  'J,  paragraphe  1,  2,  ."-{et  '»,  ils  pounont 
statuer  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  dans  les  conditions 
établies  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  dt;  déchéance  facultative,  le  tribunal  (pii  la  proH(»ncf  sta- 
tue par  le  même  jugement  sur  lesdroil.s  de  la  mère  h.  l'égard  desenfants 
nés  et  a  naître,  sans  préjudice,  en  ce  qui  concerne  c«.'s  ileiniers,  de  toute 
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mesure  provisoire  à  demander  à  la  chambre  du  conseil,  dans  les  termes 
de  l'article  5,  pour  la  période  du  premier  âge. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un  nouveau  ma- 
riage, la  nouvelle  femme  peut,  en  cas  de  survenance  d"enfants,  deman- 
der au  tribunal  l'attribution  delà  puissance  paternelle  sur  ces   enfants. 


CHAPITRE  II.  —  De  Vorganisaiion  de  La  tutelle  en  cas  de  déchéance  de 
la  puissance  paternelle. 

Art.  10,  —  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée  déchue  ou 
si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas  attribué,  le  tribu- 
nal décide  si  la  tutelle  sera  constituée  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, sans  qu'il  y  ait,  toutefois,  obligation  pour  la  personne  désignée 
d'accepter  cette  charge. 

Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  présente  loi  remplissent  leurs  fonc- 
tions sans  que  leurs  biens  soient  grevés  de  l'hypothèque  légale  du  mineur. 

Toutefois,  en  cas  où  le  mineur  possède  ou  est  appelé  à  recueillir  des 
biens,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'une  hypothèque  générale  ou  spé- 
ciale soit  constituée  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée. 

Art.  11.  —  Si  la  tutelle  n'a  pas  été  constituée  conformément  à  l'arti- 
cle précédent,  elle  est  exercée  par  l'assistance  publique,  conformément 
aux  lois  du  15  pluviôse  an  XIIl  et  10  janvier  18i9,  ainsi  qu'<à  l'article  24 
de  la  présente  loi.  Les  dépenses  sont  réglées  conformément  à  la  loi  du 
5  mai  1869. 

L'assistance  publique  peut,  tout  en  gardant  la  tutelle,  remettre  les 
mineurs  à  d'autres  établissements  et  même  à  des  particuHers. 

Art.  21.  —  Le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  tutelle,  fixe  le  montant 
de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père  et  mère  et  ascendants 
auxquels  des  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou  déclare  qu'à  raison  de 
l'indigence  des  parents,  il  ne  peut  être  exigé  aucune  pension. 

Art.  13.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne  peut  s'a- 
dresser au  tribunal  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir  que  l'enfant  lui 
soit  confié. 

Elle  doit  déclarer  qu'elle  se  soumet  aux  obligations  prévues  par  le 
paragraphe  2  de  rarticle364  du  code  civil,  au  titre  de  la  tutelle  officieuse. 

Si  le  tribunal,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et  pris,  s'il 
y  a  lieu,  l'avis  du  conseil  de  famille,  accuedie  la  demande,  les  disposi- 
tions des  articles  365  et  370  du  même  code  sont  applicables. 

En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  du  pupille,  le 
tribunal  est  appelé  à  statuer  de  nouveau,  conformément  aux  articles  il 
et  12  de  la  présente  loi. 
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Lorsque  lenfant  aura  élé  placé  par  les  administrations  hospitalière? 
ou  par  le  directeur  de  l'assistance  publique  de  Paris  chez  un  particulier, 
ce  dernier  p<»uf,  après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et  demander  que 
l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  conditions  prévues  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

Art.  il.  —  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  les  droits 
du  pore  et,  à  défaut  du  père,  les  droits  de  la  mère,  quant  au  consente- 
ment au  mariage,  à  l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et  à  l'émancipation, 
sont  exercés  par  les  mêmes  personnes  que  si  1»^  père  et  la  mère  étaient 
décédés,  sauf  les  cas  o(\  il  aura  été  décidé  autrement  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

CHAPITRE  m.  —  De  la  n'stitufion  de  la  puissance  jiaterneUe. 

Art.  15.  —  Les  père  et  mère  frappés  de  déchéance  dans  les  cas  prévus 
par  rdrljcie  1""  et  par  l'article  2,  paragraphes  1,  2,  3  et  4,  ne  peuvent 
être  admis  à  se  faire  restituer  la  puissance  paternelle  qu'après  avoir  ob- 
tenu leur  réhabilitation. 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  5  et  0  de  l'article  2,  les  père  et 
mère  frappés  de  la  déchéance  peuvent  demander  au  tribunal  que  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  leur  soit  restitué.  L'action  ne  peut  être 
introduite  que  trois  ans  après  le  jour  où  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
déchéance  est  devenu  irrévocable. 

Ai  1 .  1<5.  —  l.a  demande  en  restitution  de  la  puissance  paternelle  est 
'nlioduite  sur  simple  requête  et  requise  conformément  aux  dispositions 
des  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  4.  L'avis  du  conseil  de  famille 
est  obligatoire. 

La  di-raande  est  notifiée  au  tuteur  qui  peut  présenter,  dans  l'intérêt  de 
l'enfant,  ou  en  son  nom  personnel,  les  observations  et  oppositions  qu'il 
aurait  à  faire  contre  la  deraan.ie.  Les  dispositions  des  articles  5,  0  et  7, 
sont  également  applicables  à  ces  demandes. 

Le  tribunal,  en  prononçant  la  restitution  de  la  puissance  paternelle, 
fixe,  suivant  les  circonstances,  l'indeuinité  due  au  tuteur,  ou  déclare 
qu'a  lai-i'-ii  d<'  l'indigence  des  parents  il  ne  sera  alluui'  .un  nin'  indmi- 
nilê. 

LadeiiKuule  qui  aura  été  rejelép  ne  pourra  plus  être  léjulrnduili',  si  ce 
n'est  par  la  merc,  après  la  dissolution  du  niariag*'. 

TITItl]  II.    /><■  la  pi'otectioii  (1rs  uiincurs  //hurs  nrrr  nu  sans 
riiitcrccnlii'ii  (1rs  parruts. 

Art  17.  —  Lorsque  des  administrations  d'assistance  i)ubli<]ue,  des 
associations  de  bienfaisance  régulièrement  nu  tonnées  à  cet  effet,  des  par- 
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ticiiliers  jouissant  de  leurs  droits  civils  ont  accepté  la  charge  de  mineurs 
de  seize  ans  que  des  pères,  mères  ou  des  tuteurs  autorisés  par  le  conseil 
de  famille  leur  ont  confiés,  le  tribunal  du  domicile  de  ces  pères,  mères 
ou  tuteurs  peut,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  agissant  conjointe- 
ment, décider  qu'il  y  a  lieu,  dans  lintérèt  de  l'enfant,  de  déléguer  à 
l'assistance  publique  les  droits  de  puissance  paternelle  abandonnés  par 
les  parents  et  de  remettre  l'exercice  de  ces  droits  à  l'établissement  ou  au 
particulier,  gardien  de  l'enfant. 

Si  des  parents  ayant  conservé  le  droit  de  consentement  au  mariage 
d'un  de  leurs  enfants  refusent  de  consentir  au  mariage  en  vertu  de 
l'article  148  du  code  civil,  l'assistance  publique  peut  les  faire  citer 
devant  le  tribunal,  qui  donne  ou  refuse  le  consentement,  les  parents 
entendus  ou  dûment  appelés,  dans  la  chambre  du  conseil. 

Art.  18  —  La  requête  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Après  avoir  appelé  les  parents  ou  tuteur,  en  présence  des  particuliers 
ou  des  représentants  réguliers  de  l'administrations  ou  de  l'établissement 
gardien  de  l'enfant,  ainsi  que  du  représentant  de  l'assistance  publique, 
le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'affTaire  en  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

Art.  19.  —  Lorsque  des  administrations  d'assistance  publique,  des 
associations  de  bienfaisance  régulièrement  autorisées  à  cet  effet,  des 
particuliers  jouissant  de  leurs  droits  civils  ont  recueilli  des  enfants  mi- 
neurs de  seize  ans  sans  l'intervention  des  père  et  mère  ou  tuteur,  une 
déclaration  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  au  maire  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  l'enfant  a  été  recueilli,  et  à  Paris  au  com- 
missaire de  police,  à  peine  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

En  cas  de  nouvelle  infraction  dans  les  douze  mois,  l'article  482  du 
code  pénal  est  applicable. 

Est  également  applicable  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  46.3  du  même  code. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  transmettre  ces  déclarations  au  préfet  et,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  préfet  de  police.  Ce*?  déclarations  doivent  être 
notifiées  dans  un  nouveau  délai  de  quinzaine  aux  parents  de  l'enfant. 

Art.  20.  —  Si,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration,  les  père 
et  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  l'enfant,  ceux  qui  l'ont  recueilli 
peuvent  adresser  au  président  du  tribunal  de  leur  domicile  une  requête 
afin  d'obtenir  que,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  l'exercice  de  tout  ou  pai- 
tie  des  droits  de  la  puissance  paternelle  leur  soit  confié. 

Le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'affaire  en  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu.  Dans  le  cas  où  il  ne  confère    au   requérant 
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•m'une  partie  des  droits  de  la  puissance  paternelle,  il  déclare,  par  le 
même  jugement,  que  les  autres,  ainsi  que  la  puissance  paternelle,  sont 
dt'-volus  à  l'assistance  publique. 

Art.  21.  —  Dans  les  cas  visés  par  l'article  17  e(  l'article  10,  les  père, 
mère  ou  tuteur  qui  veulent  obtenir  que  l'enfant  leur  soit  rendu  s'adres- 
sent au  tribunal  de  la  résidence  de  l'enfant,  par  vuie  de  requête  visée 
pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Après  avoir  appelé  celui  auquel  l'enfant  a  été  confié  et  le  représentant 
de  l'assistance  publiiiue,  ainsi  (jue  toute  personne  qu'il  juge  utik',  le 
tribunal  procède  à  l'examen  de  l'afTaire  en  chambre  du  conseil,  le  minis- 
l'-re  public  entendu. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

Si  le  tribunal  juge  qu'il  n'}-  a  pas  lieu  de  rendre  l'enfant  aux  père, 
mère  ou  tuteur,  il  peut,  sur  la  réiiuisilion  du  ministère  public,  prononcer 
la  iléchéance  de  la  puissance  palernelle  ou  maintenir  à  1  établissement 
ou  au  particulier  gardien  les  droits  qui  lui  ont  été  conférés  en  vertu  des 
arlicles  17  ou  20.  En  cas  de  remise  de  l'enfant,  il  fixe  l'indemnité  due  à 
celui  qui  en  a  eu  la  charge,  ou  déclare  qu'à  raison  de  l'indigence  des 
parents  il  ne  sera  alloué  aucune  indemnité. 

La  demande  qui  a  été  rejetée  ne  peut  plus  être  renouvelée  (pie  tiois 
ans  après  le  jour  où  la  décision  de  rejet  est  devenue  irrévocable. 

Art.  22.  —  Les  enfants  confiés  à  des  particuliers  ou  à  des  associations 
de  bienfaisance,  dans  les  conditions  de  la  présente  loi,  sont  sous  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  représenté  par  le  préfet  du  département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de  fonc- 
tionnement de  celle  surveillanci',  ainsi  que  de  celle  qui  sera  exercée 
par  l'assistance  publique. 

Les  infractions  an  dit  règlement  seront  punies  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  à  mille  francs. 

Ln  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois 
pourra  être  prononcée. 

Art.  23.  --  Le  préfet  du  départ. 'ment  de  la  résidence  de  l'enfiint 
confié  à  un  pariiciiliei'  ou  à  une  association  de  bienfaisance,  dans  les 
conditions  de  la  présente  loi,  peut  toujours  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal civil  de  cotte  résidence  afin  d'obtenir,  dans  l'intérêt  de  l'enfanl, 
que  le  particulier  ou  l'association  soit  dessaisi  de  tout  droit  sur  c  iler- 
iiier  cl  qu'il  .soit  confié  à  l'assistance  publique. 

La  requête  du  préfet  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Le  tribunal  statut',  les  parents  entendus  ou  di'iment  appelés. 

La.  décision  du  tribunal  peut  être  frappée  d'appel,  soit  par  le  préfet, 
soit  par  l'associalion  ou  le  particulier  intéressé,  soit  par  les  parents. 

L'appel  n'est  pas  suspensif. 
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Les  droits  conférés  au  préfet  par  le  présent  arrticle  appartiennent 
également  à  l'assistance  publique. 

Arl.  24.  —  Les  représentants  de  l'assistance  publique  pour  l'exécu- 
tion de  la  piéàente  loi  sont  les  inspecteurs  départementaux  dos  enfants 
assistés  et,  à  Paris,  le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'assis- 
tance publique. 

Art.  25.  —  Dans  les  départements  où  le  conseil  général  se  sera  engagé 
à  assimiler,  pour  la  dépense,  les  enfants  faisant  l'objet  des  deux  titres 
de  la  présente  loi  aux  enfants  assistés,  la  subvention  de  l'État  sera 
portée  au  cinquième  des  dépenses  tant  extérieures  qu'intérieures  des 
deux  services,  et  le  contingent  des  communes  constituera  pour  celles-ci 
une  dépense  obligatoire  conformément  à  l'article  13G  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

Art.  26.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  ainsi  qu'aux 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1889. 

GA.R.N0T. 

Par  le  Présidf-nt  de  la  République  ; 

Le  ministre  de  Vinlériew,  Coxsx.i^NS. 


LOI  portant  autorisation  au  Gouvernement  de  traiter  avee  les  villes 
pour  rétablissement  de  réseaux  téléphoyiiques  d'intérêt  local  et 
d'emprunter  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes 
nécessaires  pour  effectuer  le  i^achat  des  réseaux  exploités  par  la 
société  générale  des  téléphones . 

Article  l"".  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
l'État,  les  offres  qui  pourront  être  faites  par  les  villes,  établissements 
publics  ou  syndicats  de  verser  au  Trésor,  à  titre  d'avance  .sans  intérêts, 
les  sommes  nécessaires  à  l'établissement,  à  l'entretien  et  à  l'exploitation 
de  réseaux  téléphoniques  urbains,  et  à  affecter  les  produits  de  chaque 
réseau  ainsi  créé  au  remboursement  des  avances  dont  il  aura  été  l'objet, 
sans  autre  engagement  de  la  part  de  l'État. 

Il  sera  rendu  compte  chaque  année  au  Parlement  des  traités  passés 
en  exécution  de  cette  disposition  et  de  la  situation  de  chacun  des 
réseaux  ainsi  établis. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  affecter  au  rachat,  à  la 
mise  en  état  de  bon  fonctionnement  et  au  développement  des  réseaux 
téléphoniques  appartenant  à  la  société  générale  des  téléphones,  une 
avance  pouvant  s'élever  à  10  raillions,  qui  sera  faite  au  Trésor  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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Le  remboursement  de  cette  avance  aura  lieu  en  dix  annuités  au  plus, 
calculées  au  taux  d'intéièt  de  4  0/0. 

Art.  3.  —  Les  avances  versées  au  Trésor  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  seront  inscrites  au  budget  des  recettes  des  exercices  1889 
et  1890,  au  titre  du  paragraphe  7  :  Ressources  exceptionnelles. 

11  sera  fait  emploi  de  ces  avances  en  vertu  de  crédits  inscrits  à  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies  i2'  section.  —  Postes  et  télégraphes).  Ces  crédits  pourront 
être  ouverts  par  décrets  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  dans  les 
conditions  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  décembre  1879. 

Art.  4.  —  Pendant  les  exercices  1889  et  1890,  les  crédits  nécessaires 
seront  ouverts  au  budget  ordinaire  du  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies  (2»  section.  —  Service  des  postes  et  télégraphes). 

Art.  5.  —  A  partir  de  l'exercice  1891,  les  recettes  et  les  dépenses  du 
service  téléphonique,  y  compris  les  annuités  de  remboursement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  feront  l'objet  d'un  budget  annexe 
rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de  l'État  {Ministère  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies.  —  Service  des  postes  et  des  télégraphes). 

Fait  a  Paris,  le  16  juillet  1889. 

Cnrnut. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  P.  Tirard. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Constans. 

Le  ministre  des  finances,  Ruuvieh. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU   5  AOUT   188  9. 


NÉCROLOGIE  :  M.  .Hobinot  de  la  Pichardais,  M.  Lair. 
Discussion  :  Des  Caisses  de  retraite. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

A  la  réunion  assistent,  invités  par  le  Bureau,  MM.  Couvreur, 
Puteaux,  Louis  Fontaine,  actuaire,  sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que,  depuis  la  dernière 
séance,  la  Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  deux  de  ses  membres. 

D'abord  M.  Robinot  de  la  Pichardais,  un  de  nos  plus  anciens 
confrères,  puisqu'il  était  membre  titulaire  depuis  1861  ;  laborieux  et 
consciencieux,  aimant  passionnément  l'étude  des  questions  écono- 
miques financières,  il  se  faisait,  pour  ainsi  dire,  un  devoir  d'assister 
à  nos  réunions,  et  il  était  encore  présent  à  la  séance  de  juillet. 
Activement  mêlé  aux  affaires  pratiques,  il  avait  été  pendant  de 
longues  années  directeur  du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  et 
avait  pris,  en  cette  qualité,  une  part  considérable  à  l'oeuvre  de  la 
transformation  de  Paris.  Il  sera  particulièrement  regretté  de  ses 
confrères  de  la  Société,  à  cause  de  l'aménité  et  de  la  franchise  de 
son  caractère. 

M.  Joseph  Lair,  maire  de  Saint-Jean-d'Angély,  membre  du  Conseil 
général  de  la  (iharente-Inférieure,  faisait  partie  de  la  Société 
depuis  1864.  Bien  qu'il  habitât  la  province,  il  assistait  de  temps  en 
temps  à  nos  séances,  et  nous  l'avions  vu,  en  particulier,  à  celle  du 
mois  de  juin  dernier.  Il  portait  un  vif  intérêt  aux  questions  écono- 
miques et  a  môme  manifesté  cet  intérêt  par  un  témoignage  dont 
M.  Frédéric  Passy  va  transmettre  à  la  Société  l'expression  touchante. 

M.  Frédéric  Passy  annonce,  en  effet,  que  par  son  testament, 
M.  Lair  a  laissé  une  somme  de  1.000  fr.  destinée  à  la  fondation  d'un 
prix  que  la  Société  d'économie  politique  sera  chargée  de  décerner. 

M.  le  président  ajoute  que  la  Société  se  réunira  un  de  ces  jours 
pour  régler  les  conditions  du  concours  et  de  l'attribution  de  ce  prix. 
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M  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  analyse  les  ouvrages  par- 
venus à  la  Société  depuis  la  précédente  séance  (Voir  ci-après  la 
liste  des  publications.)  Parmi  ces  ouvrages,  il  signale  particuliè- 
rement rAlhion  de  statistique  (jraphique  du  Ministère  du  commerce, 
ptiblié  par  les  soins  de  notre  confrère  .M.  Victor  Turijuan,  et  qui 
forme  un  ensemble  de  cartes  en  couleurs  du  plus  vivant  intérêt. 

Sur  la  proposition  de  M.  J.éon  Say,  la  réunion  adopte  comme  sujet 
de  discussion  la  question  suivante  : 

DES  C.\ISSES  DE  RETRAITE. 

M.  Léon  Say  rappelle  qu'à  l'Exposition  d'économie  sociale,  il  y  a 
une  section  consacrée  aux  Caisses  de  retraite. 

11  fait  remar(|uer  que,  depuis  quelque  temps,  il  semble  se  manifester 
un  important  mouvement  en  faveur  des  Caisses  libres.  Mais,  par 
suite  de  l'obscurité  de  la  législation  qui  est  applicable  jusqu'ici  à  ces 
sortes  d'institutions,  il  est  fort  difficile  de  se  faire  une  idée  soit  de 
la  situation  légale  des  caisses  qui  se  fondent,  soit  des  conditions 
mc.mes  de  leur  fonctionnement. 

Faut  il  réclamer  une  loi  spéciale  sur  la  matière? 

Les  avis  sont  partagés.  La  plupart  reconnaissent  qu'actuellement 
c'est  le  gâchis;  mais  une  loi  expresse  serait-elle  bonne?  M'y  aurait-iJ 
pas  mille  chances  pour  qu'elle  fut  mal  conçue?  Kt  d'autre  part, 
n'existe-t-il  pas  actuellement  une  Caisse  nationale  qui  est  presque 
parfaite? 

Ne  pourrait  on  profiter  de  la  présence  de  M.  Fontaine,  actuaire 
de  la  Caisse  des  retraites  de  l'État,  pour  obtenir  des  renseignements 
autorisés  sur  les  combinaisons  (jui  plaisent  le  plus  au  public  et  sur 
les  causes  qui,  malgré  les  défectuosités  extraordinaires  des  caisses 
privées,  entraînent  vers  elles  les  préférences  d'une  clientèle  considé- 
rable '^ 

M.  Fontaine  dit  qu'on  peut  distinguer  deux  courants  dans  le  mou- 
vement de  prévoyance  pour  la  retraite.  L'un  va  à  la  Caisse  nationale 
dfs  retraites  et  l'autre  aux  Caisses  privées.  .\  la  Caisse  nationale  vont 
les  patrons,  les  compagnies  industrielles  ou  commerciales,  (jui  ont  le 
juste  souci  d'assurer  contre  la  misère  la  vieillesse  de  leurs  ouvriers, 
agents  ou  employés;  les  versements  «-olbM'tifs  qu'ils  font  à  la  Caisse 
nationale  des  n-traites,  sont  clu'Kjuf  année  plus  nombreux  et  plus 
importants. 

(Juant  aux  (-aissos  privées,  »'lles  rorueillcnt  plutôt  l't'par^jne  indi- 
viduelle, afVectée  à  l'assurance  contre  la  vieillesse,  et  elles  ont  pris 
4*  SKRIK,  T.   XLVii.  —  1.^)  tinul  1889.  17 
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depuis  dix  ans  un  développement  rapide.  Le  désir  d'échapper  au 
contrôle  administratif,  d'agir  librement, pousserait  peut-être  bien  des 
gens  vers  les  caisses  ou  sociétés  privées;  mais  on  y  va  surtout  avec 
l'espoir  d'y  trouver  des  conditions  plus  avantageuses  qu'à  la  Caisse 
nationale,  parce  que  l'on  compte  sur  les  dons  de  généreux  philan- 
tropes,  sur  les  cotisations  de  membres  honoraires,  sur  les  sommes 
laissées  au  fond  commun  par  ceux  qui  meurent  avant  d'atteindre  l'âge 
de  la  retraite  et  sur  le  bénéfice  résultant  des  démissions  et  des 
déchéances. 

En  fait,  les  caisses  privées  allouent  quelquefois  des  pensions  éle- 
vées, mais  il  peut  arriver  aussi  que  les  sociétaires  soient  déçus. 
Cela  tient  à  ce  que  dans  la  plupart  des  sociétés,  les  pensions  ne  sont 
pas  déterminées  d'après  un  tarif  sévère  établi  en  raison  des  cotisa- 
tions et  de  l'âge  des  membres.  Les  statuts  laissent  aux  assemblées 
générales  le  soin  de  fixer  le  montant  annuel  des  retraites.  Il  en 
résulte  qu'après  la  période  de  formalion  pendant  laquelle  il  n'est 
accordé  aucune  pension,  le  fonds  social  n'ayant  supporté  d'autres 
dépenses  que  les  frais  d'administration,  est  riche  de  quelques  cen- 
taines de  mille  francs.  Les  assemblées  croient  que  ce  fonds  est 
inépuisable  et,  entraînées  par  des  sentiments  généreux,  elles  votent 
des  pensions  beaucoup  trop  fortes.  Mais  lorsque  le  nombre  des  pen- 
sionnaires augmente,  les  intérêts  du  fonds  social  sont  absorbés  par 
le  service  des  retraites  qui  même  arrive  à  nécessiter  un  prélèvement 
sur  les  cotisations  annuelles,  longtemps  avant  la  fin  de  la  période  de 
progression  du  nombre  des  pensionnaires.  On  s'aperçoit  alors  que 
l'on  n'a  pas  su  compter  au  début.  Pour  rétablir  l'équilibre  financier, 
on  est  bien  obligé  de  réduire  le  taux  des  pensions,  ou  de  reculer 
l'âge  de  l'entrée  en  jouissance,  si  bien  que  les  nouveaux  pension- 
naires, malgré  tous  les  bénéfices  accessoires  sur  lesquels  ils  avaient 
compté, sont  moins  bien  traités  que  s'ils  s'étaient  contentés  de  verser 
à  la  Caisse  nationale  leurs  cotisations  toutes  nettes. 

Quelques  sociétés  ont  déjà  pris  des  mesures  énergiques  contre  la 
ruine  imminente;  la  plupart  ne  voient  pas  ou  ne  veulent  pas  voir 
qu'elles  suivent  une  mauvaise  voie.  Le  moyen  de  conjurer  le  danger 
que  les  aventures  fâcheuses  peuvent  faire  courir  à  \?^  prévoyance  est 
dans  la  diffusion  des  notions  relatives  à  la  combinaison  de  la  mor- 
talité et  de  l'intérêt  composé.  On  ne  saurait  recommander  trop 
vivement  aux  sociétés  privées  de  consulter  et  d'utiliser  les  tarifs  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  ou  des  Compagnies  d'assurances. 
Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  parmi  les  sociétés  qui  figurent  à 
l'Exposition  d'Economie  sociale  celles  (jui  ont  su  tirer  parti  de  ces 
tarifs  présentent  une  bonne  situation  financière. 
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L'orateur  rappelle  ensuite  qunne  commission  a  été  instituée  der- 
nièrement au  ministère  de  l'intérieur  pour  procéder  à  un  examen 
général  de  la  comptabilité  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  pour 
établir  le  mo\  on  d'y  faire  apparaître  la  valeur  de  leurs  engagements 
et  des  ressources  correspondantes. 

M.  Léon  Say  pose  une  question  particulière  au  sujet  de  certaines 
sociétés  de  secours  mutuels,  celles  qui  sont  établies  dans  le  centre 
de  Paris,  et  qui  comptent  parmi  les  plus  anciennes.  Précisément 
dans  cette  région,  la  popidation  a  diminué  dans  ces  derniers  temps, 
et  c'est  là  que  se  recrutaient  ces  sociétés  ;  or,  le  nombre  de  leurs 
membres  a  pour  cela  baissé,  elles  sont  dans  une  sorte  de  décadence 
et.  d'autre  part,  leur  situation  linaneière  est  des  meilleures.  11  y  a  là 
quelque  chose  détrange. 

M.  Fontaine  répond  que  les  membres  restés  fidèles  à  ces  sociétés 
qui  comptent  moins  d'adbérents  qu'autrefois,  profitent  et  des  sacri- 
fices que  les  membres  démissionnaires  ou  déchus  ont  faits  pour 
accroître  la  masse  commune  et  des  libéralités  des  membres  hono- 
raires au  temps  où  ces  sociétés  manifestaient  une  plus  grande  vitalité. 
Si  l'on  considère  l'ensemble  des  individus  accessibles  aux  idées  de 
prévoyance,  n'est-il  pas  fâcheux  de  voir  le  bénéfice  de  leurs  premiers 
efforts  perdus  pour  ceux  (|ui  ont  dû  quitter  les  sociétés  du  centre  de 
Paris,  parce  (jue  les  conditions  économi«|ues  de  l'existence  les  ont 
obligés  à  s'établir  dans  les  quartiers  excentriques  ou  dans  la  banlieue 
où  ils  doivent  recommencer  un  nouveau  stage  s'ils  veulent  faire 
partie  d'une  société  locale?  Ces  mutualistes  auraient  été  bien  mieux 
inspirés  si,  au  lieu  de  s'adresser  aux  caisses  privées,  ils  avaient 
porté  leurs  épargnes  à  la  Caisse  nationale  dont  les  règlements  ne 
comportent  aucune  déchéance  pour  interruption  dans  les  versements 
lesquels  peuvent  être  effectués  sur  tous  les  points  du  territoire 
français. 

En  outre,  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  offrent  une  combinaison 
très  avantageuse  pour  l'assuré  et  sa  famille  :  c'est  la  constitution  de 
la  rente  viagère  par  des  versements  à  ca[)ital  réservé,  c'est-à-dire 
remboursables  aux  ayants  droit  au  décès  du  titulaire  du  livret  émis 
sous  condition  de  réserve. 

M.  C.  Lavollée  rappel!»'  que  plusieurs  Compagnies  de  chemin  de 
fer  on  Compagnies  industrielles  \ersent,  à  fonds  perdus,  au  profit  de 
leurs  ouvriers,  des  sommes  égales  à  ce  que  chaciue  ouvrier  verse 
lui  même.  L'ouvrier  pourrait  il.  lui.  pour  la  portion  qu'il  dépose 
lui-même,  verser  à  capital  réservé! 
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M.  Fontaine  explique  que  quelques  compagnies  versent  à  capital 
aliéné  les  sommes  qu'elles  allouent  à  leurs  ouvriers  on  agents  à 
titre  de  donation, mais  que  les  versements  provenant  de  retenues  sur 
les  salaires  sont  en  général  effectués  dans  les  conditions  choisies 
librement  par  les  bénéficiaires,  et  que  la  plupart  des  sociétés  ou  com- 
pagnies industrielles  et  commerciales  versent  les  donations  mêmes 
à  l'option  des  donataires. 

Au  point  de  vue  delintérêt  de  la  famille, le  versement  à  capital  ré- 
servé est  préférable.  D'ailleurs  le  déposant  à  la  Caisse  nationale, 
lorsqu'il  est  arrivé  à  un  âge  assez  avancé  pour  voir  ses  enfants 
en  état  de  gagner  leur  vie,  pour  être  certain  que  sa  mort  ne  laisserait 
pas  sa  veuve  sans  ressources,  elle-même  ayant  atteint  làge  fixé  pour 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère  afférente  aux  versements 
effectués  à  son  profit,  conserve  la  faculté  d'aliéner  le  capital  versé 
d'abord  sous  condition  de  réserve  et  d'augmenter  ainsi  sa  rente  la- 
quelle ne  sera  plus  très  inférieure  à  ce  qu'elle  aurait  été  en  versant 
à  capital  aliéné  dès  le  début. 

M.  A.  Courtois  affirme  ses  répugnances  pour  l'assurance  de 
survie  avec  capital  réservé.  Dans  un  contrat  à  capital  réservé,  l'assu- 
rance ne  porte  que  sur  l'intérêt  du  capital;  le  capital  est  une  sorte 
de  dépôt  sur  lequel  l'aléa  n'a  pas  de  prise  ;  c'est  donc  une  opération 
bâtarde;  on  veut  et  on  ne  veut  pas.  Il  comprend,  que  l'on  ne 
s'assure  pas,  mais  une  fois  entré  dans  la  voie  de  l'assurance,  on 
doit  le  faire  sans  réserve.  Après  tout  les  contrats  d'assurance  sont 
rachetables  par  la  compagnie  et  si  on  a  des  raisons  sérieuses  pour 
rompre  son  contrat,  on  peut  le  faire  par  cette  voie. 

M.  Courtois  voudrait  aussi  profiter  de  la  présence  de  M.  Fontaine 
pour  lui  poser  une  question  pratique  sur  laquelle  ce  dernier  a  autorité 
pour  l'éclairer.  M.  Courtois  préférerait  voir  des  sociétés  privées  se 
substituer  à  l'État  pour  la  constitution  de  caisses  de  retraites.  Mais 
combien  faudrait-il  de  têtes  en  ce  cas,  supposant  une  société  libre 
bien  administrée,  pour  qu'elle  fût  viable  ? 

M.  Fontaine.  De  1.200  à  1.500. 

M.  Fontaine  estime  que,  en  réponse  à  la  critique  de  M.  Cour- 
tois, on  peut  opposer  la  condition  même  du  salarié.  Le  salarié, 
ouvrier,  ou  employé,  n'est  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins  et 
de  soutenir  sa  famille,  qu'autant  qu'il  touche  chaque  semaine 
ou  chaque  mois,  sa  paye  ou  son  traitement.  S'il  meurt,  il  peut 
laisser  sa  famille  dans  l'embarras  ;  si  la  vieillesse  ne  lui  permet 
plus  de  gagner  un  salaire,  il  peut  mettre  sa  famillle  dans  l'embarras. 
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Toutefois,  il  peut  éviter  ces  inconvénients,  dans  une  certaine  mesure 
au  moyen  de  l'assurance  en  cas  de  décès,  ou  de  l'assurance  en  cas 
de  vie,  ou  pension  de  retraite.  Mais  que  servira-t-il  au  salarié  da 
s'être  assuré  uniquement  contre  la  vieillesse,  s'il  meurt  prématuré- 
ment ou  de  s'être  assuré  uniquement  contre  la  mort  s'il  atteint  làge 
où  ses  forces  défaillantes  ne  lui  permettront  plus  de  iravailler? 
Nous  répondrons  qu'il  y  a  une  combinaison  qui  garantit  celui  qui 
la  pratiijue  contre  les  deux  éventualités  à  la  fois  ;  c'est  l'assurance 
mixte,  ou  la  rente  viagère  par  versements  à  capital  réservé,  étayée 
par  une  petite  assurance  en  cas  de  décès- 

M.  Parizot  insiste  sur  les  avantages  du  versement  à  capital 
réservé.  Supposons,  dit-il,  un  ménage  d'ouvriers,  ayant  à  la  Caisse 
des  retraites  un  livret  de  1.800  fr. ,  si  l'un  des  époux  meurt,  le  sur- 
vivant profite  de  la  moitié  de  la  somme  et  peut  encore  placer  utile- 
ment la  portion  du  capital  qui  lui  revient. 

La  Caisse  nationale  rend  encore  des  services  en  quantité  considé- 
rable, puisqu'elle  reçoit  environ  800,000  versements  par  an. 

M.  Limousin  se  trouve,  sur  ce  point,  résolument  contraire  à  l'in- 
gérence de  l'Ktat.  11  explique  comment,  dans  la  Grande-Bretagne, 
après  des  cataclysmes  terribles,  on  est  arrivé  à  donner  à  une  cer- 
taine catégorie  de  sociétés  et  de  compagnies  d'assurances,  comme 
une  sorte  d'authenticité  qui  justifie  la  confiance  du  public.  Il  y  a  un 
fonctionnaire  public,  un  «  enregistreur  »,  qui,  assisté  d'un  actuaire, 
examine  si  le  système  de  telle  ou  telle  Compagnie  est  applicable  et 
présente  des  garanties  réelles;  en  ce  cas,  il  inscrit  la  Comjiagnie. 

Mais  une  caisse  d'État  lui  paraît  une  organisation  déplorable;  il 
dit  que  la  Caisse  des  retraites  coûte  50  millions  par  an,  et  préfère  de 
beaucoup  les  sociétés  libres. 

Faire  de  l'État  un  assureur  est  une  |)rofonde  erreur;  une  Caisse 
d'Ktat,  où  les  employés  n'ont  pas  le  stimulant  de  l'intérêt  individuel 
comme  ceux  des  (Compagnies  d'assurances,  ne  saurait  jamais,  comme 
celles-ci,  grossir  une  clientèle  et  faire  des  affaires  avantageuses. 

Kn  somme,  .M.  Limousin  réclame  la  li(|uidation  des  Caisses  que 
|)ossède  l'Ktat.  et  demande  que  celui-ci  cesse  d'être  assureur. 

M.  Thomereau  rappelle  à  ce  propos,  qu'il  existe,  à  Paris,  une 
Commission  technique  officielle  chargée  précisément  de  prévenir, 
autant  (|ue  possible. les  promesses  l'allacicuses  faites  par  les  sociétés. 

M.  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy, déplore  avec 
M.    l'ontaim-  les  dangers  effrayants  (|ue   présentent,  h  l'heurt' (pi'il 
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est,  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  aussitôt  en  possession  d'un 
capital  de  quelques  centaines  de  mille  francs  produit  par  les  cotisa- 
tions, les  réserves,  etc.,  s'empressent  de  promettre  des  retraites  à 
leurs  membres. 

L'Ktat,  qui  donne  l'existence  civile  à  certaines  de  ces  sociétés  et 
qui  même  leur  alloue  des  subventions,  devrait  leur  interdire  de  pro- 
mettre plus  que  ne  donne  la  Caisse  des  retraites  elle-même. 

Cette  caisse  des  retraites  a  rendu  et  rend  encore  aux  classes 
ouvrières,  ainsi  qu'aux  couches  inférieures  des  classes  moyennes,  de 
précieux  services. 

Seulement,  on  n'avait  pas  songé  que  ces  services  dussent  coûter 
aux  contribuables;  on  admettait  bien  qu'ils  fussent  gratuits,  mais 
non  pas  onéreux  comme  ils  le  sont. 

M  Léon  Say  fait  remarquer  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
se  considèrent  comme  des  Sociétés  de  bienfaisance  en  même  temps 
que  des  Sociétés  d'assurances  ;  et  alors  il  entre  dans  leur  constitution 
et  leur  fonctionnement  un  élément  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les 
Compagnies  d'assurances  ordinaires,  et  qui  modifie  singulièrement 
l'assimilation  qu'on  en  voudrait  faire. 

M.  Badon-Pascal  aîné  dit  que  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ne  peut  pas  servir  d'exemple  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ; 
celles-ci,  en  effet,  embrassent  une  foule  de  questions  et  d'attributions 
auxquelles  lautre  demeure  étrangère.  Du  reste,  M.  Prosper  de 
Laffitte  a  consacré  à  ces  Sociétés  une  étude  qui  est  une  œuvre  capi- 
tale. 

M.  Léon  Say  rappelle  que  ce  qui  empêche  le  progrès  en  pareille 
matière  et  le  développement  de  l'initiative  privée,  c'est  que.  dans  le 
Parlement,  les  quatre  cinquièmes  peut-être  des  députés  sont  cons- 
tamment à  chercher  comment  et  combien  ils  donneront  de  subven- 
tions à  des  œuvres  particulières. 

M.  Badon-Pascal  voudrait  qu'on  instituât  officiellement  un  type 
de  Société  ou  de  Caisse  de  retraites  privée. 

M.  Léon  Say,  lui,  désirerait  surtout  une  loi,  mais  une  bonne,  sur 
les  assurances,  en  général. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Ouvrages  présentés. 

A.  DE  FoviLLE.  —  F.  Bastiat.  Œuvres  choisies  '. 

Ministère  du  Commerce  de  l'Industrie  et  des  Colonies.  Statistique 
yénéialc  de  la  Finance.  Album  de  statistique  graphique  *. 

Trai'i:  élémentaire  des  opérations  de  bourse  et  de  change,  par  Alph. 
COUHTOIS  fîls.  10°  éd.  '. 

Exposition  universelle.  Les  institutions  ouvrières  et  sociales  du  dé- 
partement du  Xord,  par  Alfred  Rknouard  et  L.  Mot  *. 

Theory  of  crédit^  h\  Henry  Dlnmng  Macleod  '. 

L'année  économique  \[%9>^-'î'Q),  par  Arthur  Rafalovicii  '. 

Atti  délia  Commissione  reale  per  llnchiesta  sulle  opère  pie'. 

RiccARDO  DALLA  VoLTA.  Commcmorazione  di  John  Bright  *. 

Exposition  universelle.  Comité  départemental  de  la  Gironde.  Sec- 
tion cFéconomie  sociale.  Enquête  et  rapport  de  la  Commission  '. 

Ministère  du  Commerce.  Bureau  de  la  statistique  générale.  Cata- 
logue des  ouvrages  exposés  '*. 

Emile  Daireaux.  —  République  Argentine.  Le  commerce  et  les  fi- 
nances. —  La  vie  sociale  et  la  vie  légale  des  étrangers  ". 

L'Économie  sociale  à  VExposition  universelle,  par  E.  Chevsson  ". 

L'Agriculture  dayjs  ses  l'apports  avec  le  pain  et  ta  viande,  par  Jules 
Lb  Conte  ", 

Suite  des  divers  périodiques  et  publications  statistiques  étrangères 
régulièrement  reçus  par  la  Société. 


'  Paris,  GuillauiuiQ  et  Cie,  1831^  iii-8.  —  -' Aaney,  1S89,  fol.  ol)l.  —  »  Paris, 
Garnicr  frères,  s.  d.  in-18.  —  *  Lille,  188'J,  gr.  4".  —  «  London,  1839,  2  vol.  8». 
6  Part.0,  Quantin,  1889.  8».  —  "  Rorna,  18P9,  8°.  —  »  Firenze,  1889,  8».  —  »  Bor- 
deaux, 13S9.  8o.  —  10  Paris,  1889.  8».  — -  «'  Pam,  1889,  2  vol.  8°.  -  ^^  Paris, 
Guillaumin,  8\  —  »3  Paris,  Guillaumin,  1889,  8°. 
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La  réforme  sociale  et  économique  en  Europe  et  dans  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord.  —  La  législation  du  travail  en  Belgique,  car 
M.  de  Ramaix,  conseiller  de  légation  i. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  l'ancien  régime. de  monopole  et  de  tutelle 
successivement  appliqué  à  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine, 
avait  soulevé  une  réaction  universelle.  On  réclamait,  de  toutes  parts,  la 
liberté  de  penser,  de  croire  et  d'agir.  Sous  l'impulsion  énergique  de  ce 
besoin  d'alîranchissement,  l'ancien  régime  disparut;  on  supprima  les 
privilèges  et  les  distinctions  de  classes,  le  monopole  des  corporations, 
les  douanes  des  provinces  et  des  villes,  on  abaissa  les  douanes  extérieures, 
bref,  ce  fut  un  abatis  général  des  entraves  de  toutes  sortes  qui  empê- 
chaient ou  gênaient  lehbre  essor  deraclivité  individuelle.  Malheureuse- 
ment, soit  crainte  de  voir  se  reconstituer  les  anciennes  corporations 
iiobiliaires,  religieuses,  industrielles,  commerciales,  ouvrières,  soit 
ignorance  des  conditions  nécessaires  d'existence  et  de  développement  des 
sociétés,  on  ne  laissa  pas  aux  individus  libérés  de  l'ancien  régime,  la 
liberté  d'édifier  eux-mêmes  le  nouveau,  en  reconstituant  à  leur  guise,  à 
mesure  qu'ils  en  sentaient  le  besoin,  eL  dans  la  mesure  où  ils  le  ressen- 
taient, les  organes  essentiels  qu'on  venait  de  détruire.  On  leur  défendit 
de  s'associer  et  même  de  se  réunir  pour  s'occuper  de  «  leurs  prétendus 
intérêts  communs.  »  On  voulait  que  l'État  seul  subsistât  en  présence  de 
l'individu.  Investi  du  pouvoir  de  disposer  de  toutes  les  forces  et  de  toutes 
les  ressources  de  la  nation,  chargé  de  satisfaire  par  lui-même  ou  par 
voie  d'investiture  d'une  portion  de  sa  puissance  souveraine,  à  tous  les  ser- 
vices qui  dépassaient  les  facultés  de  l'individu,  l'État  devint  une  sorte  de 
divinité,  placée  dans  une  sphère  infiniment  supérieure  à  celle  où  s'agi- 
tait le  commua  des  mortels,  et  destinée  à  remplir  vis-à-vis  de  cette  pous- 
sière humaine,  le  rôle  de  providence.  De  là  une  double  tendance,  qui 
n'a  pas  cessé  de  se  développer  et  do  s'accentuer  :  celle  de  faire  partie 
de  l'État-providence,  et  celle  d'obtenir  sa  protection  particulière.  Comme 
suivant  le  proverbe  :  charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même, 
l'Etat  s'occupe  d'abord  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  serviteurs,  en 
leur  procurant,  en  échange  d'un  travail  modéré,  une  suhsislQnce  suffi- 


•  Un  vol.  grauJ  in-So.  Extrait  du   recueil   des   i-apports   des   secrétaires  de 
.légation  de  Belgique. 
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sarament  large  et  assurée,  sans  parler  de  l'autorité  qu'il  leur  délègue  et 
du  prestige  qu'il  a  la  vertu  de  leur  communicpier,  chacun  aspire  natu- 
rellement à  f-ntrer  à  son  service.  Par  malheur,  il  ne  peut  pas  employer 
tout  le  monde.  Il  y  a  même  une  limite  naturelle  à  la  multiplication  des 
fonctions  et  des  fonctionnaires  :  c'est  la  limite  des  ressources  nécessaires 
pour  les  rétribuer. 

Sans  doute,  ces  ressources  vont  croissant,  grâce  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie, mais  elles  ne  sont  pas  sans  bornes,  et  le  jour  peut  fort  bien 
arriver,  s'il  n'est  pas  arrivé  déjà,  où  elles  croîtront  moins  vile  que  les 
charges  dont  l'État  est  bien  obligé  de  les  grever  pour  nourrir  ses  servi- 
teurs. .Mais  si  l'État  ne  peut,  malgré  tout  son  bon  vouloir,  distribuer  des 
places  et  des  appointements  qu'à  une  minorité  relativement  assez  faible, 
ne  peut- il  pas,  en  revanche,  protéger  ceux  qu'il  n'emploie  pas?  N'est-il 
pas  investi  du  pouvoir  de  faire  des  lois?  Or,  personne  n'ignore  qu'il  y 
a  dan?  ce  mot  «  loi  »  une  vertu  magique,  et  qu'une  bonne  loi  a  une 
suprême  efficacité  poui'  procurer  à  la  société  la  santé  et  la  richesse. 
Par  exemple,  il  faut  qu'elle  soit  bonne,  et  il  n'est  pas  toujouis  facile 
de  distinguer  une  bonne  ioi  d'avec  une  mauvaise.  Il  faut  pour  cela  un 
flair  particulier,  mais  (jui  s'ac(iuiert  par  l'habitude.  11  n'est  pas  même 
nécessaire  de  faire  des  éludes  spéciales  pour  devenir  législateur,  comme 
pour  devenir  médecin,  peintre,  musicien  ou  acrobate.  Il  suffit  d'être  élu 
membre  d'une  législature.  Le  mode  d'élection,  à  la  vérité,  n'est  pas 
indifférent.  Les  législateurs  élus  par  un  suffrage  restreint  ont  toujours 
quelque  chose  de  défectueux  et  d'incomplet;  c'est  pourquoi  tous  les 
peuples  aspirent  à  posséder  un  sufl'rage  de  plus  en  plus  universel.  Quel- 
ques-uns sont  parvenus  déjà  à  conquérir  le  sulfrage  universel  mascuhn, 
mais  il  leur  reste  encore  à  conquérir  le  féminin.  Quand  ils  y  seront  par- 
venus, l'idéal  électoral  sera  réalisé,  les  législateurs  qui  sortiront  des 
urnes  seront  complets,  et  ils  feront  des  lois  absolument  irréprochables. 

En  attendant,  ils  suppléent  à  la  qualité  par  la  quantité.  On  a  calculé 
que  les  législateurs  français  n'ont  pas  confectionné  moins  de  80.000 
lois  depuis  un  siècle,  et  leurs  confrères  étrangers  n'ont  certainement  pas 
déployé  une  activité  moindre  Jusrju'à  une  époque  encore  récente,  il 
faut  bien  le  dire,  le  plus  grand  nombre  de  ces  lois  avaient  pour  objet  de 
proléger  particulièrement  les  intérêts  des  classes  supérieuies,  iloul  1  in- 
fluence était  demeurée  prépondérante.  C'est  ainsi  qu'une  sommi'  énorme 
d'activité  législative  a  été  dépensée  pour  pndéger  l'industrie  nationale, 
et  il  y  a  grande  apparence  que  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Les 'éco- 
nomistes ont  beau  prétendre  qu'on  ne  peut  proléger  une  industrie 
qu'aux  dépens  d<-3  autres,  et  que  les  lois  de  protection  ont  pour  résul- 
tat inévitable  et  invariable  fie  diminuer  la  richesse  nalionale.au  lieu  de 
l'augmenter,  on  n'écoute  pas,  grâce  au  ciel,  ces  utopistes,  ces  fanatiques 
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du  «  laisser  faire  »  qui  auraient  bientôt  réduit  les  parlements  à  chômer 
si  l'on  suivait  leurs  avis.  Mais  si  les  doctrines  des  économistes  ne  trou- 
vent d'écho  ni  dans  le  monde  légiférant  ni  dans  le  monde  légiféré,  il  en 
est  autrement  de  celles  des  démocrates  et  des  socialistes  qui  sont  deve- 
nus les  défenseurs  attitrés  des  classes  ouvrières,  depuis  que  les  classes 
ouvrières  ont  commencé  à  compter  dans  l'État.  Que  demandent  les  dé- 
mocrates et  les  socialistes  ?  Ils  demandent  des  lois,  beaucoup  de  lois  de 
protection  pour  leur  clientèle,  et  franchement,  on  n'a  aucune  bonne 
raison  à  faire  valoir  pour  les  leur  refuser.  N'est-il  pas  juste  et  raison- 
nable d'étendre  à  la  classe  ouvrière  les  bienfaits  de  la  législation  que 
l'on  accorde  aux  autres  classes?  N'a  t-elle  pas  le  même  droit  à  y  pré- 
tendre? Si  les  lois  de  protection  ont  eu  la  vertu  d'augmenter  la  richesse 
elle  bonheur  des  classes  supérieures,  pourquoi  n'auraient-elles  pas  celle 
d'améliorer  la  condition  des  classes  inférieures  ?Dira-t-on  que  ces  lois  tu- 
télaires  n'accroîtraient  le  bien-être  du  grand  nombre  qu'aux  dépens  du 
petit,  mais  ne  serait-ce  pas  donner  raison  aux  gens  qui  prétendent  que  les 
lois  qu'on  a  faites  jusqu'à  présent  pour  protéger  le  petit  nombre  ne  l'ont 
favorisé  qu'aux  dépens  du  grand?  On  ne  peut  pas  laisser  s'accréditer  an 
propos  aussi  subversif,  et  le  meilleur  moyen  de  le  réfuter  n'est-ce  pas 
de  mettre,  sans  marchander,  l'appareil  législatif  au  service  de  la  clien- 
tèle démocratique  et  socialiste?  D'ailleurs,  le  législateur  n'y  trouvera-t- 
il  pas  son  compte  tout  le  premier?  Plus  il  y  aura  de  besogne  législa- 
tive, plus  on  aura  besoin  de  législateurs,  et  plus  ils  grandiront  en  in- 
fluence et  en  importance.  Sous  un  régime  de  pleine  démocratie  socialiste, 
les  lois  foisonneraient,  il  en  faudrait  pour  «  régler  »  toutes  les  manifes- 
tations de  l'activité  humaine  et  les  parlements  ne  chômeraient  jamais. 
Les  parlements  se  sont,  en  conséquence,  mis  à  l'œuvre  avec  une  bonne 
volonté  manifeste  pour  satisfaire  aux  besoins  de  législation  et  de  pro- 
tection des  classes  ouvrières  ;  ils  ont  fait  des  lois  et  ils  en  font  de  plus 
en  plus  pour  réglementer  les  rapports  des  patrons  avec  les  ouvriers,  la 
durée  des  heures  de  travail,  le  paiement  des  salaires,  les  syndicats  pro- 
fessionnels, les  assurances  ouvrières  et  le  reste.  Le  compte  rendu  de  ces 
travaux  législatifs  remplirait  déjà  toute  une  bibliothèque.  Un  laborieux 
conseiller  de  légation  de  Belgique,  M.  RamaLx  vient  d'en  rassembler  les 
résultats.  Son  livre  contient  un  exposé  complet  de  la  législation  ou- 
vrière dans  les  principaux  pays  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Cette 
législation  il  ne  l'a  point  appréciée,  il  s'est  borné  àla  reproduire,  et  en  cela 
il  a  faut  une  œuvre  d'une  incontestable  utilité,  mais  a-t-il  bien  choisi  le 
titre  qui  convenait  à  son  livre?  Est-ce  bien  à  coup  de  lois  que  s'accom- 
plira» la  réforme  sociale  et  économique  »,  et  le  progrès  ne  consistera-t- 
il  pas,  quelque  jour,  à  réformer  cette  réforme  ? 

G.   DE  MOLLNABI. 
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T.*  République  Arcentine,  physique  et  économique,  par  Louis  Guilaine, 
attaché  au  bureau  officiel  d'infoiaiatioiis  de  la  République  Aigentiue, 
rédacteur  à  la  Revue  sud-américaitie,  avec  uae  préface  de  M.  ÉiiiLE 
Gautier  '. 

Ce  li\Te  renferme  un  inventaire  aussi  complet  que  possible  des  res- 
soarces  naturelles  de  la  grande  république  de  l'Amérique  du  Sud,  avec 
tin  exposé  de  sa  situation  économique  et  financière.  Cette  situation  est 
actuellement  des  plus  brillantes.  Peu  de  pays  ont  réalisé  dans  ces  der- 
nières années  des  progrès  aussi  considérables.  En  1878,  nous  dit  M.  Louis 
Guilaine,  la  République  Argentine  ne  possédait  que  2  raillions  d'habi- 
tants, une  étendue  de  terres  cultivées  de  300,000  hectares,  une  produc- 
tion de  80  millions  de  francs  de  céréales  et  de  380  millions  île  produits  de 
l'élevage,  un  réseau  de  1.950  kilomètres  dechemins  de  fer,  un  revenu  de 
95  millions  et  un  commerce  extérieur  qui  ne  dépassait  pas  400  millions, 
avec  une  immigration  de  40,000  individus.  Aujourd'hui,  elle  compte 
4  millions  d'habitants,  et  sa  population  s'augmente  annuellement  de 
200.000  émigrants  ;  elle  cultive  2  millions  1/2  d'hectares,  elle  produit  plus 
de  300  milhons  de  francs  de  céréales  et  580  millions  de  bétail  et  de 
laines,  elle  compte  7.700  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploita^ 
tion  ;  son  revenu  s'élève  à  300  miUions  de  francs  et  son  commerce 
extérieur  à  1200  millions. 

Ce  développement  extraordinaire  de  la  puissance  productive  et  de  la 
richesse  de  leur  pays  ne  paraît  pas  cependant  avoir  suffi  aux  politiciens 
argentin*.  Us  ont  voulu  raccélérer  encore,  et  ils  ont  eu  recours  pour 
cela  aux  panacées  actuellement  en  vogue  :  protectionnisme,  à  la  fois 
intérieur  et  extérieur,  sous  forme  de  garanties  d'intérêts  aux  chemins  de 
fer,  de  primes,  de  subventions  aux  fabriques  de  sucre  et  de  tissas;  de 
droits  protecteurs  de  i5  O/o  sur  les  articles  manufacturés,  de  primes 
d'exportation  pour  les  viandes  de  bœuf  et  de  mouton  et  d'importation 
pour  les  émigrants;  emprunts  à  outrance,  papier-monnaie  exubérant. 
Cette  politique,  nous  avons  regret  de  le  dire,  a  toute  l'approbalion  de 
11.  Guilaine.  Il  loue  particulièrement  les  mesures  protectionnistes  qui 
ont  pour  objet  d'affranchir  les  Argentins  du  «c  tribut  paj'é  à  l'industrie 
étrangère  r,  et  il  appelle  de  tout  son  cœur  le  jour  où  «  la  Républi<iue 
Argentine  ne  sera  pas  seulement  pastorale  et  agricole,  mais  où  elle  en- 
trera dans  l'ère  industrielle  proprement  dite,  c'est-à-dire  dans  cette  troi- 
sième phase  où  les  peuples  acquièrent  leur  summum  de  force  et  de 
vitalité  parce  qu'ils  se  suffisent  à  eux-mêmes.  » 

Cependant,  il  est  obligé  de  reconnaifre  que  «  les  débouchés  «l'Europe 
ne  sont  pas  mcore  conquis  à  unf  importation  s«' rieuse  ot  régulit-re    de» 

'  Lu  Vol.  iu-S".  Librairie  d<'s  iuiprinieurs  réunis. 
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viandes  de  la  Plata.  Sauf  le  marché  encore  restreint  créé  à  Londres  aux 
moutons  congelés  et  celui  encore  plus  restreint  que  des  tentatives  ré- 
centes ont  voulu  ouvrir  en  France,  l'Europe  n'est  pas  encore  ouverte  à 
la  surproduction  des  viandes  argentines.  L'industrie  pastorale  souffre  de 
ce  manque  de  débouchés  et  du  resserrement  des  marchés  du  tasajo  par 
suite  de  la  disparition  de  l'esclavage  au  Brésil,  et,  dans  cette  situation, 
la  multiplication  incessante  des  troupeaux  amène  une  baisse  continue 
du  bétail  ».  Ailleurs,  il  constate  que  l'excédent  de  la  production  de  la 
viande  sur  la  consommation  locale  ne  s'élève  pas  à  moins  de  730  mil- 
lions de  kilogrammes,  dont  on  n'exporte  guère  que  15  millions.  —  Eh 
bien!  nous  permettrons-nous  de  lui  demander,  est-ce  en  élevant  les  droits 
sur  les  articles  avec  lesquels  l'Europe  paie  les  produits  de  l'élevage,  les 
laines,  les  cuirs  et  la  viande,  que  le  gouvernement  argentin  en  facilitera 
l'exportation  et  relèvera  le  prix  du  bétail?  A  la  vérité,  l'arsenal  de  la 
protection  lui  a  fourni  des  armes  pour  combattre  la  baisse.  Une  prime 
d'exportation  et  une  garantie  d'intérêt  de  5  0/0  ont  été  votés  par  le 
Congrès  en  faveur  des  entreprises  d'exportation  des  viandes  congelées 
jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  40  millions  de  francs.  Mais  n'aurait-il 
pas  été  plus  simple  de  s'abstenir  de  prélever  sur  l'importation  des  arti- 
cles qui  servent  à  payer  les  viandes  congelées  la  somme  destinée  à  en 
encourager  l'exportation? N'aurait-on  pas,  tout  au  moins,  économisé  les 
frais  d'allocation  des  primes  et  de  perception  delà  douane?  Le  même 
système  est  mis  en  œuvre  pour  encourager  l'immigration.  Le  gouverne- 
ment avance  aux  émigrants,  par  l'entremise  de  la  banque  nationale, 
jusqu'à  concurrence  de  15  millions  de  francs,  les  frais  de  passage  et  le 
capital  d'exploitation  d'un  lot  de  terre;  en  revanche,  cette  importation 
de  travail  qu'il  considère  à  bon  droit  comme  un  élément  indispensable 
de  progrès,  il  la  décourage,  dans  une  proportion  autrement  forte,  en 
surtaxant  les  vêtements,  le  sucre,  le  tabac  et  les  autres  articles  de  con- 
fort. M.  Louis  Guilaine  avoue  que  les  vêtements  coûtent  à  la  Plata  deux 
fois  plus  cher  qu'en  Europe.  Bref,  cet  ingénieux  système  de  protection 
donne  d'une  main  une  somme  de  15  millions  de  francs  aux  émigrants 
pour  la  leur  reprendre  de  l'autre,  avec  toutes  les  complications  et  addi- 
tions que  comporte  la  politique  protectionniste. 

Aux  charges  de  la  protection  s'ajoutent  celles  d'une  fiscalité  que  l'aug- 
mentation vertigineuse  des  dépenses  publiques  rend  de  plus  en  plus 
exigeante.  D'après  une  évaluation  oflîcielle  que  reproduit  M.  Louis  Gui- 
laine,  le  revenu  total  de  la  nation  s'élèverait  à  320  millions  de  piastres, 
dont  les  dépenses  publiques  de  l'État,  des  provinces  et  des  municipalités 
absorberaient  le  quart,  soit  80  millions.  En  Europe,  malgré  le  fardeau 
écrasant  des  dépenses  militaires,  on  n'estime  jas  à  plus  du  septième  ou 
du  sixième  tout  au    plus,  laporlion  de  son  revenu  que  les  budgets  com- 
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binés  de  l'État,  des  provinces  et  des  communes  enlèvent  au  contribuable, 
De  tous  les  contribuables  du  monde,  l'Argentin  pourrait  donc  bien  être 
le  plus  grevé.  Il  est  en  passe  aussi  de  devenir  le  plus  endetté.  Les  dettes 
de  l'État  central  et  de  ses  annexes  provinciales  et  municipales  s'élèvent 
actuellement  à  314  millions  de  piastres,  environ  1  milliai  d  i/2  de  francs, 
ou  près  de  400  francs  par  tète,  et  les  emprunts  vont  se  multipliant  tous 
les  jours.  A  cette  dette  portant  intérêt  se  joint  une  autre  dette  incompa- 
rablement plus  onéreuse,  celle  d'un  papier  monnaie  sujet  à  dépréciation. 
Au  commencement  de  l'année  cette  dépréciation  a  dépassé  60  0/0. 
M.  Louis  Guilaine  la  déclare,  k  vrai  dire  »  e.xagérée  »  et  anormale  et  il  féli- 
cite le  ministre  des  finances,  d'avoir  fait  rendre,  le  20  mars  dernier,  un 
décret  contre  l'agiotage,  en  vue  d'atteindre  «  l'hydre  de  la  spéculation, 
prête  à  tout  dévorer  ». 

Nous  craignons  pour  notre  pai  t  que  l'hydre  de  la  spéculation  ne  con- 
tinue à  se  bien  porter,  et  nous  la  croyons,  au  surplus,  moins  dévorante 
que  les  hydres  de  la  fiscalité  et  de  la  protection  qui  paraissent  avoir 
trouvé  une  grasse  pâture  dans  les  pampas  de  la  République  Argentine. 
Nous  n'en  recommandons  pas  moins  l'ouvrage  de  M.  Louis  Guilaine, 
tout  en  regrettant  que  les  doctrines  de  J'auteur  ne  vaillent  pas  ses  ren- 
seignements. 

G.   DE  MOLINARI. 


The  rational  method  of  piœve.mi.ng  yei.low  fever  on  the  atlantic 
COAST  (La  méthode  rationnelle  pour  prévenir  la  fièvre  jaune  sur  la  côte 
de  l'Atlantique),  by  J.  G.  LehardyM.^D.  Savannah.  Mémoire  présenté 
à  l'Association  médicale  de  la  Géorgie  réunie  à  M;\con  le  18  avril 
1889.  « 

Comme  si  les  douanes  ne  suffisaient  pas  pour  entraver  le  commerce, 
on  a  inventé  les  quarantaines.  C'est  un  perfectionnement.  La  douane, 
se  borne  à  taxer  des  marchandises  ;  elle  laisse  passer  les  voyageurs,  à 
moins  qu'ils  n'aient  le  malheur  d'être  Chinois  et  la  prétention  exorbi- 
tante d'aller  cirer  les  bottes  ou  blanchir  le  linge  des  Américains,  ou  des 
Australiens.  La  quarantaine  arrête  les  voyageurs  avec  les  marchandises. 
Elle  met  l'embargo  sur  celles-ci  et  emprisonne  ceux-là  dans  des 
lazarets,  où  sévit,  concurremment  avec  les  punaises  et  les  moustiques, 
la  plus  horrible  et  la  plus  inévitable  des  contagions  :  celle  de  l'ennui. 
Au  moins  peut-on  dire  à  la  décharge  de  ces  deux  institutions  qu'elles 
sont  des  maux  nécessaires:  que  la  douane  est  indispensable  pour  protéger 
l'industrie  et  la  quarantaine  pour  sauvegarder  la  santé  publique?  Nous 
savons  parfaitement  à  quoi  nous   en  tenir  sur  les  mérites  de  la  douane. 

»   lirui-hure  ili'-/  J.  M.  Knli.ir.l-.  Augusta,  Georfiie. 
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Nous  n'ignorons  pas  qu'elle  sert  avant  tout  à  protéger  la  routine  des 
industriels,  en  les  exonérant  de  la  rude  nécessité  de  renouveler  leurs 
vieilles  machines  et  de  faire  les  efforts  d'esprit  nécessaires  pour  sou- 
tenir la  concurrence  de  leurs  rivaux  moins  endormis.  Voici  maintenant 
un  médecin,  issu  à  la  vérité  d'une  bonne  souche  d'économistes,  M.  S.  C. 
Lehardy  qxii  dénonce  l'inutilité  des  quarantaines  et  va  même  jusqu'à 
nous  laisser  soupçonner,  d'abord  qu'elles  protègent  uniquement  l'iii- 
CTirie  des  administrations  municipales  et  la  malpropreté  des  villes, 
ensuite  qu'elles  pourraient  bien  servir,  aux  États-Unis,  à  protéger  le 
commerce  du  Nord  contre  le  commerce  du  Sud.  M.  Lehardy  énumère 
à  l'appui  de  son  opinion,  les  épidémies  de  fièvre  jaune  qui  ont  sévi  à 
Boston,  New-York,  Philadelphie,  et  dans  les  autres  ports  des  États  du 
Nord,  à  une  époque  où  le  régime  des  quarantaines  y  était  établi  dans 
tonte  sa  rigueur.  Il  fait  à  ce  sujet  deux  observations  également  topiques  : 
la  première  c'est  que,  nulle  part,  la  quarantaine  n'a  empêché  l'invasion 
de  la  maladie,  la  seconde  c'est  que  partout,  la  contagion  est  restée 
comprise  dans  les  hmites  des  quartiers  que  l'absence  ou  l'insuffisance 
de  la  canalisation,  l'entassement  des  immondices,  la  malpropreté 
chronique  de  la  population  avaient  prédisposés  à  devenir  les  foyers  de 
toutes  les  épidémies. 

Cependant,  à  mesure  que  le  commerce  des  grands  emporiums  des 
États  du  Nord  s'est  développé,  les  quarantaines  sont  devenues  plus 
gênantes;  on  a  examiné  alors  de  plus  près  les  causes  des  épidémies  et  on 
s'est  convaincu  queles  quarantaines  n'avaient  jamais  empêché  l'invasion 
de  la  fièvre  jaune,  que  le  vrai,  le  seul  moyen  de  préserver  de  toutes 
sortes  d'épidémies  les  foyers  de  population,  c'était  de  les  assamir  et 
de  les  tenir  propres.  On  a  employé  ce  procédé  dans  les  ports  des 
États  du  Nord,  et  on  y  a  remplacé  les  quarantaines  par  une  simple 
visite  d'un  médecin  de  la  santé,  qui  se  contente  de  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  les  papiers  du  bord  et  de  dire  :  ail  right\  En  revanche,  on  a  per- 
sisté à  les  maintenir  dans  les  ports  du  Sud,  notamment  à  Savannah,  où 
nous  n'avons  dû  qu'à  la  sollicitude  prévoyante  de  M.  Lehardy  (et  nous 
lui  en  conservons  une  éternelle  reconnaissance)  de  n'être  pas  enfermé 
pendant  30  jours  dans  un  cordon  sanitaire.  Ce  cordon  a  fait  pis  malheu- 
reusement que  de  nous  garder  un  mois  sous  un  toit  hospitalier;  il  a 
écarté  le  commerce  de  Savannah,  jadis  un  des  ports  les  plus  fréquentés 
des  États  du  Sud,  aujourd'hui  presque  désert.  Et  voilà  pourquoi 
M.  Lehardy  a  entrepris  de  le  couper,  en  intéressant  à  sa  campagne 
contre  les  quarantaines,  l'association  médicale  de  la  Géorgie.  Nous  lui 
souhaitons  bon  succès  et  nous  espérons  avec  lui  que  le  bon  sens  éclairé  par 
la  science  finira  par  faire  justice  de  la  douane  sanitaire,  — et  de  l'autre. 

G.   DE  MOUXARI. 
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A.  Thiers,  par  Paul  de  Rémusat.  Un  vol.  polit  iu-12   Paris, 
Hachette,  éditeur. 

Voici  un  livre  charmant,  qu'on  lit  d'une  haleine  sans  que  l'intérêt 
qu'il  inspire  s'affaiblisse  un  seul  instant.  On  le  relit  et  on  voit  que  l'auteur 
est  un  écrivain  maître  de  son  sujet  et  de  sa  plume,  qui  a  de  l'esprit, 
du  goût,  de  la  mesure,  du  calme.  C'est  un  admirable  causeur,  d'une 
intelligence  ouverte,  vive  et  cultivée,  qui  comprend  bien,  dit  ce  qu'il  veut 
et  comme  il  veut,  avec  une  bonhomie  qui  n'est  pas  sans  malice,  dans 
une  phrase  limpide  où  l'on  rencontre  parfois  une  négligence  et  toujours 
un  aimable  abandon. 

Ce  livre  fait  partie  de  la  série  des  grands  écrivains  de  la  France 
publiée  par  la  maison  Hachette  et  c'est  à  titre  de  grand  écrivain  cpie 
ïhiers  est  présenté  au  public.  L'auteur  a  compris  que  le  lecteur  serait 
étonné  de  cette  présentation  et  il  tourne  la  difficulté  très  galamment, 
en  homme  d'esprit,  aussi  bien  qu'il  est  possible.  Nous  ne  lui  chercherons 
pas  querelle  à  ce  sujet  et  nous  admettrons,  s'il  le  faut,  mais  sans  con- 
viction intraitable,  qu'un  homme  dont  les  écrits  et  les  discours  ont 
obtenu  un  très  grand  succès  est  un  grand  écrivain.  Or,  le  succès  obtenu 
par  Thiers  est  incontestable. 

Ce  livre  contient  un  avant-propos  qui  soutient  les  titres  de  Thiers  à 
la  qualification  de  «  grand  écrivain  »  et  une  biographie  qui  remplit 
sept  chapitres  dont  les  titres  sont  ceux  de  Thistoire  de  notre  pays 
pendant  cinquante  ans  :  Restauration,  gouvernement  de  juillet,  répu- 
blique de  1848,  empire  1851-1863,  empire  1863-1870,  la  guerre,  la 
troisième  république  et  enfin  le  dernier  chapitre  sur  la  retraite  et  la 
mort.  C'est  une  grande  revue  des  événements  et  des  personnages  qui 
ont  vécu  sous  nos  yeux. 

Celle  revue  nous  donne  un  spectacle  varié,  présenté  sous  une  forme 
piquante  sans  trop  dépasser  le  point  de  vue  des  personnages  qui  y  ont 
figuré,  personnages  pour  la  plupart  remplis  d'eux-mêmes,  faiseurs  d'e 
mots,  qui  pensaient  à  la  France  à  lears  moments  perdus,  sans  s'aper- 
cevoir qu'ils  défaisaient  pièce  à  pièce  ou  laissaient  pénr  presque  l'œuvre 
entière  de  la  Révolution.  M.  de  Rémusat  a  vu  de  près  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  hommes  aimables  pour  la  plupart  ou  même  estimables 
dans  la  vie  privée,  plus  ou  moins  brillants  à  la  tribune,  mais  médiocres 
dans  la  vip  publique  à  laquelle  aucun  d'eux  ne  s'était  préparé. 

M.  de  Hémusat  n'a  pas  tenu  à  s'ék-ver  beaucoup  plus  haut  et  il  a  natu- 
rellement cédé  au  charme  de  ses  amitiés  et  de  ses  souvenirs.  Son  récit 
est  d'ailleurs  rapide,  mais  substantiel  et  tout  en  jetant  parfois  un  regard 
complaisant  sur  les  événements  et  les  hommes  qu'il  rencontre,  il  ne 
perd  jamais  de  vue  son  sujet. 
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La  biographie  qui  remplit  ce  volume  n'est  pas,  à  parler  proprement, 
une  œuvre  d'histoire.  M.  P.  «le  Rémusat  s'est  élevé  et  a  vécu  trop  près 
de  son  héros  pour  qu'on  puisse  lui  demander  un  récit  tout  à  fait  impar- 
tial. Toutefois  son  récit  n'est  pas  un  simple  panégyrique  :  on  y  trouve 
l'indication  très  directe  de  quelques  côtés  faibles  et  pour  le  reste  la 
partialité  de  l'écrivain  ne  dépasse  pas  l'omission.  Lorsqu'il  expose  en 
langage  de  salon  une  politique  de  salon  on  s'aperçoit  en  maint  pas- 
sage que  sa  vue  porte  plus  loin  que  ses  paroles. 

Cependant  la  lecture  de  ce  volume  laisse  une  impression  qui  nous 
semble  trop  favorable  au  héros  et  que  ceux  qui,  comme  nous,  ont  été 
témoins  de  la  vie  publique  de  Th'ers  ne  peuvent  guère  accepter,  parce 
qu'ils  l'ont  vu  sous  un  tout  autre  aspect. 

Thiers  fut  un  bon  élève  de  notre  université  à  une  époque  où  la  sur- 
charge des  programmes  ne  formait  pas  encore  des  sceptiques.  Les  bons 
élèves  de  ce  temps  étaient  seulement  ignorants  et  prêts  à  trancher  sur 
toutes  choses  avec  la  suffisance  des  rhéloriciens  exercés.  Thiers  fut  un  de 
ces  élèves  et  en  a  gardé  le  caractère  pendant  toute  sa  vie.  11  travailla 
cependant  à  ses  débuts,  mais  à  la  hâte,  en  écrivant  l'Histoire  de  la  Révo- 
lution :  toutefois  sa  facilité  était  si  grande  et  l'ignorance  de  celte  époque 
telle  que  son  succès  fut  énorme  et  qu'il  cessa  d'étudier.  Toutes  les 
opinions  qu'il  a  professées  pendant  sa  longue  vie  politique  datent  de 
ce  temps  et  il  n'en  démordit  plus  :  lorsque  les  faits  venaient  les 
contrarier,  il  niait  l'existence  des  faits  ou  même  leur  possibilité.  Ainsi, 
par  exemple,  après  s'être  mis  dans  l'esprit  qu'il  ne  pouvait  exister  dans 
un  pays  qu'une  seule  banque  de  circulation,  il  portait  et  soutenait 
en  1840  cette  opinion  à  la  tribune,  bien  qu'il  y  eût  en  Ecosse  depuis 
près  d'un  siècle  une  douzaine  de  banques  et,  depuis  vingt  ans  une  tren- 
taine, dans  la  seule  ville  de  Boston.  Et  les  députés  applaudissaient  et 
admiraient  sa  grande  science. 

Il  servit  loyalement  le  gouvernement  de  1830,  «  fondé  sur  une  théorie 
philosophique  presque  littéraire,  dont  les  premiers  inventeurs  étaient 
des  hommes  de  lettres,  dont  les  ministres  étaient  membres  des  acadé- 
mies, où  le  talent  d'écrire  et  de  parler  donnait  le  pouvoir.  »  Ce  gouver- 
nement, auquel  tout  était  facile,  n'eût  de  vues  politiques  ni  au  dedans, 
ni  au  dehors.  Au  dedans,  il  s'agissait  de  développer  et  de  consolider 
l'œuvre  principale  de  la  révolution,  la  propriété  fondée  sur  la  liberté  du 
travail  et  des  échanges  :  Thiers  fut  le  plus  entêté  des  protectionnistes.  Il 
s'agissait  encore  de  contenir  l'invasion  de  l'état  par  le  clergé,  de  com- 
prendre que  cette  invasion  avait  été  la  cause  principale  de  la  révolution 
de  1830.  M.  Thiers,  comme  le  roi,  crut  que  le  danger  était  imaginaire  et 
ne  s'émut  guère  des  discussions  assez  insignifiantes  qui  agitèrent  la  fin 
du  règne.  Lorsqu'il  fut  réveillé  par  le  24  février,  il  prit  peur,  comme  la 
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plupart  des  bourgeois  du  [temps  et  se  fit  dévot,  non  pour  lui-même, 
mais  pour  le  peuple,  et  "jon  ardeur  fut  telle  que,  dans  la  préparation 
de  la  loi  de  1850,  M.  de  Falloux  dut  le  contenir. 

Eut-il  part  à  cette  politique  du  trafic  des  votes,  si  fatale  à  la  Fiance, 
que  professait  et  pratiquait  M.  Guizot?  Nous  ne  savons.  Nous  ne  disons 
rien  de  la  triste  politique  extérieure  de  ce  temps  qui  n'a  su  ni  empêcher 
le  Zûlleverein,  ni  l'imiter,  ni  même  le  comprendre. 

Dans  l'assemblée  de  i8i9,  Tliiers  fut  un  de  ceux  qui  donnèrent  dans 
le  piège  tendu  par  le  prétendant  et  prirent  part  à  la  préparation  de  la 
loi  du  31  mai.  Il  vit  clair  un  peu  plus  tard,  trop  tard. 

En  1S71,  devenu  chef  du  gouvernement,  il  eut  plus  de  clairvoyance 
dans  l'assemblée  et  comprit  la  nécessité  delà  république;  mais  qui 
pourrait  justifier  l'abandon  de  Paris  et  même  des  forts  devant  la 
Commune? 

Thiers  a  eu  du  patriotisme  et  la  volonté  de  bien  gouverner.  C'est  le 
côté  élevé  et  estimable  de  son  caractère.  Mais  il  n'a  compris  ni  les 
grands  côtés  de  la  politique,  ni  les  détails,  car  plusieurs  fois  ministre,  il 
n'a  jamais  montré  les  qualités  du  bon  administrateur.  On  a  pu  admirer 
sa  gestion  financière  en  la  comparant  à  telle  autre  qui  a  été  pire;  mais 
si  on  la  compare  aux  possibilités  de  l'époque,  on  la  trouvera  médiocre 
et  négligée.  11  est  impossible  d'ailleurs  de  concilier  une  bonne  gestion 
financière  avec  les  emportements  protectionnistes. 

Comme  historien,  il  a  plus  de  souci  de  la  vérité  que  comme  orateur 
et  homme  politique  ;  il  a  voulu  être  juste  entre  les  combattants  et  a 
travaillé  à  bien  connaître  leurs  actes.  Mais  ses  vues  ne  se  sont  jamais 
portées  au-dessus  de  la  lutte  et  il  aurait  pu  dire  comme  Almaviva  : 
c  bataille!  c'est  mon  fort  ».  Les  quelques  lignes  qui  servent  de  préfaça 
à  l'histoire  de  la  Révolution  attestent  qu'il  n'a  vu  dans -ce  grand  événe- 
ment que  des  pauvres  qui  voulaient  s'élever  et  des  nobles  qui  voulaient 
maintenir  leurs  privilèges.  Tout  ce  qui  était  impersonnel  lui  échappait. 
On  a  accusé  «a  narration  d'être  indifférente  à  la  moralité  des  actes  : 
c'est  qu'au  fond,  il  ne  voyait  que  des  combattants  mus  par  des  néces- 
silés  de  situation  et  de  naissance,  moralement  égaux.  Plus  tard  et  d.ins 
la  pleine  malurilé  de  son  talent  il  sentait  de  niéuie  et  écrivait  :  t  \  quoi 
seraient  bonnes  les  forces  des  nations,  sinon  à  essayer  de  dtmiiner  les 
unes  sur  les  autres?  »  '  C'est  toujum-s  le  même  itléal  et  quel  idéal  !  Aussi 
la  guerre  et  les  négociations  qui  s'y  rattachent  occupent-elles  dans  son 
histoire,  non  seulement  la  premit^re  place,  mais  toute  la  [dace.  .V  pt'ine 
a-t-i!  apt-rcii,  imn  dans  l'étude  di-s  causas,   mais  en  lilm-  cl  coanni-  en 


'  Hislohe  du  Comulat  et  de  l'Empire,  T.  VI,  p.  i30. 
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passant,  l'expansion  nationale  qui  avait  suivi  la  révolution  et  la  dépression 
qui  avait  marqué  la  fin  de  l'empire. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Thiers  a  été  supérieur  à  la  plupart  des 
hommes  de  son  temps,  mais  quel  temps!  Celui  pendant  lequel  les  mots 
et  les  phrases  ont  le  plus  dominé  toute  la  politique,  où  la  possession  du 
pouvoir  suprême  était  un  prix  de  rhétorique. 

Arrêtons  ici  ces  réflexions,  déjà  trop  longues  à  cette  place,  hien  qu'il 
fût  facile  d'en  remplir  un  livre  et  revenons  à  celui  de  M.  de  Rémusat, 
qui  est  sympathique  à  son  héros,  mais  impartial.  A  le  lire  avec  attention, 
on  voit  bien  que  Thiers  ne  fut  pas  un  de  ces  grands  hommes  à  la  création 
desquels  l'imagination  de  Plutarque  a  eu  tant  de  part.  M.  de  Rémusat 
a  l'esprit  ouvert,  libre,  pénétrant  et  en  racontant  la  vie  de  Thiers  il 
raconte  aussi  celle  des  contemporains  avec  autant  de  sens  que  d'impar- 
ialité.  Ou  y  trouve  des  observations  du  plus  haut  intérêt,  celle-ci  entre 
autres  :  *-  Le  parti  conservateur,  comme  tous  les  partis  (en  France) 
aime  souvent  mieux,  dans  les  Chambres,  sinon  dans  le  public,  devenir 
révolutionnaire  que  de  ne  pas  diriger  les  affaires  lui-même.  Il  prétend 
à  la  domination  exclusive...  M.  de  Martignac  avait  été,  sous  la  Restau- 
ration,abandonné  parce  qu'il  associait  au  pouvoir  quelques  membres  du 
centre  gauche;  les  conservateurs  de  la  Chambre  de  1847  avaient,  dans 
la  même  crainte,  isolé  et  perdu  la  monarchie  de  1830  et  la  droite  du 
corps  législatif  aimait  mieux  risquer  la  guerre  d'AJlemagne  que  de  se 
soumettre  plus  longtemps  au  ministère  de  M.  Ollivier  ».  Etranges  con- 
servateurs que  des  gens  qui  agissent  ainsi  et  non  plus  seulement  dans 
des  Chambres,  mais  à  ciel  ouvert!  M.  de  Rémusat  distingue  Thiers  de 
ces  conservateurs  avec  un  remarquable  bonheur  d'expression  en  disant 
de  lui  qu'il  «  n'avait  jamais  eu  un  sentiment  d  émigré  ». 

Thiers  fut  un  bourgeois,  nous  dit  M.  de  Rémusat  après  Thiers  lui- 
même,  mais  qu'est-ce  qu'un  bourgeois?  Est-ce  celui  qu'on  appelle 
quelque  part  «  Philistin  »,  comme  Joseph  Prud'homme?  Il  y  avait  bien 
quelque  chose  de  semblable  dans  Thiers,  ce  qu'un  pourrait  peut-être 
quahfier  de  banalité.  Quant  au  bourgeois,  il  y  en  a  plus  d'un  dans 
l'histoire  de  l'ancien  régime  et  dans  celle  de  la  Révolution  qui  n'ont  pas 
fait  trop  mauvaise  figure  à  côté  des  plus  nobles.  L'homme  d'État  n'a  pas 
de  condition  sociale  autre  que  celle  d'homme  d'État. 

Remercions  M.  P.  de  Rémusat  d'avoir  écrit  ce  livre,  intéressant,  ins- 
tructif et  nullement  banal,  sur  un  homme  qui,  malgré  des  qualités 
éminentes,  fut  banal. 

Courcelle-Seneuil. 


J 
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Le  PÉRIL  SOCIAL,  par  le  comte  de  Labarre  de  Na.nteuil,  brochure  in-8°. 
Typographie  Pion. 

Cette  brochure  est  une  honnête  lamentation  sur  l'état  de  la  société 
française,  un  de  ces  rêves  de  restauration  fantaisiste  familiers  à  l'école 
Le  Play.  Elle  a  pour  épigraphe  une  phrase  bien  étrange  de  M.  Renan  : 
«  La  Révolution  est  condamnée,  s'il  est  prouvé  qu'au  bout  de  cent  ans 
elle  en  est  encore  à  recommencer  ». 

Il  nous  semble,  révérence  gardée,  que  la  Révolution  n'est  pas  une 
personne,  mais  un  événement  et  on  ne  condamne  pas  les  événements. 
On  se  donne,  surtout  lorsqu'ils  datent  de  cent  ans,  la  peine  de  les  étudier, 
on  constate  sans  peine  qu'ils  ne  sont  pas  des  effets  sans  cause  et  aucun 
n'a  des  causes  plus  apparentes  que  la  Révolution. 

L'auteur  de  la  brochure  qui  nous  occupe  croit  que  la  France  est  en 
voie  de  décadence  et  il  a  peut-être  raison.  Mais  lorsqu'il  porte  le  com- 
mencement de  cette  décadence  à  la  Révolution,  il  a  certainement  tort. 
Il  faudrait,  pour  être  juste,  la  faire  remonter  tout  au  moins  à  la  mort 
de  Mazarin  et  à  l'avènement  personnel  de  Louis  XIV.  On  nous  parle  de 
paix  religieuse!  qui  donc  l'a  troublée?  N'est-ce  pas  l'homme  qui  a  persécuté 
les  protestants,  puis  les  jansénistes  et  laissé  les  parlements  aux  prises 
avec  les  ennemis  qui.  depuis  Philippe  le  Bel,  avaient  sans  relâche,  mais 
inutilement,  voulu  faire  dominer  l'autorité  du  pape  en  France?  A-t-on 
jamais  vu  persécutions  religieuses  plus  gratuites,  plus  injustes  et  plus 
odieuses  que  celles  qui  ont  duré  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution? 

On  nous  parle  de  décadence  extérieure!  Mais  qui  donc,  en  voulant 
égorger  la  Hollande,  a  prépiré  la  grandeur  de  l'Angleterre?  Qui  donc  en 
Toulant  convertir  l'Angleterre  au  catholicisme  et  lui  imposer  un  tvran 
abhorré,  a  assuré  la  suprématie  du  protestantisme  en  ce  pays  et  usé, 
dans  une  guerre  qui  n'avait  rien   de   national,    les   forces    militaires, 
navales  et  financières  de  la  France?  Qui  a  épuisé  ce  malheureux  pays 
jupipi'àla  dépopulation?  Qui  a  signé  la  paix  de  17G3?  Est-ce  la  Révolution, 
par  hasard?  Et  ce  beau  gouvernement  de  l'ancien  régime  qu'on  aime 
tant  à  nous  vanter,  pourquoi  a-t-il  péri?  Parce  que  l'autorité  royale, 
étouffée  en  quelque  sorte  parles  abus  et  les  courtisans, avait  montré  son 
impuissance  à  réformer  quoi  que  ce  fiU.  Enfin, si  l'on  peut  accuser  d'igno- 
rance les  Français  qui  ont  fait  la  Réviilution  et  ceux  qui  les  ont  suivis,  à 
qui  doit-on  imputer  cette  ignorance,  sinon  à  l'ancien  régime  «jui  les 
avait  élevés? 

Si  maintenant  on  veut  étudier  les  réformes  à  faire,  il  est  évident  (jue 
ce  n'est  pas  dans  une  politique  d'épitaphe  louangeuse  et  menteuse  qu'il 
faut  les  chercher.  Il  faut  rectifier  ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  d'erroné  dans 
les  temps  antérieurs  ut  développer  ce  qui  est  vrai.  Voilà  la  marche  qu'in- 
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clique  le  bon  sens.  Est-ce  celle  de  l'auteur  de  notre  brochure  et  des 
innombrables  écrivains  réactionnaires?  Ils  font  tout  le  contraire  depuis 
cent  ans  et  accusent  ensuite  la  Révolution  de  n'avoir  pas  triomphé  ! 

Cependant  les  principes  de  la  Révolution,  très  peu  compris  et  même 
combattus  souvent  par  ceux  qui  ont  la  prétention  de  les  défendre  ont 
amené  la  France  à  un  état  social  qui,  quelque  imparfait  qu'il  pui^se 
être,  est  encore  bien  supérieur  à  tous  égards  à  celui  de  l'ancien  régime. 
Ce  ne  sont  ni  les  lamentations  ni  les  conceptions  réactionnaires  qui 
pourront  amener  les  réformes  désirables.  Ces  lamentations  et  ces  projets 
ont  attardé  la  marche  du  pays  pendant  un  siècle  et  ne  peuvent  avoir 
que  deux  résultats  :  désordre  et  perte  de  temps.  Comment  d'hounètes 
gens  ne  voient-ils  pas  ce  qui  est  si  évident? 

Courcf.lle-Senel-il. 


Le  Tribunal  INTERNATIONAL,  par  le  comte  L.  Kamarowski,  professeur  de 
droit  international  à  l'Univeisité  de  Moscou,  ouvrage  traduit  par  Serge 
DE  Westman,  et  précédé  d'une  introduction  par  Jules  Lacointa.  1  vol. 
in  8°,  chez  Pedone-Lauriel,  dans  la  Bibliothèque  inte)')iationale  et 
diplomatique. 

Nous  arrivons  un  peu  en  retard  pour  rendre  compte  de  l'important 
ouvrage  de  M.  le  comte  Kamarowski,  mais  jamais  les  circonstances  n'ont 
été  plus  favorables  à  la  publication  d'études  de  ce  genre.  Jamais  on  ne 
s'est  montré  plus  préoccupé  de  l'accroissement  constant  des  armements 
et  de  l'effrayante  progression  des  dépenses  militaires.  Jamais,  d'autre 
part,  on  n'a  eu.  du  moins  à  un  égal  degré,  un  tel  souci  de  la  conserva- 
tion de  cette  paix  que  tout  le  monde  sent  à  la  fois  si  précaire  et  si  né- 
cessaire. D'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  ce  ne  sont  que  congrès  et 
discours  pacifiques,  congrès  internationaux  et  conférences  «interparle- 
mentaires ». 

Il  s'est  produit,  dans  les  années  dernières,  un  fait  qui  vient  de  s'affir- 
mer à  Paris,  cette  année  même;  en  réclamant  et  en  votant  la  périodi- 
cité annuelle  de  semblables  conférences  entre  les  sénateurs  et  députés 
des  différents  États,  on  a  créé  une  espèce  d'organisme  politique  interna- 
tional qui,  il  la  vérité,  ne  procède  que  de  lui-même;   mais,  s'il  ne  con-  A 
vient  pas  d'exagérer  la  valeur  de  ce   fait  nouveau,  il  ne  faut  pas  non            fl 
plus  la  diminuer  outre    mesure.  Le  fait   reste,   en  tant  que  signe  d'un            8 
mouvement  incontestable  d'opinion.  Déjà  M.  Frédéric  Passy  a  prononcé 
le  mot  (Vorcopnqc  i)ilernatio)ial.  Quelqu'un  en  Allemagne  'c'est  peut- 
être  Kant)  l'avait  prononcé  avant  lui.  Mais  Kanl  n'exprimait  qu'un  dcsi- 
deralum,  et  il  s'en  faut  de  peu  que  M.  Frédéric  Passy  n'ait  exprimé  une 
réalité. 
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L'aréopage  international  ne  serait  pourtant  qu'un  organisme  poli- 
tique^ et  beaucoup  de  bons  esprits  estiment  qu'il  serait  insuffisant.  Du 
nombre  de  ces  bons  esprits  est  M.  le  comte  Kamarowski,  qui  appelle  de 
tous  ses  vœux  l'institution  d'un  organisme  international,  non  pas  seule- 
ment politique,  mais  juridique. 

M.  le  comte  Kamarowski  ne  dit  pas  :  arropa<je  international  ou 
parlement  international,  mais  bien  :  tribunal  international.  Il  développe 
cette  idée  principale,  en  l'appuyant  de  très  sérieux  arguments,  dans  un 
long  travail  qui  est  tout  ensemble  historique,  critique  et  doctrinal.  Il 
commence  par  énumérer  quels  ont  été  dans  le  passé  et  quels  sont  en- 
core dans  le  présent  les  divers  moyens  de  régler  les  conflits  (jui  surgis- 
sent entre  les  peuples  ou  leurs  gouvernements.  Il  dislingue  les  voies  de 
fait  des  voies  de  droit  ou  plutôt  il  considère  tout  comme  des  voies  «le 
droit,  sauf  la  guerre  proprement  dite. 

La  rétorsion,  les  représailles,  le  blocus,  ce  sont  les  demi-mesures,  les 
mesures  à  moitié  de  droit,  à  moitié  de  fait,  à  moitié  de  paix,  à  moitié 
de  guerre.  C'est  le  minimum  actuel  de  la  guerre;  .M.  le  comte  Kama- 
rowski pense  qu'il  serait  de  l'intérêt  et  de  l'honneur  de  l'humanité  d'en 
faire,  autant  que  possible  et  dans  le  délai  le  plus  bref  possible,  le  maxi- 
7num  des  moyens  de  fait.  Par  contre,  les  négociations  directes,  les  bons 
offices,  la  médiation,  l'arbitrage  ont  été  jusqu'ici  le  maximum  des 
moyens  de  droit  dans  les  relations  internationales;  M.  le  comte  Kama- 
rowski déclare  que  ce  n"est  la  qu'un  minimwn  et  qu'il  faut  épuiser  le 
droit,  en  allant  jusqu'à  l'étalilissement  d'un  tribunal  suprême,  dont  se- 
raient Justiciables  tous  les  États  de  l'Europe,  dans  leurs  atlairescommunes. 

Le  savant  professeur  de  l'Université  de  Moscou  prévoit  qu'on  ne 
manquera  pas  de  lui  faire  des  objeclions.  Une  de  celles  auxquelles  il  s'ar- 
rête est  celle-ci.  Pour  qu'un  tribunal  puisse  fonctionner  régulièrement, 
il  faut  qu'il  ait  une  loi  à  appliquer,  une  loi  écrite  et  positive.  Or,  le  droit 
international  est  vague  et  mal  fixé.  On  a,  (juant  ù  présent,  plusieurs 
essais  de  codification  de  ce  droit,  essais  dont  le  plus  célèbre  est  celui  de 
Bluntschli  •,  mais  aucun  d'eux' ne  peut  prétendre  à  être  un  code.  —  Soit, 
lépond  à  l'avance  le  comte  Kauiaiowski,  travaillons  donc  à  le  fixer. 
\j'Institut  international,  qui  a  pour  président  l'ancien  minisire  belge, 
M.  Rolin  Jaequemyns,  a  déjà  posé  trois  ou  quatre  règles  essentielles. 
C'est  assez  pour  maintenant,  puisqu'on  ne  peut  songer  à  atteindre  la 
perfection  du  premier  coup.  Il  suffit  qu'on  choisisse  des  juges  compé- 
tents. Peu  à  pt-u  la  pratique  remédit-ra  aux  lacunes  et  aux  défauts  de  la 
théurip,  fl  la  jurisprudence  achèvera  le  droit  lui-même. 

'  Bluntschi.i.  Lf  Droit  inti'rnntionnl  codifié,  traduit  p.ir  C.  L.irJy  et  .VIpli. 
Rivier.  —  Paris,  liuillaiiaiiu,  uu  vul.  in-t» 
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Tel  est,  réduit  en  quelques  lignes,  si  un  ouvrage  aussi  nourri,  aussi 
plein  d'observations  et  de  projets  peut  se  réduire  en  quelques  lignes, 
l'ouvrage  de  M.  le  comte  Kamarowski.  Il  nous  est  impossible  de  péné- 
trer dans  ses  détails.  Nous  voulons  le  signaler  purement  et  simplement, 
nous  voulons  dire  que  ce  n'est  point  le  livre  d'un  utopiste  et  que,  dans 
la  vie  des  nations,  l'auteur  ne  compte  pas  pour  rien  le  facteur  écono- 
mique. 11  croit  que  la  vapeur  et  l'électricité,  qui  ont  transformé  le  monde 
en  étendant  presque  universellement  les  marchés,  pourront  modifier  la 
politique  et  le  droit.  Il  compte  pour  beaucoup  le  facteur  juridique,  mais 
il  est  d'avis  que  la  future  fédération  universelle  (hélas!  combien  future!) 
se  fera  surtout  par  la  fédération  des  intérêts.  Ce  livre  est  exempt  de 
toute  déclamation,  sinon  de  toute  chimère.  Quand  il  ne  se  recomman- 
derait, ce  qui  est  loin  d'être  exact,  que  par  cette  qualité  négative,  il  se 
recommanderait  hautement  par  celle-là.  Mais  il  est  le  produit  d'une 
science  très  sûre,  et  il  est  écrit   dans  une  langue  très  ferme;  c'est  une 

bonne  œuvre  d'un  homme  de  bien. 

Charles  Benoist. 


Catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Comité  de  législation  étrangère,  pu- 
bhé  par  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  Paris,  imprimerie  na- 
tionale, et  chez  H.  Pi^hon.  1  vol.  in-8<*  de  718  pages. 

Par  un  arrêté  du  27  mars  1876,  M.  Dafaure,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  instituait,  dans  ce  ministère  même,  une 
a  collection  des  lois  étrangères  >».  Un  comité  fut  nommé  pour  en  pré- 
parer et  en  surveiller  l'organisation.  Formé  en  grande  partie  de  mem- 
bres de  l'Institut,  de  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  et  de  magistrats 
de  la  Cour  de  cassation,  ce  comité  a  pour  président  M.  Léon  Aucoc  qui, 
dès  1882,  constatant  l'empressement  du  pubhc  spécial  à  venir  consulter 
des  documents  introuvables  auparavant,  demandait  qu'on  lui  adjoignît 
des  auxiliaires,  soit  pour  diriger  les  recherches,  soit  pour  tenir  lieu  d'in- 
terprètes aux  personnes  qui  ne  connaîtraient  point  les  langues  étran- 
gères. Nous  sommes  d'autant  moins  embarrassé  pour  louer  sans  ré- 
serves cette  adjonction  d'auxihaires  au  Comité  de  législation  étrangère 
que,  par  une  innovation  heureuse,  mais  malheureusement  peu  imitée, 
M.  Aucoc  ne  proposait  pas  à  l'État  de  se  charger  de  leur  rétribution.  Les 
principes  ici  étaient  pleinement  sauvegardés.  Celui-là  seul  payait  le  ser- 
vice qui  le  réclamait  et  le  recevait.  On  avait  pour  la  première  fois  en 
France,  réalisé  ce  double  miracle,  de  créer  une  fonction  vraiment  utile 
et  de  ne  point  créer,  pour  la  remphr,  un  nouvel  ordre  de  fonction- 
naires. 

A  cet  égard,  l'œuvre  de  M.  Dufaure,  menée  à  bien  par  M.  Aucoc,  est 
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donc  une  œuvre  originale  et  remarquable;  elle  l'est  encore  par  quelque 
autre  côté.  Non  seulement  c'est  un  comité  où  l'on  permet  aux  travail- 
leurs de  travailler,  une  bibliothèque  qui  parait  faitepourleslecteurs autant 
que  pour  les  bibliothécaires,  mais  c'est,  de  plus,  un  comité  où  Ion  tra- 
vaille. Et,  pour  que  la  surprise  soit  complète,  c'est  un  comité  où  l'on 
fait  de  bonne  besogne.  Sans  parler  de  la  traduction  des  codes  étrangers 
qui  comprend  déjà  dix  volumes,  le  Comité,  de  législation  étrangère  a 
publié,  tout  récemment,  un  catalogue  de  près  de  800  pages,  qui  est  un 
modèle  du  genre,  un  catalogue  méthodique  absolument  parfait. 

On  ne  réfléchit  pas  assez  à  ce  qu'exige  de  force  logique  la  confection 
d'an  pareil  catalogue  ;  un  Léopold  Delisle  peut  rencontrer  et  rencontre 
non  moins  de  difflcultés  qu'un  Jussieu,  car  l'esprit  humain  est  mul- 
tiple et  divers  comme  la  nature.  Il  a,  comme  elle,  ses  espèces,  ses 
classes  et  ses  sous-classes,  plus  malaisées  peut-^tre  à  distinguer,  parce 
qu'elles  sont  moins  tranchées  et  ne  diffèrent  point  organiquement,  quand 
on  arrive  aux  types  de  transition. 

Quiconque  veut  se  convaincre  de  ces  difficultés  n'a  qu'à  parcourir  la 
table  du  catalogue  établi  par  les  soins  du  Comité  de  législation  étran- 
gère. Il  ue  s'agit  que  d'un  règne  intellectuel  ou  scientifique  :  le  droit. 
Mais  voici  les  espèces  :  droit  international,  législation  comparée,  etc., 
et  les  sous-espèces  :  droit  international  public,  droit  international  privé, 
droit  criminel,  droit  civil;  voici  les  classes  :  Allemagne,  Angleterre, 
États-Unis,  et  les  sous-classes,  États  particuliers  de  l'Empire,  Prusse  et 
provinces  réunies  à  la  Prusse  ;  Ecosse  et  Irlande,  îles  anglo-normandes, 
Gibraltar,  île  de  Man,  Héligoland,  colonies  de  l'Afrique  occidentale,  de 
l'Afrique  du  Sud,  .\labama,  .\laska,  .\rizona,  Arkansas,  Californie,  etc.. 
Et  pour  chacune  des  sous-classes  géographiques,  chacune  des  sous- 
espèces  techniques,  droit  administratif,  droit  civil,  droit  commercial, 
propriété  Uttéraire  et  artistique,  etc.. 

C'est  un  écheveau  extrêmement  compliqué  dont  M.  Aucoc  et  ses  col- 
lègues ont  démêlé  les  Gis.  Sans  eux  on  se  serait  perdu  et,  grâce  à  eux, 
on  se  retrouve  dans  cet  amoncellement  de  matériaux.  Nous  avons  eu 
tort  de  parler  de  la  table  de  cet  ouvrage;  il  eût  fallu  dire  les  tables. 
Outre  la  table  alphabétique  des  noms  d'auteurs,  il  y  en  a  deux,  en  effet, 
l'une  générale,  l'autre  analytique,  toutes  deux  en  concordance  exacte. 
Partout,  dans  l'introduction  sousfor.me  de  rapport  au  ministre,  et  jusque 
dans  la  disposition  de  ces  tables,  on  est  frappé  de  cette  lucidité  qui  est 
la  marque  propre  du  talent  de  M.  Aucoc,  sa  contribution  aux  travaux 
qui  ne  lui  sont  pas  oersonnels,  à  telle  enseigne  que,  au  degré  de 
netteté  dans  l'exposé  des  faits  ou  dans  l'explication  des  textes,  on  peut 
mesurer  sa  part  de  collaboration. 

Charles  Benoi.st. 
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Histoire  de  Florence  depuis  la  domination  di-.s  Médigis  jusqu'à  la  chute  de 
LA  RÉPUBLIQUE  (1434-1531),  par  F. -T.  Perrens,  de  l'Inslitut.  Tomes  I 
et  U.  2  vol.  in-8  de  600-650  p.  Paris,  Quantin,  1889. 

La  première  partie  de  1'  «  Histoire  de  Florence  »  s'arrêtait  à  l'avène- 
loent  des  Médicis.  Elle  parut  de  1877  à  1883  en  6  volumes  régulièrement 
échelonnés  d'année  en  année  ;  au  septième,  l'auteur  se  reposa.  Elle  lu 
valut  le  grand  prix  Reynaud  décerné  par  l'Académie  des  sciences  mora- 
les, peu  après  son  entrée  dans  cette  classe  de  l'Institut,  et  fut  accueillie 
en  Italie  comme  *  la  meilleure  histoire  de  Florence  que  l'on  connaisse  ». 
Tant  de  succès  ne  pouvait  que  décider  M.  Perrens  à  poursuivre  son  œuvre; 
il  a  donc  consacré  trois  nouveaux  volumes  au  siècle  des  Médicis  (1434- 
1531)  ;  deux  ont  paru,  et  le  troisième  suivra  d'ici  peu. 
.  L'objet  de  cette  nouvelle  étude  est  de  montrer  la  lutte  sans  trêve  ni 
merci  enlre  la  démocratie  et  le  despotisme.  M.  Perrens  s'est  servi  large- 
ment, et  le  premier  sans  doute,  des  manuscrits  que  possédait  le  marquis 
Costa  de  Beauregard  et  récemment  acquis  par  notre  Bibliothèque  natio- 
nale, —  presque  tous  en  chiffre,  mais  dont  la  clef  fut  assez  facile  à 
retrouver. 

Ces  deux  volumes  comprennent  donc  la  brillante  période  où  domi- 
nent ces  Médicis,  où  la  république  essaye  de  revivre  contre  eux  et  en 
dépit  d'eux,  jusqu'au  moment  où  elle  succombe  sous  les  armes  de  Char- 
les Quint.  Nous  voyons  ainsi  défiler  Cosme  l'ancien,  son  fils  Pierre  le 
goutteux,  son  petit-fils  Laurent  le  magnifique,  tous  faisant  si  large  part 
aux  lettres  et  aux  arts  qui  jettent  tant  d'éclat  sur  leurs  noms.  Pour  cette 
époque  ont  servi  surtout  des  dépèches  des  ambassadeurs  de  François 
Sforza,  duc  de  Milan,  sorte  de  documents  inédits  où  ces  ambassadeurs 
jugent  cette  dynastie  avec  une  franchise  entière  et  complète.  L'indigne 
héritier  de  ces  noms  glorieux  succombe  sous  le  poids  de  ses  fautes  et 
devant  les  armées  de  Charles  VIII.  M.  Perrens  se  retrouve  ici  presque 
sur  le  terrain  de  ses  débuts,  exposant  les  éphémères  destinées  de  la 
république  théocratique,  avec  les  tragiques  péripéties  où  l'entraîne  Savo- 
narole  dont  il  racontait,  il  y  a  trente  ans,  le  rôle  et  la  fin.  Après  le  sup 
plice  de  Savonarole,  ce  tribun  à  la  fois  honnête,  fougueux  et  insoumis, 
les  vicissitudes  d'une  république  sans  chef,  riiit^loire  du  chef  qu'elle  se 
donne,  ce  fier  Soderini  nommé  gonfalonier  à  vie  et  culbuté  au  bout  de 
dix  ans. 

On  croirait,  en  bien  des  chapitres,  relire  l'histoire  d'hier,  dans  ces  faits 
multiples  qui  remontent  pourtant  à  plus  de   quatre  siècles. 

Edmond  Renaudin. 
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La  Constitution  américaine  et  ses  amendehents.  Texte,  notice  historique 
et  commentaire,  par  Loois  Vossion,  consul  de  France  à  Philadelphie. 
Avec  une  préface,  par  Joseph  Chailley.  In-S"  de  xxiv-7i  p.  Paris, 
Guillaumin.  '  ' 

Populaire  chez  nous  depuis  qu'elle  existe,  souvent  invoquée  par  les 
partis  les  plus  opposés,  la  Constitution  des  États-Unis  est  une  de  ces 
œuvres  dont  on  parle  le  plus  et  que  l'on  connaît  ou  comprend  le  moins. 
M.  Chailley  sif^nale  très  bien  ce  fait  curieux  dans  sa  préface  au  livre  de 
M.  Vossion,  préoccupé  dès  longtemps  de  vulgariser  chez  nous  cet  acte 
fondamental,  et  qui  a  eu  lui-même  quelque  peine  à  se  débrouiller  dans 
ce  texte  aujourd'hui  fort  difficile  à  élucider.  Les  hommes,  les  idées,  les 
choses,  les  termes,  ont  beaucoup  changé  en  un  siècle,  et  les  gens 
sincères  déclarent  qu'aucun  travail  ne  saurait  suppléer  le  texte  original. 
Or,  de  même  que  les  Anglais  tiennent  fièrement  à  leur  idiome,  nous 
nous  contentons  trop  facilement  du  nôtre;  mais  ne  lit  pas  l'anglais  qui 
veut,  et  M.  Vossion  s'adresse  à  ceux  (jui  ne  l'ont  jamais  appris  ou 
compris. 

Pour  ce  qui  est  de  la  constitution  elle-même,  on  conçoit  que  rédigée 
pour  un  peuple  de  3  millions,  avant  tout  agricole  et  peu  démocrati(iue, 
elle  s'adapte  difficilement  à  une  agglomération  de  60  millions,  composée 
de  tous  les  éléments  et  foncièrement  républicaine.  D'où  les  amendements 
ijui  ont  modifié  l'état  primitif  et  les  difficultés  d'interpréter  le  tout  pour 
le  mii'ux. 

Le  travail  de  M.  Vossion  comprend  : 

Une  notice  histori«iue  sur  la  constitution  américaine; 

La  Constitution,  avec  ses  amendements  additioimels  ; 

Les  diverses  révisions  apportées  à  la  constitution  et  un  commentaire 
sur  les  articles  additionnels  ; 

Comme  couronnement  : 

La  célébration  du  centenaire  de  la  Constitution,  si  pompeusement 
fêté  en  1887  à  Philadelphie,  d'où  M.  Vossion  envoya  ce  récit  do.  visu  à 
la  «  Nouvelle  Revue  ». 

Celle  importante  brochure  est  i>récédée  de  la  Préface  ou  plutôt  de 
l'Étude  de  M.  Chailley,  dont  j'indiquais  les  criti(iues  dès  le  début  de  ce 
compte  rendu  ;  préface  non  moins  utile  à  lire  en  entier,  avec  ses  justes 
aperçus  et  ses  notes  piécises,  que  le  livie  Ini-mènie. 

KuMO.M)  Hk.nai  i)iN. 
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Essai  sur  l'orgamsatiox  et  l'administiiation  des  entreprises  agricoles, ou 
Traité  d'économie  rurale,  par  J.  Piret,  ancien  professeur  d'économie 
rurale.  Paris,  J.  Masson.  Bruxelles,  A.  Manceaux. 

Le  premier  volume  de  cette  œuvre  importante  vient  de  paraître  ;  il 
est  consacré  à  l'étude  de  la  Terre.  En  void  un  court  résumé. 

L'homme  éprouve  des  besoins  ;  il  les  satisfait  au  moyen  de  la  pro- 
duction. Les  instruments  généraux  de  la  production  sont  :  la  Terre»  le 
Capital,  le  Travail.  L'homme  est  légitime  propriétaire  de  la  terre  inoc- 
<!upée.  Il  l'enclôt,  la  défriche,  l'assainit,  la  cultive;  il  devient  propriétaire 
des  fruits  qu'elle  produit.  La  légitimité  de  la  propriété  ne  dérive  pas 
seulement  de  la  première  occupation,  mais  de  cette  première  occupa- 
tion fécondée  par  le  travail.  Le  droit  de  propriété  est  antérieur  à  la 
loi;  la  loi  le  consacre  mais  ne  le  crée  pas.  Plus  on  se  rapproche  de 
l'époque  moderne,  plus  la  valeur  des  fonds  de  terre  représente  une 
somme  considéiabie  de  travail  ou  de  capital  qui  s'est  incorporée  en  eux 
dans  la  suite  des  temps. 

La  propriété  individuelle  est  la  résultante  du  progrès  social.  L'héré- 
dité est  nécessaire  à  la  propriété,  comme  la  propriété  elle-même  est 
nécessai.-'e  à  l'ordre  social. 

La  valeur  des  terres  a  les  mêmes  causes  ou  fondements  que  la  valeur 
des  autres  richesses  appropriées. 

La  terre  étant  un  agent  naturel,  approprié,  transmissible  et  limité 
dans  son  étendue,  il  en  résulte  que  dans  les  pays  où  la  population  aug- 
mente en  nombre  et  en  richesse,  la  terre  a  une  tendance  générale  à 
augmenter  de  valeur. 

La  valeur  des  terres  est  en  rapport  avec  les  revenus  qu'elles  donnent. 
Pour  estimer  les  biens-fonds,  il  existe  plusieurs  méthodes  :  l'estimation 
en  bloc,  l'estimation  parcellaire,  etc.,  etc. 

La  valeur  des  terres  est  fortement  influencée  par  les  améliorations 
foncières,  c'est-à-dire  par  les  travaux  agricoles  qui  ont  pour  objet  de 
modifier  utilement  et  d'une  manière  durable  les  propriétés, physiques  du 
sol  ou  de  rendre  son  exploitation  plus  facile.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  défrichements,  le  drainage,  le  boisement,  les  bâtiments,  etc. 

Dans  beaucoup  de  pays,  les  propriétés  foncières  se  sont  morcelées  et 
enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres,  de  manière  à  rendre  presque 
impossible  leur  exploitation  économique.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  mor- 
cellement. 

La  propriété  est  soumise  à  des  charges  diverses:  impôt  foncier, 
impôt  sur  les  mutations,  sur  les  locations,  droits  de  timbre,  etc.,  etc. 
Le  bon  ou  le  mauvais  emploi  des  impôts  est  aussi  important  que  la 
manière  dont  ils  sont  perçus.  En  général,  l'État  est  un  mauvais  adminis- 
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trateur  ;  il  est  désirable  que  son  intervention  soit  limitée  au  strict 
nécessaire.  L'État  doit,  avant  tout,  assurer  la  sécurité  intérieure  et 
extérieure,  et  intervenir  largement  en  faveur  de  renseignement  public. 
Il  est  souvent  très  difficile  d'apprécier  le  plus  ou  moins  d'utilité  de  cer- 
tains travaux  dits  d'utilité  publique,  tels  que  chemins  de  fer,  routes, 
canaux,  etc. 

Dans  les  masses  populaires  existe  toujours  la  conviction  que  les 
dépenses  de  l'État,  quelles  qu'elles  soient,  font  aller  le  commerce  ; 
fiastial  a  depuis  longtemps  lumineusement  démontré  combien  cette 
idée  était  erronée.  La  stricte  justice  exigerait  que  les  dépenses  publi- 
ques fussent  réparties  ilans  les  localités  proportionnellement  à  ce  qu'elles 
paient  d'impôts.  Quoique  cet  idéal  soit  impossible  à  réaliser  complète- 
ment, il  faut  tâcher  de  s'en  rapprocher  le  plus  possible. 

La  terre  constitue  un  gage  excellent  à  donner  en  garantie  du  rem- 
boursement des  sommes  empruntées  pour  sou  amélioration.  Cette 
garantie  porte  le  nom  de  garantie  hypothécaire  ou  d'hypothèque.  Le 
crédit  foncier  se  prête  à  diverses  combinaisons,  telles  que  le  rembour- 
sement par  annuités,  la  création  d'obligations  hypothécaires  transmis- 
sibles  de  main  en  main,  et  permettant  une  facile  substitution  de  créan- 
ciers, etc.,  etc.  Les  pouvoirs  pubhcs  sont  paifois  intervenus  pour  faci- 
liter l'exécution  des  améliorations  foncières.  Tel  a  été,  en  Angleterre, 
le  prêt  pour  faciliter  le  drainage. 


* 


Le  résumé  que  nous  venons  de  faire  est  fort  insuffisant  et  incomplot. 
Ce  n'est  guère  qu'une  indication  des  matières  et  de  l'ordre  suivant 
lequel  elles  sont  traitées.  L'auteur  a  beaucoup  étudié,  beaucoup  réfléchi; 
il  a  surtout  beaucoup  vu  et  beaucoup  observé.  On  peut  dire  qu'il  a  vécu 
son  livre;  les  doctrines  qu'il  expose,  il  ne  les  a  pas  inventées  sans  doute, 
mais  on  sent  en  le  lisant,  qu'il  ne  les  a  pas  puisées  seulement  dans  les 
livres,  qu'elles  sont  la  conclusion  de  ses  observations  et  de  son  expé- 
rience ;  c'est  au  contact  des  faits  et  de  la  réalité  qu'il  les  a  acquises.  Ses 
jugements  sont  bien  à  lui  ;  il  ne  copie  et  ne  répète  pas  les  auteurs  ;  il 
se  rencontre  avec  eux  ;  ce  n'est  pas  une  compilation,  c'est  une  œuvre 
personnelle.  Elle  est  écrite  avec  clailé  et  sobriété,  et  ce  n't'st  pas  uû 
mince  mérite  en  un  sujet  si  toutTu,  que  la  bonne  ordonnance  des  ma- 
tières et  la  lucidité  de  l'exposition.  Kilo  vient  à  son  heure  et  répond  à  un 
besom,  car  jamais  plus  qu'en  ce  moment  la  nécessité  de  saines  notions 
d'économie  rurale  ne  s'est  fait  sentir.  Dans  les  iiniombiables  publica- 
tions que  la  crise  agricole  a  fait  surgir,le  cùlé  écononnque  du  problème 
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est  presque  toujours  complètement  négligé  ;  le  côté  technique  est  seul 
considéré.  Il  est  cependant  évident  que  la  technique  la  plus  parfaite  est 
impuissante  quand  les  circonstances  économiques  sont  défavorahles. 

Sur  certains  points  nous  ne  partageons  pas  complètement  la  manière 
de  voir  de  l'auteur.  On  nous  permettra  d'indiquer  ici  sommairement 
quelques  divergences  de  vues  sur  plusieurs  questions  importantes. 

Traitant  du  morcellement,  M.  Piret  dit  :  (page  399)  «  Sous  l'ancien 
«  régime,  en  France  et  en  Belgique,  le  principe  d'égalité  entre  tous  les 
«  enfants  des  mêmes  parents  existait  dans  la  grande  masse  du  peuple...  ; 
«  la  loi  de  primogéniture  était  l'usage  des  biens  des  familles  nobles  ». 

Nous  pensons  que  cette  affirmation  est  beaucoup  trop  absolue. 
Le  Play  a  admirablement  fait  l'histoire  des  régimes  de  succession  et 
prouvé  que  ce  qui  les  caractérisait  sous  l'ancienne  monarchie,  c'était 
leur  diversité.  Fondés  sous  l'empire  des  coutumes  locales,  ils  s'adap- 
taient à  la  variété  des  circonstances.  Dans  plusieurs  provinces  du  Nord, 
en  Normandie,  en  Bretagne,  en  Poitou,  en  Berry  dominait  la  transmis- 
sion intégrale  des  biens.  Plusieurs  coutumes  du  centre,  de  l'est  et  du 
nord  de  la  France,  notamment  en  Champagne,  conféraient,  au  contraire, 
à  tous  les  enfants  le  droit  à  l'héritage,  en  laissant  peu  de  latitude  à  la 
Tolonté  du  père  de  famille.  Tel  était  aussi  le  cas  habituel  dans  les  villes 
et  les  banlieues  urbaines.  On  remarquait,  d'ailleurs,  toutes  les  transi- 
tions imaginables  entre  les  deux  termes  extrêmes  de  la  liberté  testa- 
mentaire et  du  partage  forcé.  Dans  le  Berry,  le  propriétaire  disposait  de 
tous  ses  biens  ;  dans  les  provinces  du  Midi,  des  trois  quarts  ou  de  la 
moitié  ;  en  Bourgogne,  des  deux  tiers;  ailleurs,  la  portion  disponible  se 
réduisait  au  quart  ou  au  tiers. 

Les  excellents  résultats  produits  en  France  par  la  liberté  testamen- 
taire, furent  faussés,  puis  détruits  par  Louis  XIV  et  ses  successeurs, 
surtout  en  ce  qui  concernait  les  hautes  classes  de  la  société. 

Dès  le  milieu  du  xvin=  siècle,  le  gouvernement  lui-même  commença  à 
restreindre  la  liberté  testamentaire.  En  même  temps  les  tribunaux  se 
montrèrent  de  plus  en  plus  enchns  à  remplacer  par  leurs  propres  déci- 
sions, celles  des  pères  de  famille.  Enfin  la  révolution  vint  bouleverser  et 
anéantir  toutes  les  traditions  et  toutes  les  coutumes,  substituer  à  la 
libre  disposition  des  parents,  les  injonctions  impératives  des  politiciens 
et  des  légistes  et  inaugurer  le  règne  de  l'omnipotence  de  l'État,  cette 
lèpre  des  temps  modernes.  Il  ne  resta  plus  en  présence  de  cette  puis- 
sance énorme  qu'une  poussière  desagrégée  d'individus,  sans  liens  entre 
e'ix,  sans  points  d'appui 

Selon  nous,  le  remède  à  l'excès  du  morcellement,  ainsi  qu'aux  graves 
inconvénients  qu'entraîne  l'absentéisme  des  grands  et  moyens  proprié- 
"taires,  réside  dans  une  large  extension  de  la  liberté  testamentaire. 
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M.  Piret  se  prononce  (p.  oil)  en  faveur  de  renseignement  élémentaire 
gratuit,  Inique  et  obligatoire. 

Nous  demandons  à  faire  sur  ce  point  des  réserves  formelles. 

M.  Piret  craint  que  sans  une  énergique  intervention  de  l'État,  l'ensei- 
gnement public  ne  devienne  un  monopole  aux  mains  des  corporations 
religieuses. 

11  est  permis  de  préférer  Charybde  à  Scylla  ;  nous  n'aimons  ni  l'un  ni 
l'autre.  Sous  un  régime  libéral,  avec  une  bonne  loi  sur  les  fondations, 
nous  ne  redouterions  guî-re  les  corporations.  I/initialive  privée  saura 
doter  les  entreprises  particulières  des  ressources  assurées  et  durables, 
qui  les  mettront  à  même  de  lutter  victorieusement  contre  les  œuvres 
cléricales. 

La  lutte  de  rimlividu  isolé  contre  le  monopole  de  l'État  est  évidemment 
impossible,  quand  ce  ne  serait  que  poui-  cette  seule  raison  que  l'Élatn'a 
pas  à  s'inquiéter  du  prix  de  revieni  des  services  qu'il  impose  au  public. 
Autrefois,  les  services  hospitaliers  et  d'enseignement  étaient  largement 
enlretenus  par  des  cotisations  volontaires;  aujourd'hui  même,  en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  c'est  une  sorte  de  devoir  pour  tout  homme  riche 
de  faire  une  donation  à  une  œuvre  d'utilité  publique.  (Ju'on  supprime 
les  entraves  qui  arrêtent  l'initiative  privée  et  elle  saura  suffire  à  cette 
tAche,  là  comme  partout  où  elle  a  pu  se  développer  librement. 

Pour  M.  Piret  p.  33),  «  une  cause  plus  générale  ..  a  contribué  à  pro- 
«  voquer  la  baisse  de  la  valeur  vénale  et  locative  des  terres  :  c'est  la 
«  baisse  généiale  des  prix  due  au  renchérissement  de  l'or  ». 

Nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  convaincu  que  la  baisse  du  prix  de 
beaucoup  de  produits  (pas  de  tous'  soit  due  au  renchérissement  de  l'or. 
Nous  croyons  que  l'augmentation  de  la  production,  la  diniinuliori  des 
prix  de  revient,  le  bas  prix  des  transports,  etc.,  suffisent  amplement  à 
rendre  compte  de  la  baisse  des  prix,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  denrées  agricoles.  Une  diminution  relative  de  la  quantité  de  monnaie 
métallique  en  circulation  dans  un  /^ay.s-  rirlir  ri  rivi/isr  n'a  pas,  (Tail- 
leurs, pour  conséijuence  nécessaire  une  baisse  des  prix.  Grâce  au  méca- 
nisme des  opérations  dn  banque,  la  quantité  de  monnaie  employée  tond 
toujours  à  se  réduire,  et  s'est,  en  fait,  considérablement  réduite,  surtout 
dans  ces  df-mitTes  années.  L'or  a  remplacé  l'argent,  les  billets  ont  en 
giaiide  partie  remplacé  l'or,  les  opéraUtJUS  de  banque  tendent  ;i  prendre 
la  place  des  billets. 

On  peut  dire  «l'une  manière  générale  que  l'usage  des  monnaies  est  en 
raison  inverse  du  degré  de  civilisation  et  de  développement  économiipiu 
d'un  pays. 

Dans  les  volumes  suivants,  l'auteur  se  propose  d'étudier  successive- 
ment le  travail,  le  capital,  les  forces  motrices,  le  bétail,  les  engrais,  les 
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débouchés,  les  systèmes  de  culture,  les  assolements,  la  grande  et  la 
petite  propriété,  de  manière  à  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  u  n 
résumé  encyclopédique  de  l'économie  rurale.  Malgré  nos  réserves,  nou  s 
ne  pouvons  que  le  féliciter  d'avoir  entrepris  cette  œuvre  utile  et  Tenco  u- 
rager  à  la  mener  à  bonne  et  prompte  fm. 

Alfred  Michiels. 


Influence  des  droits   d'entrée    sur  les   céréales,  d'après   le   tableau 
de  M.  Louis  Strauss.  Anvers,  1889. 

M.  Louis  Strauss,  consul  honoraire  de  Belgique,  président  du  cercle 
des  Anciens  Étudiants  de  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers, 
vient  de  publier  un  curieux  travail,  envoyé  seulement  à  quelques  privi- 
légiés. C'est  un  tableau  constatant  que  la  suppression  des  droits 
d'entrée  sur  les  céréales  a  donné  les  avantages  suivants  : 

1"  Meilleure  alimentation  de  la  population  ; 

2°  Création  d'un  marché  important  pour  le  commerce  international 
procurant  du  travail  à  des  milliers  d'ouvriers; 

3°  Développement  considérable  du  mouvement  maritime.  Les  vapeurs 
qui  apportent  les  céréales  offrent  aux  industriels  du  pays  un  fret  favo- 
rable à  la  sortie,  pour  l'exportation  des  produits  belges  ; 

4"  Augmentation  notable  du  transit. 

La  statistique  reprise  au  tablea'u  commence  en  l'année  1843  et  flnit 
en  1888. 

Malheureusement  pour  la  première  période  de  1843  à  1849,  le  prix  du 
froment,  à  Anvers,  n'a  pu  être  indiqué.  Nous  pouvons  cependant,  à 
partir  de  1850,  faire  de  curieuses  comparaisons. 

M.  Strauss  a  donné  les  prix  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année 
en  fixant  les  deux  cotes  extrêmes  de  chacun  de  ces  mois. 

Si  nous  traçons  des  diagrammes  des  prix  annuels,  nous  voyons  que 
c'est  dans  les  années  1853-54-53  et  ^56  que  le  prix  du  froment  a  été  le 
plus  élevé,  il  a  varié  de  29  fr.  75  à  56  fr.  25  les  100  kil.  Jamais,  sauf 
en  1847-48,  où  le  blé  fut  à  61  fr.,  on  ne  vit  cotes  pareilles.  Les  prix  les 
plus  bas  sont  ceux  que  nous  obtenons  actuellement. 

Si  nous  divisons  toutes  les  péri  ides  en  décades,  nous  constatons  que 
le  prix  du  froment  (suivant  quaUté  sans  doute)  a  oscillé  entre  fr.  33,50 
et  38,25  les  100  kil.  pendant  la  première  décade,  do  fr.  31,75  et  35,25 
pendant  la  deuxième,  de  fr.  28,25  et  33,50  pondant  la  troisième  et  enfm 
de  fr.  22,50  et  25  pendant  les  neuf  dernières  années. 

Antétieurement  à  1849  le  droit  d'entrée  était  de  3  fr.  75  les  100  kil.  et 
les  céiclcs  étaient  prohibées  à  la  sortie  d'une  façon  intermittente. 
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En  1849,  on  réduit  le  droit  à  1  franc,  et  en  1861  nouvelle  réduction 
de  0  fr.  40. 

Enfin,  en  187 i,  suppression  de  tout  droit. 

Depuis  18G8,  l'Inde  nous  expédie  (en  Belgique)  ses  froments  et  lor» 
des  mauvaises  récoltes  de  1870  à  1872  les  importations  furent  considé- 
rables. 

En  1888,  c'est  la  vallée  du  Danube  qui  nous  expédie  un  contingent 
formidable,  nous  recevons  par  Anvers  5.017.251  hectolitres  sur 
10.192.013  achetés  à  l'étranger. 

Mais  examinons  quelles  ont  été,  d'après  M.  Strauss,  les  importations 
du  blé  par  mer  à  Anvers. 

En  1813,  l'importation  était  de  253.400  hectolitres,  et  lors  de  la  sup- 
pression momentanée  des  droits  elle  monte,  en  1846  et  1847,  à  1  million 
741.440  hectolitres. 

Le  diagramme  des  chiffres  est  curieu.x  à  suivre  par  année.  Si,  pour  ne 
pas  abuser  de  la  patience  du  lecteur,  nous  suivons  la  moyenne  des  dé- 
cades, nous  trouvons  qu'à  la  première  période  nous  avons  à  la  première 
importation  de  froment  656.808  hectolitres,  à  la  seconde  302.426  hecto- 
litres, à  la  troisième  946.823  hectolitres,  à  la  quatrième  4.330.047  hec- 
tolitres, et  enfin  à  la  cinquième  8.594.360  hectolitres. 

Cest  pendant  l'année  1888  que  nous  voyons  le  chilîre  le  plus  impor- 
tant ;  il  s'élève,  en  effet,  à  10.192.013  hectohlres. 

La  consommation  intérieure  est  acluelleraent  de  11,000.000  hecto- 
Utres  ;  la  production  indigène  est  de  5.500.000  hectolitres  et  l'importation 
de  10.500.000  heotoUtres  ;  il  reste  donc  un  stock  important  de  5.000.000 
hectolitres  que  nous  envoyons  à  nos  voisins,  et  nous  profitons  de  ce 
transit  soit  par  la  spéculation,  soit  par  nos  moyens  de  transport. 

La  consommation  de  1865  accuse  un  chilTre  de  115  kilos  par  liabilant; 
en  1880,  elle  est  de  170  kilos  par  tète.  On  peut  croire  qu'on  vit  mieux 
et  qu'il  y  a  des  gens  qui,  jadis,  ne  mangeaient  pas  à  leur  faim,  mais 
qui  aujourd'hui  peuvent  se  rassasier. 

Les  salaires  des  travailleurs  (hommes)  agricoles,  journaliers,  suivent  la 
progression  ci-après  : 

Pendant  la  première  décade,  l'ouvrier  gagne  1  fr.  14  par  jour  sans 
nourriture  ;  pendant  la  deuxième,  1  fr.  '.M');  la  troisième,  2  fr.  Oi,  et  enfin 
la  quatrième  2  fr.  40. 

Si  nous  voulons  examiner  quelle  est  la  marche  de  toutes  les  céréales, 
nous  vfiyons  toujours  la  même  progression  que  pour  les  froments  seuls. 
Les  seigU's,  orges,  avoines  et  maïs  s'engouffrent  aussi  dans  notre  port 
suivant  dos  proportions  inouïes  depuis  la  suppression  des  droits 
d'entrée . 
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De  1845  à  1849,  la  uioyennc;  de  rimporlatioQ  est  de      1.185.814  hect. 

Do  1850  à  1859,              —  —  —          843.751     - 

De  1860  d  18'39,              —  —                          1.854.062    — 

De  1870  à  1879,              —  _  _      8.555.209    — 

De  1880  à  1889,              —  —  —  15.363. G61     - 

C'est  l'année  1888  qui  donne  le  chiffre  le  plus  considérable  encore. 
L'importation  de  toutes  les  céréales  a  été  de  19.797.177  hectolitres. 

Le  commerce  général  de  la  Belgique,  de  516.738.461  francs  qu'il  était 
en  1843,  monte  en  1887  à  5.621.944.758  francs,  décuplant  ainsi  l'impor- 
tance des  affaires. 

La  progression  est  surtout  remarquable  à  partir  de  1862,  où  nos  traités 
de  commerce  se  sont  inspirés  de  la  liberté  des  échanges. 

Les  exportations  (commerce  spécial)  ont  suivi  aussi  à  Anvers  une 
même  marche  ascensionnelle.  De  156.229.238  fr.  on  arrive  à  1.300  mil- 
lions de  francs. 

Enfin,  le  transit,  dje  65.925.043  francs,  monte  à  1.474.665.915  francs. 

L'agriculture  belge,  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence,  gagne  de  1846  à 
1880,  sur  l'étendue  des  terres  inexploitées,  101.997  h?ctares  et  92.252 hec- 
tares sur  les  terrains  incultes. 

Le  prix  moyen  des  baux  par  hectare  s'élève  de  68  francs  à  107  francs 
.et  la  valeur  vénale  des  terres  monte  de  2.626  francs  à  4.202  francs. 

Le  produit  moyen  du  froment,  par  hectare,  était  en  1850,  de  19  hecto- 
litres ;  il  est  maintenant  de  23,27  (chiffre  de  1886). 

Les  produits  du  sol  étaient  évalués,  en  1880,  à  1.412  millions  de  francs, 
ceux  des  animaux  à  239  millions,  soit  ensemble  i .6o4  millions  de  francs, 
alors  que  la  valeur  de  la  production  des  pi'incipales  industries  exercées 
dans  le  pays  est  estimée  dans  le  recensement  à  2J77  millions  de  francs. 

Pour  répondre  à  ceux  qui  prétendent  que  le  droit  de  douane  ne 
peut  influencer  sur  le  prix  du  pain,  M.  Strauss  nous  donne  une  compa- 
raison des  prix  des  blés  roux  d'hiver  d'Amérique,  vendus  sur  wagon  à 
Anvers  et  sur  wagon  au  Havre.  On  constate  que  les  prix  français  sont 
augmentés  de  toute  la  valeur  des  droits  de  douane  sur  ceux  d'Anvers. 
Ainsi,  en  mai  1889,  on  cote  dans  notre  métropole,  le  froment  à  18  1/4 
et  18  3/8  par  100  kilogrammes,  tandis  qu'il  est  à  24  et  24  1/2  fr.  au 
Havre,  où  le  droit  d'entrée  est  de  5  francs.  La  différence  entre  les  deux 
prix  montre  que  même  l'augmentation  est  supérieure  aux  i  francs  de 
droit. 

Nous  recommandons  aux  protecliounisles  belges  le  tableau  du  pré- 
sident du  cercle  des  Anciens  Étudiants  de  l'Institut  supérieur  d'Anvers  ; 

ils  auront  les  yei'x  dessillés. 

L.  B. 
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La  Kabbale  ou  la  philosophie  rf.ligieuse  des  Hébreux,  par  Ad.  Franck, 
de  l'Institut.  Nouvelle  édition,  in-8",  Paris.  Hachette  et  Cie,  1889. 

C'est  en  1843  que  ce  livre  a  vu  le  jour.  Depuis  longtemps  déjà  il  était 
introuvable  et  le  besoin  d'une  nouvelle  édition  se  faisait  sentir  ;  mais  les 
occupations  de  l'auteur  ne  lui  permettaient  guère  de  s'occuper  de  ce 
travail,  peut-être  aussi  était-il  retenu  par  la  crainte  de  l'insuccès  en 
présence  du  débordement  de  matérialisme  auquel  nous  avons  assisté 
depuis  un  demi-siècle.  Aujourd'hui  la  situation  est  différente,  i  Dé- 
goûtés, dit  M.  Franck,  des  doctrines  positivistes,  évoiutionnisles  ou  bru- 
talement athées  qui  dominent  aujourd'hui  dans  notre  pays  et  qui 
affectent  de  régenter  non  seulement  la  science,  mais  la  société,  un 
faraud  nombre  d'esprits  se  tournent  vers  l'Orient,  berceau  des  religions, 
patrie  originelle  des  idées  mystiques,  et  parmi  les  doctrines  qu'ils  s'ef- 
forcent de  remettre  en  honneur,  la  Kabbale  n'est  pas  oubliée  ».  C'est 
donc  pour  répondre  au  désir  de  ces  esprits  indépendants  et  pour 
leur  faciliter  les  recherches  que  M.  Franck  sest  décidé  à  publier  cette 
nouvelle  éilition  de  la  Kabbale 

Plus  d'un  lecteur  se  dira  peut-être  :  Quels  rapports  la  Kabbale  peut- 
elle  bien  avoir  avec  l'économie  politique  ?  Elle  en  a  peut-être  plus  qu'on 
ne  pense.  D'abord,  tout  homme  qui  réfléchit  ne  larde  pas  à  reconnaître 
que  toutes  les  sciences,  même  les  plus  matérielles  ont  leurs  racines 
dans  la  métaphysique.  Les  idées  que  l'on  se  fait  sur  Dieu,  sur  l'homme 
et  sur  l'univers  ne  sont  pas  sans  influence  sur  la  conduite  des  individus 
et  des  sociétés  ;  ces  idées  ne  doivent  donc  pas  plus  être  négUgées  de 
l'économiste  que  de  tout  autre  philosophe.  TAchons  donc  de  résumer  ce 
que  la  Kabbale  nous  enseigne  sur  ces  trois  objets  :  Dieu,  Ihomme  et 
l'univers. 

Le  mol  Kabbale  signifie  :  doctrine  reçue  et  transmise  par  tradition. 
Ce  mot  seul  indique  que  la  science  Kabbalislique  doit  remonter  à  une 
haute  antiquité  et,  en  effet,  quoiqu'on  ait  prétendu  qu'elle  ne  date  que 
du  yv*  ou  XVI*  siècle  ou  tout  au  plus  du  xiii",  il  est  bien  démontré 
aujourd'hui  qu'elle  remonte  beaucoup  plus  loin.  Raymond  LuUe  distin- 
guait déjà  des  Kabbalistes  anciens  et  modernes.  M.  Araélineau,  et  avant 
lui  Agrippa,  trouvent  les  principes  de  la  Kabbale  chez  les  gno3li(iues. 
M.  Franck,  après  avoir  montré  les  analogies  d»*  la  Kabbale  avec  la  plu- 
part des  anciens  systèmes  philosophiques,  n'hésite  pas  à  la  faire  remonter 
Jusqu'aux  mages  Kaldéens.  Un  pas  de  plus  et  Ton  arrivera  a  sa  véritable 
source,  qui  t'st,  a  notre  avis,  le  diuidisme  de  nos  vieux  pères.  M.  Franck 
ne  \f  fait  pas,  car  les  études  celtiques  n'étaient  pas  assez  avancée?  lors- 
qu'il a  publié  son  livre;  mais  aujourd'hui  toute  pei-sonne  ({ui  connaît  b's 
doctiines  druidiques  n'aura  pas  de  peine  à  voir  que  tout  ce  que  la  Kab- 
4«  série,  t.  XLvii.  —  15  août  1889.  1<J 
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baie  contient  de  bon  s'y  trouve,  et  même  quelque  chose  de  plus.  Nous 
en  donnerons  plus  bas  une  preuve  ou  deux.  Cela  dit,  voyons  quelle  idi^e 
la  Kabbale  nous  donne  de  Dieu. 

Dieu  est  la  seule  substance  réelle,  de  laquelle  tout  émane,  aussi  bien 
la  matière  que  l'esprit.  «  Le  Sepher  ietzirah,  dit  Jehouda  Hallévi,  nous 
enseigne  l'existence  d'un  seul  Dieu,  en  nous  montrant,  au  sein  de  la 
variété  et  de  la  multiplicité,  la  présence  de  l'unité  et  de  l'harmonie  ;  car 
un  tel  accord  ne  peut  venir  que  d'un  seul  ordonnateur  ».  Ce  n'est  donc 
point  a  priori  que  la  Kabbale  admet  l'existence  de  Dieu,  c'est  a  poste- 
riori; c'est  parce  que  un  seul  principe,  matière  ou  esprit  ne  peut  rien 
expliquer,  deux  principes  opposés,  matière  et  esprit,  ne  peuvent  encore 
satisfaire  la  raison,  on  ne  voit  pas  comment  ces  deux  principes  pour- 
raient s'unir  pour  composer  et  décomposer  les  êtres.  Il  faut  donc  de 
toute  nécessité  admettre  un  troisième  principe  supérieur  aux  deux  autres, 
introduisant  l'unité  dans  la  variété,  établissant  l'harmonie  entre  l'esprit 
et  la  matière,  et  duquel  émanent  ces  deux  priucipes  seconds,  de  même 
que  de  ceux-ci  dérivent  ensuite  tous  les  êtres  existants.  C'est  ce  principe 
qui  est  le  Dieu  de  la  Kabbale  ;  «  la  cause  des  causes,  l'ancien  des  anciens, 
l'inconnu  des  inconnus,  le  centre  des  centres  ». 

Tout  l'univers  émane  de  Dieu,  et  tous  les  corps  contiennent  une  par- 
celle, si  minime  soit-elle,  de  sa  substance  :  c'est  tout  ce  qu  ils  ont  de 
réel.  Il  suit  de  là  que  tous  les  êtres  ressemblent  plus  ou  moins  à  Dieu  ; 
c'est  pourquoi  les  Kabbabstes  l'appellent  le  grand  visage  ;  et  les  créa- 
tures, l'homme  en  particulier,  qui  est  la  miniature  la  plus  fidèle  de 
Dieu,  sont  appelées  des  petits  visages,  ues  Kabbabstes  appellent  encore 
Dieu  la  tête  blanche,  parce  que  le  blanc  contient  toutes  les  couleurs. 
Comparaison  qui  montre,  soit  dit  en  passant,  que  l'antiquité  en  con- 
naissait plus  long  que  nous  ne  croyons  sur  l'optique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  doctrine  avec  le  panthéisme.  Tout  ce  qui 
existe  émane  de  Dieu,  meus  ce  tout  réuni  ne  forme  pas  Dieu.  Dieu  est 
au-dessus  de  toutes  les  créatures,  de  tous  les  attributs,  de  tous  les 
visages.  La  Kabbale  le  compare  à  l'Océan  qui  est  la  source  des  tleuves, 
des  lacs,  mais  qui  est  quelque  chose  de  plus  que  la  somme  de  tous  ces 
réservoirs  partiels. 

Le  druidisme  le  symbolise  dune  manière  encore  plus  précise  :  il  le 
figure  par  un  grand  cercle  (le  grand  visage)  qui  circonscrit  une  infinité 
de  petits  cercles  ;  ou  d'une  manière  plus  scientifique,  mais  moins  à  la 
portée  du  vulgaire,  le  druidisme  représente  Dieu  par  un  grand  cercle 
renfermant  trois  cercles  plus  petits  qui  circonscrivent  à  leur  tour  chacun 
trois  cercles  plus  petits  qu'eux. 

On  Comprend  que  nous  ne  pouvons  tracer  ici  que  quelques  linéa- 
ments de  la  théorie  de  l'émanation. 
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Quand  l'Inconnu  des  Inconnus  voulut  se  manifester,  il  se  concentra 
sur  lui-même,  puis,  il  fil  jaillir  hors  de  lui  des  étincelles  de  sa  propre 
substance.  La  formation  des  choses  parvoie  d'émanation  est  représentée 
par  le  rayonnement  de  la  flamme  ou  de  la  lumière.  Les  premières  éma- 
nations de  Dieu  sont  les Sephïj'oi h,  partagées  en  trois  tiinités  se  réu- 
nissant dans  le  principe  appelé  la  couronne.  Tous  les  ôlres  de  l'univers 
sont  ensuite  sortis  des  Sephirolh  comme  ceux-ci  sont  sortis  de  la 
Divinité. 

On  vo't  (jue  la  Kabbale  diffère  du  calholicisme  en  ce  que  celui-ci  tire 
le  monde  du  néant,  tandis  que  celle-là  le  tire  de  la  divinité;  mais  la  dis- 
sidence est  peut-être  plus  apparente  que  réelle,  comme  on  peut  le  voir 
par  cet  extrait  d'un  commentateur  du  Sepher  :  «  Lorsqu'on  affirme  quel 
les  choses  ont  été  tirées  du  néant,  on  ne  veut  pas  parler  du  néant  pro- 
prement dit  ;  car  jamais  un  être  ne  peut  venir  du  non-être.  Mais  on 
entend  par  le  non-être  ce  qu'on  ne  conçoit  ni  par  sa  cause  ni  par  son 
essence;  c'est,  en  un  mol,  la  cause  des  causes;  c'est  elle  que  nous 
appelons  le  non-ètre  primitif,  parce  qu'elle  est  antérieure  à  l'univers 
et  par  là  nous  n'entendons  pas  seulement  les  objets  matériels,  mais 
aussi  la  sagesse  sur  laquelle  le  monde  a  été  fondé.  Si  maintenant  on 
demande  quelle  est  l'essence  de  la  sagesse,  et  suivant  quel  mode  elle 
est  contenue  dans  le  non-élre  ou  dans  la  couronne  suprême,  personne 
ne  pourra  répondre  à  cette  question,  car  dans  le  non-être,  il  n'y  a 
aucune  distinction,  aucun  mode  d'existence.  On  ne  comprendra  pas 
davantage  comment  la  sagesse  se  trouve  unie  à  la  vie  ». 

De  ce  que  le  monde  n'est  pas  tiré  du  néant  (c'est-à-dire  de  ce  que  la 
cause  des  causes  n'est  pas  un  néaui\  il  suit  qu'il  n'y  retournera  pas. 
«  Hien  ne  se  perd  dans  le  monde,  dit  le  Zoliar,  tout  a  sa  place  et  sa 
destination  ».  Tout  change,  mais  rien  ne  périt. 

Dieu  étant  à  la  fuis  la  cause  et.  la  substance  de  l'univers,  le  monde 
est  véritablement  monde  (ruundus),  c'est-à-dire  propre  ;  il  est  un  chef- 
d'œuvre  d'amour,  de  sagesse  et  de  justice,  les  trois  attributs  suprêmes  ; 
en  un  mol  il  est  le  meilleur  des  mondes. 

<  Pour  rendre  cette  idée,  observe  M.  Franck,  les  Kabbalistes  se  servent 
d'une  expression  assez  originale,  que  plusieurs  mystiques  modernes, 
entre  autres  Bœhm  et  Saint-Martin,  reproduisent  fréquemment  dans 
leurs  ouvrages;  ils  appellent  la  nature  une  brnédiclion,  et  ils  regardent 
comme  un  fait  très  significatif  que  la  lettre  par  laquelle  Mo'ise  a  com- 
mence le  récit  de  la  création,  entre  également  la  première  dans  le  mot 
(hébreu)  qui  signifie  bénédiction.  Hieu  n'est  absolument  mauvais,  rien 
n'est  maudit  pour  toujours,  pas  m^'ine  rarcliange  du  mal  ou  le  serpent 
venimeux,  comm**  ils  l'appellent  (juelquefois.  Il  viendra  un  temps  où  il 
retrouvera  el  sou  nom  et  sa  nature  d'ange  ». 
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Si  l'on  en  croit  la  Kabbale,  ou  du  moins  certains  Kabbalistes,  il  a 
existé  plusieurs  mondes  avant  celui  que  nous  voyons,  mais  ces  mondes 
n'ont  pas  pu  subsister  et  ont  été  détruits,  «  parce  que  l'Ancien  (dont 
le  nom  soit  sanctifié  !)  n'avait  pas  encore  revêtu  sa  forme,  et  l'ouvrier 
n'était  pas  encore  à  son  œuvre  ». 

Et  cette  forme,  c'est  la  forme  humaine  ;  ot  l'ouvrier,  c'est  donc 
l'homme.  L'homme  est  le  conservateur  du  monde.  »  La  forme  de 
l'homme  renferme  toutes  choses  ;  toutes  choses  peuvent  se  maintenir 
par  elle  ». 

On  voit  par  là  quelle  haute  opinion  la  Kabbale  nous  donne  de  l'homme. 
Llle  va  presque  jusqu'à  l'égaler  à  Dieu.  «  La  forme  de  l'homme,  dit 
Simon  Ben  Jochaï  à  ses  disciples,  la  forme  de  l'homme  renferme  tout 
ce  qui  est  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  les  êtres  supérieurs  comme  les 
êtres  inférieurs  ;  c'est  pour  cela  que  l'Ancien  des  anciens  l'a  choisie 
pour  la  sienne.  Aucune  forme,  aucun  monde  ne  pouvait  subsister  avant 
la  forme  humaine  ;  car  elle  renferme  toutes  choses,  et  tout  ce  qui  est 
ne  subsiste  que  par  elle  ;  sans  elle  il  n'y  aurait  pas  de  monde,  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  mots  :  l'Eternel  a  fondé  la  terre 
sur  la  sagesse  ». 

Si  l'auteur  n'ajoutait  pas  cette  restriction  :  u  mais  il  faut  distinguer 
l'homme  d'en  haut  de  l'homme  d'en  bas  »,  on  serait  tenté  de  croire  que 
l'homme  c'est  Dieu. 

L'homme  Kabbalislique  difTère  singulièrement  de  l'anthropopithèque 
des  Darwinistes.  Il  diffère  aussi  de  l'homme  catholique  :  bien  loin  d'être 
un  ange  déchu,  l'homme,  d'après  les  Kabbalistes,  est  supérieur  aux 
anges.  Quant  aux  démons,  qui  font  tant  de  peur  aux  bons  chrétiens,  ce 
sont,  pour  les  Kabbalistes,  «  les  formes  les  plus  grossières,  les  plus  i  ni - 
parfaites,  les  enveloppes  de  l'existence  ;  tout  ce  qui  figure  l'absence  de 
la  vie,  de  l'intelligence  et  de  l'ordre  ». 

Il  n'est  peut-être  pas  mauvais,  pour  l'individu  et  pour  la  société,  que 
Ihomme  ait  une  haute  idée  de  lui-même,  de  sa  dignité,  de  sa  destina- 
tion ;  et  l'opinion  des  Kabbalistes,  à  ce  sujet,  nous  parait  bien  préférabh 
à  celle  des  catholiques  et  surtout  à  celle  des  transformistes. 

«  L'homme  d'en  haut  »,  ou  encore  l'homme  céleste,  est  le  seul 
homme  réel  ;  l'homme  d'en  bas,  le  corps  que  nous  voyons  n'en  est  que 
l'ombre,  «  le  vêtement  »,  Le  vrai  homme  préexiste  au  corps,  puisqu'il 
est  antérieur  à  toutes  les  formes,  et  il  lui  survit.  Nous  ne  pouvons  exposer 
en  détail  pourquoi  et  comment  il  s'incarne,  nous  dirons  seulement  que, 
d'après  la  Kabbale,  la  vie  n'est  point  un  mal,  une  punition  ;  elle  n'est 
point  une  chule,  mais  une  descente  sur  la  terre.  C'est  encore  ici  un 
point  commun  de  la  Kabbale  avec  le  druidisme.  On  trouve  cependant 
des  traces  du  péché  originel  dans  les  œuvres  des   Kabbalistes,  mais, 
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comme  Tobserve  M.  Franck,  ce  dogme  n'a  été  introduit  que  parles 
Kabbalistes  modernes,  principalement  par  Isaac  Loria. 

Pour  les  vrais  Kabbalistes,  la  vie  n'est  point  une  peine,  mais  une 
épreuve,  ou  plutôt  une  série  indéfinie  d'épreuves,  un  mojen  d'éducation 
qui  a  pour  but  de  rendre  l'homme  d'en  bas  digne  de  Dieu.  Le  Zohar 
compare  l'homme  au  fils  d'un  roi  que  l'on  envoie  en  nourrice  et  à  l'école 
pour  le  préparer  aux  usages  du  palais  de  son  père  où  il  revient  lorsque 
son  éducation  est  terminée. 

Au  lieu  d'une  seule  et  misérable  petite  vie  suivie  de  bonheur  ou  de 
malheur  éternel,  comme  dans  le  catholicisme,  ou  du  néant,  comme  dans 
le  transformisme,  l'homme  de  la  Kabbale  passe  par  une  multitude  de 
transmigrations,  montant  ou  descendant  dans  l'échelle  des  êtres  suivant 
son  mérite,  mourant  et  renaissant  sur  cette  terre  ou,  comme  dit  Lucaiii, 
«  dans  d'autres  orbes  »,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  digne  d'entrer  dans  le 
palais  de  son  père.  La  mort  n'est  ainsi  que  le  milieu  d'une  longue 
vie. 

«  Cette  opinion,  ajoute  Lucain,  fùt-elle  une  erreur,  heureux  les  peuples 
qu'elle  console  !  ils  ne  sont  pas  tourniontés  par  la  crainte  du  trépas,  la 
plus  cruelle  de  toutes  les  craintes.  De  là  cette  ardeur  qui  brave  le  fer, 
ce  courage  qui  embrasse  la  mort,  cette  honte  attachée  aux  soins  d'une 
vie  que  l'on  ne  perd  que  pour  un  instant  ». 

Quand  on  compare  la  couardise  de  l'élite  des  Français  modernes,  qui 
ne  songe  qu'à  se  tailler  une  tartine  dans  le  budget,  à  laudace  de  nos 
vieux  Gaulois,  qui  ont  rempli  le  monde  de  leurs  exploits  et  de  leurs 
colonies,  et  qui  ne  craignaient  qu'une  chose,  c'est  que  le  ciel  leur  tom- 
bât sur  la  tête,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  si  l'opinion  druidique 
sur  la  destinée  de  l'homme  ne  valait  pas  mieux  que  l'étroite  et  mesquine 
doctrine  catholique  et  surtout  transformiste  ? 

Les  épreuves  terminées,  l'éducaliun  du  //'As  du  /'0<  achevée,  que  devient 
l'homme,  c'est-à-dire  l'àme  humaine?  Elle  va  se  réunir  à  l'àme  suprême 
d'où  elle  est  sortie,  elle  retourne  à  Dieu.  «  Là,  dit  M.  Franck,  d'après 
les  Kabbalistes,  là  tout  rentre  dans  l'unité  et  dans  la  perfection  ;  tout  se 
coufond  dans  une  seule  pensée  qui  s'étend  sur  l'univers  et  le  remplit 
entièrement...  dans  cet  état,  la  créature  ne  peut  plus  se  distinguer  du 
créateur  ;  la  même  pensée  les  éclaire,  la  même  volonté  les  anime  ». 

Cesl,  comme  on  voit,  à  peu  près  lu  nirvanà^des  bouddhistes. 

La  doctrine  druiditiue  nous  paiait  a  cet  égard,  et  à  plusieurs  autres, 
bien  supéri^uri'  à  tout  ce  quf  l'on  trouve  dans  tous  les  systèmes  ima- 
ginés jusqu'à  ce  jour.  .\lin  qu'on  puisse  en  juger,  voici  sommairement 
«n  ijuoi  elle  consiste. 

il  n'est  pas  possible  que  deux  êtres  soient  identiques  à  tous  égards. 
Chaque  être  vivant  est  et  sera  toujours,  au  ciel  aussi  bien  que  sui  la  lene, 
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un  individu  distinct  des  autres.  Il  y  aura  donc  toujours  des  inégalités. 
Mais  ces  inégalités  ne  sont  point  un  mal  ni  une  souffrance  :  elles  n'em- 
pêchent point  chaque  individu  de  jouir  de  la  plénitude  du  honheur.  U 
suffit,  pour  que  chacun  soit  parfaitement  heureux,  qu'il  5-  ait  plénitude 
en  ce  qui  concerne  sa  prééminence  distinctive,  la  plénitude  d'une  c'nose 
comprend  nécessairement  tout  ce  qu'elle  peut  être  en  réalité. 

Or,  il  y  a  trois  plénitudes  dans  le  ciel  :  1"  participer  de  toute  qualité, 
avec  une  perfection  principale  ;  2'^  posséder  toute  espèce  de  génie,  avec 
un  génie  prééminent;  3"  embrasser  tous  les  êtres  dans  un  même  amour 
avec  un  amour  en  première  ligne,  savoir,  l'amour  de  Dieu.  Et  c'est  en 
cela  que  consiste  la  plénitude  du  bonheur  dans  le  ciel. 

(V.  PicTET.  Le  Mystère  des  bardes  de  V Ile-de-Bretagnp,  triades  34, 
37,  45,. 

On  voit  que  l'égalité  n'est  pas  nécessaire  au  bonheur,  et  que,  dans  le 
ciel  des  Bardes  on  jouira  de  la  félicité  parfaite  sans  que  la  goutte  d'eau, 
la  personnalité  humaine,  se  perde  dans  TOcéan,  la  divinité. 

Ajoutons  que  la  vie  céleste  ne  sera  pas  oisive.  Les  Bardes  celtiques  ne 
pouvaient  pas  se  faire  à  l'idée  du  nirvana  indien,  ou  du  Requiem  aeter- 
nam  des  chrétiens.  Les  trois  victoires  ■■  la  science,  l'amour,  la  puis- 
sance (triade  28),  qu'il  s'agit  de  conquérir  et  qui  commencent  dans  la 
condition  de  l'humanité,  se  continuent  éternellement  dans  le  ciel  lors- 
qu'on y  est  parvenu  ;  toute  la  différence,  c'est  que  la  lutte  a  lieu  a?ec 
absence  de  mal,  absence  de  besoin,  absence  de  mort  (triade  31). 

Cette  digression  s'adresse  aux  lecteurs  qui  croient  que  l'idée  que  l'on 
se  fait  de  la  vie  future  n'est  pas  sans  influence  sur  la  conduite  que  l'on 
tient  dans  la  vie  présente.  Quelques-uns  trouveront  peut-être  que  ce 
sont  là  de  pures  hypothèses.  J'en  conviendrai  sans  peine,  mais  je  répon- 
drai :  Et  le  transformisme,  n'est-ce  pas  aussi  une  hypothèse,  et  même 
beaucoup  moins  vraisemblable  ?  Hypothèse  pour  hypothèse,  celle  qui 
console,  comme  dit  Lucain,  est  préférable  à  celles  qui  tourmentent  ; 
celle  qui  anime  le  courage  à  celles  qui  développent  la  couardise  ou  la 
goinfrerie. 

M.  Franck  se  borne,  comme  le  sous-titre  de  l'ouvrage  Tannonce,  à  la 
philosophie  des  Kabbalistes  ;  il  ne  parle  point  de  leur  sociologie.  Ils  ont 
pourtant,  les  modernes  du  moins,  un  système  et  même  plusieurs,  sur 
l'organisation  sociale.  Tai  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  ceux  de  Saint- 
Martin,  de  Fabre  d'Olivet,  et  de  Saint- Yves  d'Alveydre.  Je  me  bornerai 
ici  à  exposer  le  principe  fondamental  de  ces  spéculations  et  à  montrer 
que  le  système  le  plus  rationnel  qu'on  en  puisse  tirer  se  trouve  en  confor- 
mité parfaite  avec  l'économie  politique. 

«  Tout  le  monde  inférieur,  dit  le  Zohar,  a  été  fait  à  la  ressemblance 
du  monde  supérieur;  tout  ce  qui  existe  dans  le  monde  supérieur  nous 
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apparaît  ici-bas,  comme  dans  une  image  ;  et  tout  cela  n'est  cependant 
qu'une  seule  chose  ». 

Voilà  le  principe  d"anaIof;ie,  qui  sert  do  l»ase  à  une  foule  de  spécula- 
lions  tliéosophiques. 

De  cette  ressemblance  des  deux  mondes  il  suit  que,  connaissant  l'un, 
on  peut,  par  analogie,  en  déduire  l'autro.  C'est  par  coite  méthode  que  la 
Kabbale  va  du  monde  visible  au  monde  invisible  en  passant  par  l'homme 
qui  est  en  quelque  sorte  le  lien  entrefces  deux  mondes. 

Par  analogie  avec  le  système  cosraogonique,  qui  se  compose  de  soleil, 
planètes  et  satellites,  la  Kabbale  recoimalt  trois  principes  correspondants 
dans  l'homme,  le  microcosme .  Le  soleil  humain  est  le  syslèiue  nerveux 
sympathique,  dont  le  centre  est  le  plexus  solaire  et  le  principal  organe 
le  cœur.  La  terre,  c'est  le  système  de  la  nutrition  et  de  la  génération  ; 
et  la  lune,  c'est  le  cerveau  et  ses  dépendances. 

Par  une  autre  analogie,  peut-être  un  peu  forcée,  mais  que  nous 
admettrons  néanmoins,  les  Kabbalistes  supposent  que  l'humanité  est  un 
être  réel,  c'est  en  quelque  sorte  i.n  «  grand  visage  »  dont  les  individus 
sont  les  «  petits  visages  ». 

Celte  hypothèse  admise,  l'organisation  sociale  doit  être  semblable  à 
l'oiganisme  humain.  C'est  sur  ce  principe  que  reposent  les  spéculations 
sociologiques  des  Kabbalistes  modernes.  Admettons-le,  et  voyons  ce  qui 
se  passe  dans  l'homme  pour  en  déduire  ce  qui  doil  se  passer  dans  la 
société. 

Le  Soleil,  c'est-à-dire  le  cœur,  est  l'appareil  suprême  de  l'organisme 
humain.  C'est  à  lui  que  tout  arrive,  c'est  de  lui  que  tout  part.  C'est  lui 
qui  matérialise  l'esprit,  aspiré  par  les  poumons,  et  qui  spiritualise  la 
matière  absorbée  par  les  or^^anes  dii^eslifs.  C'est  lui,  enfin,  qui  vivifie  la 
tei're  (le  corps)  et  qui  éclaire  la  lune  (le  cerveau). 

Après  le  soleil,  le  système  d'organes  le  plus  important,  c'est  la  pla- 
nète, la  terre,  c'est-à  dire  le  ventre  ;  et  ce  n'est  qu'en  dernier  liou  que 
vient  lo  satellite,  la  lune,  c'est-à-dire  le  cerveau. 

pour  déterminer,  d'après  ces  principes,  comment  doit  vivre  la  société, 
il  faut  voir  comment  vil  l'individu.  Or,  on  sait  (jui;  toutes  les  fonctions 
de  la  vie  s'exécutent  sans  quo  le  sujet  y  prenne  part,  la  plufiart  sans 
même  (|u'il  on  ait  conscipnce.  Le  cœur  bat,  les  poumons  respirent, 
l'estomac  tligoro,  le  cerveau  mémo  so  nourrit  et  se  dénourrit  .sans  savoir 
ni  pourquoi  ni  comment.  La  fonction  vitale  de  cet  organe,  auquel  nous 
attachons  tant  d'imporlanco,  se  réduit  a  nous  niellio  en  r.'lati<m  avec 
les  objets  extérieurs. 

Kn  un  mot,  nous  ne  vivons  pas,  nous  nous  laissons  vivio  ;  le  principe 
qui  régit  toutes  nos  fonctions  vitales  n'^st  pas  noire  volonté,  il  n'est  pas 
iiiiMs,  il  .si  .Hi-ilc^mm  do  nous. 
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Ces  principes  sont  incontestables.  Appliquons-les  à  la  société. 
Pour  que  la  vie  sociale  ressemble  à  la  vie  humaine,  il  faut  que  la 
société  se  laisse  vivre,  il  faut  que  le  soleil,  l'inconscient,  la  régisse.  Con- 
fier sa  direction  à  une  prétendue  élite  d'individus  qui,  soit-disant,  repré- 
sentent le  cerveau,  c'est  renverser  l'ordre  naturel  ;  c'est  charger  le  cer- 
veau de  respirer,  de  digérer,  de  faire  circuler  le  sang  et  les  autres 
humeurs. 

Le  gouvernement  n'a  donc  pas  de  raison  d'être  dans  la  société,  con- 
sidérée comme  simple  être  vivant,  assimilée  à  l'homme.  Il  est,  dit-on, 
le  cerveau  de  la  sociélé.  Eh  !  bien,  soit.  Son  rôle  sera  donc,  comme  pour 
l'individ'j,  de  mettre  la  société  en  rapport  avec  les  êtres  extérieurs  à  elle. 
Mais  si  l'humanité  est  un  être  réel,  unique,  la  société  aussi  est  une  ; 
il  n'existe  donc  pas  sur  ce  globe  d'êtres  extérieurs  à  elle,  de  sorte  que 
la  fonction  gouvernative  se  réduit  à  une  sinécure. 

Si  l'on  admet,  avec  le  Zohar,  que  l'humanité  est  dislsée  en  soixante- 
dix  nations,  il  faudra  déterminer  entre  tous  les  peuples  existants  qui  est 
nation  et  qui  ne  l'est  pas,  besogne  qui  ne  laisse  pas  d'être  embarrassante. 
Supposons  faite  cette  répartition,  le  rôle  du  gouvernement  se  bornera 
à  mettre  chaque  société  en  rapport  avec  les  autres  ;  ses  attributions  se 
réduiront  à  deux  :  la  guerre  et  la  diplomatie.  C'est  à  peu  près  ce  que 
les  économistes  soutiennent  depuis  un  siècle  et  demi. 

Et  si  le  gouvernement  assume  d'autres  attributions  que  celles  des  rela- 
tions extérieures,  il  produira  des  résultats  analogues  à  ceux  qui  sui- 
vraient de  l'intervention  du  cerveau  humain  dans  les  fonctions  du  foie, 
de  la  rate,  des  reins  ou  de  tout  autre  organe.  C'est  encore  ce  que  sou- 
tiennent les  économistes  avec  abondance  de  raisons  et  de  faits  à  l'appui. 
On  voit  que  la  Kabbale  n'est  point  opposée  à  l'Économie  et  qu'elle 
peut  même  lui  rendre  des  services.  Cette  courte  étude  est  bien  trop 
sommaire  pour  donner  de  la  Kabbale  une  idée  claire  et  complète,  mais 
nous  espérons  qu'elle  facilitera  aux  lecteurs  qui  n'y  sont  pas  initiés,  la 
compréhension  du  livre  de  M.  Franck,  lequel,  à  son  tour,  ouvrira  une 
plus  large  voie  à  ceux  qui  seraient  curieux  de  remonter  jusqu'aux  sources  : 
le  Sepher  ietzirah,  le  Zohar  et  leurs  commentateurs,  sans  oublier  la 
source  des  sources,  le  druidisme..  que  nous  avons  eu  le  tort  d'aban- 
donner. 

ROUXEL. 
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I.NTRODLCTiON  A  LA  socioLOGiK  (deuxième  partie).  Fonctiona  ft  organcx, 
par  GuiLLAiME  DE  Greef;  iii-S".  Bruxelles,  Mayollez.  Paris,  Alcan,  1889 

Ce  volume  de  \&)  pages  est  la  deuxième  partie  d'une  simple  Introduc- 
tion à  la  Sociologie  et  l'on  nous  promet  une  3*=  partie.  Il  ne  faut  pas 
demander  ce  que  sera,  d'après  cela,  la  sociologie  elle-même,  et  si  les 
fabricants  de  programmes  scolaires  trouvent  que  les  matériaux  leur 
manquent  pour  atrophier  le  corps  des  enfants,  user  leurs  yeux,  détra- 
quer leur  esprit,  ils  pourront  puiser  dans  l'arsenal  sociologique  les 
moyens  assurés  d'arriver  à  leur  fin. 

M.  de  fireef  prétend  avoir  déterminé  dans  la  première  partie  de  son 
Introduction  les  facteurs  constitutifs  du  superorganisme  social.  «  La 
trame  du  tissu  social,  dii-il,  est  formée  de  tous  les  éléments  de  la  ma- 
tière, depuis  les  formes  les  plus  rudiraentaires  de  celle-ci  jusques  et  y 
compris  la  matière  cérébrale;  les  phénomène?  sociaux  ne  sont  qu'une 
combinaison  supérieure  plus  complexe  de  tous  les  matériaux  antécé- 
dents de  la  nature  inorganique  et  organique;  ils  révèlent  seulement 
certaines  propriétés  distinctives,  dont  la  reconnaissance  légitime  l'ad- 
mission de  la  sociologie,  non  seulement  au  nombre,  mais  au  sommet 
des  sciences  particulièies. 

«  Ce  qui  différencie  la  vie  en  société  de  la  vie  purement  individuelle, 
c'est  l'intervention,  consciente  ou  non,  du  régime  contractuel,  dont  le 
développement  plus  ou  moins  grand  est  la  mesure  exacte  des  progrès 
de  la  civilisation;  tous  les  autres  aspects  de  la  vie  sociale  n'offrent  que 
des  différences  purement  quantitatives,  par  exemple,  au  point  de  vue 
lie  la  complexité,  de  la  masse,  de  la  plasticité  etc;  seule  la  méthode 
contractuelle,  synallagmatique  et  bilatérale  par  son  essence,  est  le  fait 
absolument  nouveau  dont  l'apparition  imprime  à  la  matière  inorganique 
et  organique,  aux  forces  physiques,  physiologiques  et  psychiques  des 
propriétés  qui  ne  se  rencontrent  nulle  part  ailleurs  ». 

Cette  2"  partie  traite  des  organes  et  des  fonctions  du  superorganisme 
social,  toujours  d'après  la  méthode  analytique  «  la  seule  scientifique, 
d'après  laquelle  l'ensemble  ne  peut  être  connu  que  postérieurement  à 
la  connaissance  des  parties,  et  dans  l'ensemble  et  les  parties,  ce  qui  est 
spécial  seulement  après  ce  qui  leur  est  commun  ». 

Comme  on  ne  connaît  que  les  apparences,  les  surfaces  du  monde 
inorganique  et  du  monde  organiijue,  il  va  sans  dire  que,  pai  leur 
moyen,  on  ne  peut  connaître  que  des  mêmes  choses  dans  le  monde 
hyperorganique  ou  social.  On  peut  donc  sur  une  pareille  base  élever 
autant  de  systèmes  que  l'on  voudra;  on  l'a  fait,  on  le  fait  encore  et  il 
est  plus  (jue  probable  qu'on  le  fera  toujours. 
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Il  n'est  pas  facile  de  résumer  celui  de  M.  de  Greef  ;  il  lui  faut  3  volu- 
mes in-B"  pour  l'exposer,  on  comprend  qu'il  faudrait  un  certain  espace 
pour  en  tirer  la  quintessence.  Autant  que  nous  pouvons  nous  en  faire 
ridée,  voici  les  points  principaux. 

L'état  primitif  des  hommes,  les  uns  à  Tégard  des  autres, a  été  la  guerre, 
lassassiiiat,  le  vol,  la  promiscuité,  etc.  L'iiomrae  agit  alors  inconsciem- 
ment, ses  actions  sont  purement  réflexes.  Plus  tard,  naît  linstinct,  qui 
est  la  vraie  providence  de  l'humanité. 

«  Le  pur  instinct  animal,  voilà  la  véritable  et  immanente  providence 
de  l'humanité;  ce  n'est  pas  la  pensée,  mais  la  bète  qui,  heureusement 
pour  lui,  domine  dans  l'homme,  véritable  somnambule  qui,  si  on  l'éveil- 
lait brusquement,  aurait  mille  fois  succombé  dans  les  passciges  périlleux, 
que  l'inconscience  lui  a  permis  de  traverser  impunément.  » 

L'instinct,  «  le  pur  instinct,  né  de  la  répétition  et  de  la  transmission 
organique  et  héréditaire,  est  le  premier  régulateur  des  mouvements 
économiques  sociaux  »,  c'est  ce  pur  instinct  qui  a  conduit  les  hommes, 
comme  par  la  main,  à  renoncer  à  la  guerre,  à  l'assassinat,  au  vol,  etc. 
pour  recourir  à  l'échange. 

«  On  peut  dire  que  le  premier  troc,  ce  phénomène  simpliste  de  la 
circulafion  économique,  a  aussi  été  le  premier  phénomène  social  où  ait 
apparu  une  lueur  de  raisonnement,  c'est-à-dire  de  conscience;  le  pre- 
mier qui  débattit  avec  un  de  ses  semblables  les  conditions  d'échange 
d'animaux  ou  de  meubles  fut  le  créateur  du  contrat  social,  c'est-à-dire 
le  provocateur  de  la  conscience  sociale  ». 

Et  voilà  coniraent  de  l'instinct  est  née  la  conscience  et  de  celle-ci 
l'élément  contractuel  qui  (comme  on  l'a  vu  plus  haut,  et  comme  M.  de 
Greef  le  répète  au  moins  trois  ou  quatre  cents  fois  dans  son  volume), 
forme  la  base  du  développement  et  du  progrès  social.  Voici  une  tirade 
qui  résume  assez  bien  le  système. 

«  Le  territoire  et  la  population  sont  les  éléments  irréductibles  de  la 
sociologie;  leur  enchevêtrement  donne  naissance  au  tissu  social  lequel 
est  doué  de  certaines  propriétés  économiques,  génésiques,  artistiques, 
scientifiques,  morales,  juridiques  et  politiques;  le  fonctionnement  de  ces 
propriétés,  en  commençant  par  les  plus  simples,  pour  finir  par  les  plus 
complexes,  produit  successivement  et  dans  le  même  ordre  des  organes 
et  des  appareils  d'organes  appropriés  ;  la  constitution  de  ces  derniers 
est  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  est  davantai^e  différenciée;  dans  ces 
progrès,  les  organes  les  plus  généraux  précèdent  naturellement  les  pins 
spéciaux,  et  la  différenciation  s'opère  par  la  séparation  indirecte  d'avec 
l'organisme  homogène  et  indivis  primitif,  et  directe  de  chacun  des  organes 
d'avec  l'organe  antécédent.  L'organisation  politique  de  la  volonté  collec- 
tive  est  le   point   culminant   de  ce   développement;   à  mesure  que  les 
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sociétés  humaines  s'en  rapprochent,  elles  acquièrent  la  conscience  et  la 
puissance  de  leur  propre  direction  méthodique  ï. 

Cotte  direction  nii'lhodii[ui'  est-elle  un  bien  ou  un  mal?  I/auti'ur  ne 
s'explique  pas  très  catégoriquement  sur  ce  point;  il  ne  se  demande  pas, 
par  exemple,  si  le  troc  n'a  pas  engendré  le  truc,  comme  compensation 
de  ses  avanlag<^s  ;  mais  tout  son  livre  tend  au  dévditppement  du  super- 
organisme social.  Pourtant,  après  avoir  dit  que  «  la  justice  et  la  poli- 
tique interviennent  d'une  façon  raisonnée  et  méthodique  pour  améliorer 
la  condition  économique,  telle  est  la  marche  des  choses,  dont  il  n'y  a 
pas  lieu  (If  se  plaindre,  fout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  hâter 
et  de  faciliter  cette  immixtion  nécessaire  ».  Après  avoir  dit  cela,  M.  de 
Grepf  reconnaît,  avec  Spencer,  Worms  et  tant  d'autres  économistes, 
qne  «  les  événements  on  mouvements  sociaux  s'accomplissent  au  surplus 
d'ordinaire  au  rebours  des  intentions  de  ceux  qui  ont  la  prétention  de 
les  diriger;  le  prurit  de  législation  qai  est  une  des  faiblesses  de  notre 
XIX'  siècle,  produit  très  souvent,  comme  il  a  été  démontré,  des  consé- 
quences opposées  aux  vues  du  législateur.  On  peut  affirmer  que  les 
conservateurs  ont  facilité  plus  de  révolutions  et  les  révolutionnaires 
produit  plus  de  réactions  qu'il  n'était  rertainement  dans  leurs  prévi- 
sions et  leur  volonté  ". 

L'Introduction  à  la  sociologie  contient  d'ailleui-s  un  grand  nombre  de 
contraditliuns  do  ce  geme;  mais  elle  est  écrite  avoc  un  si  grand  appareil 
scientifique;  elle  est  remplie  de  si^nombreuses  analogies  plus  ou  moins 
raisonnables,  empruntées  à  la  chimie,  à  la  physiologie,  à  la  psychologie; 
le  style  en  est  si  lourd  et  si  obscur,  les  périodes  si  longues,  les  répé- 
titions si  nombreuses,  que  tous  les  gens  qui  admirent  ce  qu'ils  ne  com- 
prennent pas  et  qui  est  en  effet  incompiéhensible,  pourvu  qu'il  y  ait 
grand  étalage  de  science,  tous  ces  gens  sont  capables  de  tomber  en 
extase  devant  cet  ouvrage  rnonumental.  Songez  donc:  Trois  volumes 
in-octavo,  rien  que  pour  une  Introduction  à  la  Sociologie  !  Oue|  immense 
édifice  doit  se  trouver  derrière  un  si  imposant  portail!  A  moins  toute- 
fois que,  comme  disait  Aristote,  un  gros  livre  ne  soit  qu'une  grosse  sot- 
tise ;  et  je  crois  que  c'est  ici  le  cas.  Si  M.  de  Greef  s'était  borné  <i  ne 
répéter  qu'une  vingtaine  de  fois  les  mêmes  choses,  il  ne  se  serait  pas 
étourdi  lui-même  par  cette  énorme  logomachie  et  il  se  serait  aperçu 
que  ce  quil  dit  de  sérieux  n'est  jias  nouveau  et  ce  qu'il  dit  de  nouveau 
n'est  pas  sérieux.  Au  surplus,  la  troi'^ième  partie  deviendra  pfui  être 
plus  claire,  et  alors,  si  notrejugement  est  précipité,  nous  le  réformerons, 
car  nous  n'avons  pas  de  parti  pris  contre  le  superorgnnisme,  pourvn 
qu'il  n'empitte  pas  sur  l'organisme  pur  et  simple. 

Roi  xri,. 
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Bibliothèque  dk5  sciences  et  de  l'industrie.  Les  sciences  expérimentales 
en  1889,  par  A.  Badolreau,  in-S".  Paris,  Quantiii. 

L'auteur  appelle  ce  livre  une  «  synthèse  des  sciences  expérimentales  ». 
Il  nous  semble  que  ce  titre  est  un  peu  prétentieux.  Les  anciens  enten- 
daient par  synthèse,  non  seulement  la  réunion,  l'assemblage  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  toutes  les  sciences,  mais  encore  la  liaison  de  ces 
principes  entr'eux  et  avec  un  premier  principe  qui  les  contient  tous.  Or, 
ce  n'est  pas  ce  qu'a  fait  M.  Badoureau.  Son  but  principal  a  été  de  ras- 
sembler les  découvertes  les  plus  récentes  et  de  l'ordre  le  plus  élevé  dans 
toutes  les  sciences  expérimentales  ;  il  nous  donne,  si  l'on  veut,  les  lois 
de  chacune  de  ces  sciences,  mais  non  la  loi  qui  lie  ces  sciences  entre 
elles.  Son  œuvre  est  plutôt  un  inventaire,  un  bilan  qu'une  synthèse  des 
sciences  expérimentales  en  1889. 

Ce  livre  n'en  a  pas  moins  sa  raison  d'être  et  sa  valeur.  Sa  raison 
d'être,  parce  qu'il  est  bon  et  même  nécessaire  de  faire  halte  de  temps  à 
autre,  afin  de  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru.  En  ce  temps  sur- 
tout, où  des  milliers  de  petits  chercheurs  font  des  milliers  de  petites 
découvertes,  —  et  le  plus  souvent  de  redécouvertes,  — la  plupart  incohé- 
rentes, quelquefois  inutiles  et  même  nuisibles,  il  importe  que  l'on  passe 
de  temps  à  autre  cette  récolte  au  crible  afin  de  séparer  l'ivraie  du  bon 
grain. 

J'ajoute  que  le  livre  de  M.  Badoureau  a  sa  valeur.  En  effet,  l'auteur 
ne  se  borne  pas,  ce  qui  serait  déjà  beaucoup,  à  compiler,  à  recueillir  les 
idées  des  autres,  il  en  émet  qui  lui  sont  personnelles  et  qui  sont  dignes 
de  toute  l'attention  des  lecteurs.  Dans  la  seconde  partie  notamment,  qui 
traite  des  états  des  corps  (états  soliile,  fluide,  liquide,  gazeux,  ultra- 
gazeux), on  trouve  un  grand  nombre  de  ces  idées  personnelles.  Nous 
laissons  au  lecteur  le  soin  de  les  y  chercher  et  nous  allons  dire  un  mot 
des  idées  types,  des  idées  de  l'ordre  le  plus  synthétique  qu'exprime  l'au- 
teur dans  divers  endroits  de  son  ouvrage. 

M.  Badoureau  admet  que  l'univers  entier  est  rempli  de  particules 
d^éther,  qui  se  repoussent  en  général  les  unes  les  antres,  et  qui,  par 
suile,  sont  réparties  à  peu  près  uniformément  dans  l'univers.  Au  sein  de 
ce  milieu  se  trouvent  des  molécules  de  matière  qui  s'attirent  en  général 
les  unes  les  autres,  et  qui,  par  suite,  sont  groupées  et  constituent  des 
astres,  réunis  eux-mêmes  en  systèmes  stcllaires.  Voilà  une  théorie  ad- 
missible et  même  soutenue  depuis  très  longtemps;  mais  un  peu  plus 
loin,  p.  26,  l'auteur  ajoute  :  «  nous  admettons  qu'un  atome  de  matière 
est  composé  de  particules  d'éther  en  mouvement.  » 

Comment  un  atome  peut-il  être  cow/wsé?  Comment  un  atome  de  ma- 
tière «  qui  s'attire  »  peut-il   être  composé  de  particules  d'éther  «  qui  se 
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repoussent?  >  11  est  évident  que  ces  idées  ne  peuvent  être  admises,  et 
qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  l'hypothèse  de  Faraday  (p.  223  qui  sup- 
prime les  atomes,  et  ne  laisse  subsister  que  les  forces  qu'ils  exercent. 
Alors  on  a,  toujours  avec  Faraday,  la  malii're,  qui  est  douée  de  la  force 
tl'infrtie,  et  la  forer,  qui  possède  la  puissance  motrice  et  qui  met  en 
mouvement  la  matière.  C'est  le  mens  agitât  moleni  des  anciens,  ce  qui 
prouve  (jue  Faraday  n'a  fait  que  retrouver  ces  deux  forces,  supposé 
qu'elles  fussent  perdues  depuis  Virgile. 

M.  Badoureau  n'est  d'ailleurs  pas  trop  absolu  dans  son  système  ;  il  ne 
11'  regarde  pas  comme  seul  vrai,  mais  comme  probable.  En  résumé, 
dil-il  : 

V  1°  Notis  accordons  aux  mathématiques  le  maxinuini  île  conliance 
diinl  l'homme  peut  disposer; 

^<  2"  Nous  regardons  la  théorie  atomique,  base  di'  Ui    physique  mo- 
derne, comme  exlrèmement  probable  ; 
«  3°  Nous  pensons  que  les  forces  ont  une  existence  objective; 
«  4°  Nous  croyons  à  l'existence  des  âmes  humaines,  animales  et  vé- 
gétales. 
»  5"  Nous  rejetons  dans  le   doute  tout  le  reste    de  la  métaphysique. 
«  Si  les  philosophes  nous  demandaient  si  ces  entités  (atomes,  molé- 
cules, âmes  végétales,  animales   et  humaines)  ont  été  créées  [av  Dieu, 
ou  si  elles  existent  de  toute   éternité,  et  si  elles   dureront  toujours,  ou 
seulement  jusqu'au  moment  oii  Dieu  les  détruira,  nous  leur  dirions  avec 
V'oltaue,  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  purement  scientifique,  que 
«  la  métaphysique  est  le  roman  de  l'esprit  ». 

En  conséquence,  il  faut,  dit  l'auteur  «  laisser  de  côté  les  questions 
religieuses  que  la  science  ne  peut  résoudre  et  ne  doit  jamais  aborder  ». 
il  nous  semble  qu'il  y  a  autant  de  métaphysique  dans  les  questions 
religieuses  que  dans  les  questions  scientifiques,  mais  pas  davantage. 
Tout  est  métaphysique  daus  la  science  dite  expérimentale  :  éther,  ma- 
tière, atome,  molécule,  àme,  tout  cela  est  métaphysique.  Si  l'on  ne  doit 
jamais  aborder  les  questions  religieuses  parce  qu'il  s'y  trouve  de  la  mé- 
taphysique, il  faut.  iiiMii-  la  (iièiui-  raismi,  m!  jamais  aborder  les  ques- 
tions scientifiqui'-^. 

Evidemmenl  les  savauLs  dépassent  la  nu-sun-;  ils  ont  voulu  réagir 
contre  les  religieux  qui  prétendent  imposer  à  tout  le  monde  leurs  opi- 
nions métaphysiques.  Ils  mil  eu  raison,  mais  il  faut  se  borner  la,  et  ne 
pas  imposer  à  leur  tour  leurs  opinions  soi-disant  scientifiques,  mais  non 
moins  métaphysicjues  que  celles  des  religieux. 

M.  liadoureau  a  d'ailleurs  fait,  en  arrière  du  matérialisme  pur,  un  pas 
dont  il  faut  lui  tenir  compte,  en  admettant,  au  moins  comme  probable, 
l'existence  objective  des  âmes. 
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Laissant  maintenant  de  côté  la  partie  spéculative,  nous  dirons  que 
iouvrage  de  M.  Badoureau  est  dune  grande  utilité  pratique.  «  S'il  est, 
dit  Tauteur,  un  fait  aujourd'hui  incontesté,  c'est  la  nécessité  pour  tous 
les  industriels  de  connaitre  les  sciences  expérimentales  sur  lesquelles 
reposent  leur  travaux.  »  Or,  un  livre  comme  celui-ci  où  l'état  actuel 
des  sciences  expérimentales  est  exposé  avec  clarté  et  concision  ne  peut 
leur  être  que  d'un  grand  secours.  Aussi  l'auteur  consacre-t-il  la  5*  et 
deiniière  partie  de  son  volume  aux  applications  industrielles  de  la  science 
à  l'industrie  et  au  rôle  de  la  science  et  de  l'industrie  dans  la  vie  humaine. 
M.  Badoureau  y  montre  les  rapports  réciproques  de  la  science  et  de 
l'industrie,  des  arts  plastiques  et  des  beaux-arts  en  général,  et  même  des 
lettres. 

<  Les  industries,  les  arts  et  les  lettres  marchent  de  conserve  avec  les 
sciences;  elles  reçoivent  d'elles  et  leur  rendent  également  le  plus  utile 
concours.  Notre  siècle  a  vu  naître  les  plus  grands  progrès  que  l'homme 
ait  encore  accompli  dans  la  science  et  dans  1  industrie,  et  il  faut  espérer 
que  le  prochain  le' dépassera  encore.  C'est  sur  ce  vœu  que  nous  termi- 
nons ce  volume  ». 

Et  nous,  nous  terminerons  ce  compte  rendu  en  rappelant  que  c'est 
grâce  à  la  liberté  relative  que  ces  progrès  ont  été  accomplis  en  ce  siècle 
et  non  dans  les  précédents.  Pour  que  cela  continue  il  faut  encore  plus 
de  liberté,  et  par  liberté  j'entends  absence  de  protection,  qui  ne  peut 
profiter  aux  uns,  supposé  qu'elle  leur  profite,  qu'au  détriment  des 
autres. 

ROUXEL. 


Bibliothèque  de  l'Enseignement  secondaire  spécial.  Extraits  des  Econo- 
mistes des  xviii*  et  xrx*  siècles,  par  Xavier  Trkney,  in-16,  Paris. 
Quantin,  E.  A.  Picard  et  Kaan,  1889. 

Joseph  Droz  écrivait,  il  y  a  00  ans  :  «  Je  ne  connais  aucun  pays  où 
l'économie  pohtique  soit  inutile  puisque  les  biens  qu'elle  enseigne  à  pro- 
duire sont  partout  nécessaires;  mais  il  est  évident  qu'elle  acquiert  un 
nouveau  degré  d'utilité  dans  les  Étals  où  beaucoup  d'hommes  sont  ap- 
pelés à  discuter  les  affaires  publiques.  Païquel  prodige  seront-elles  diri- 
gées avec  sagesse,  si  l'on  apporte  des  notions  vagues  où  il  faudrait  des 
notions  positives  ?  » 

«  Jamais,  observe  à  ce  sujet  M.  Treney,  jamais  la  vérité  de  ces  paroles 
n'a  apparu  plus  clairement  que  de  nos  jours,  alois  que  les  citoyens 
sont  appelés  par  centaines  de  raille  à  siéger  dans  les  assemblées,  soit 
nationales,  soit  locales,  et  à  prendre  des  décisions  qui  intéressent  au 
plus  haut  point  la  prospérité  du  pays.  On  ne  saurait  donc  qu'applaudir 
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à  l'heureuse  innovation  qui,  à  côté  des  morceaux  tlioisis  des  prosateurs 
et  des  poètes,  a  fait  inscrire  aux  prograuinies  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  des  extraits  des  économistes  des  xyih^  et  xix«  siècles. 
C'est  pour  répondre  à  ces  programmes  que  nous  avons  composé  ce 
volume.  Le  lecteur  s'apercevra  vite  que  «  les  Franklin,  les  TurgoL,  les 
Basliat,  etc.,  ainsi  que  l'écrivait  dernièrement  M.  Frédéric  Passy,  ne 
sont  pas  seulement  de  grands  esprits,  mais  de  grands  cœurs,  et  que 
bien  loin  d'être  une  littérature  ennuyeuse,  la  littérature  économique  est 
souvent,  quant  à  la  forme  et  quant  au  fond,  une  des  gloires  les  plus 
vraies  de  la  langue  française  ». 

Avant  d'introduire  dans  les  programmes  de  renseignement  secon- 
daire spécial  des  recueils  de  moiceaux  choisis  des  économistes,  il  eût 
sans  doute  été  à  propos  d'examiner  si  les  morceaux  choisis  des  prosa- 
teurs et  des  poètes  ont  beaucoup  contribué  à  former  des  prosateurs  et 
des  poètes  do  génie,  ou  seulement  de  talent;  et,  supposé  qu'il  en  ait 
été  ainsi,  si  les  morceaux  choisis  des  économistes  sont  aussi  bien  à  la 
portée  de  l'auditoire  auquel  ils  sont  destinés  que  les  morceaux  choisis 
des  prosateurs  et  des  poètes.  Or  il  est  peu  probable  qu'on  se  soit  posé 
ces  questions,  et  il  est  regrettable  qu'on  n<'  l'ait  pas  fait,  car,  enlin,  a 
quoi  bon  surcharger  les  programmes,  déjà  si  lourds,  de  morceaux 
aussi  bien  choisis  qu'on  voudra,  si  ces  morceaux  ne  sont  pas  digérés, 
ne  Sont  pas  compris  par  ceux  qui  les  ingurgitent. 

Le  plus  simple  bon  sens  ne  suffit-il  pas  pour  nous  faire  voir  que  des 
enfants  de  12  à  15  ans,  dépourvus  de  toute  expérience  en  alfaires,  ne 
peuvent  comprendre  les  questions  des  diverses  formes  de  l'impôt,  de 
l'utilité  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire,  de  la  balance  du 
commerce,  de  la  préférence  qu'il  convient  d'accorder  à  la  grande  ou  à 
la  petite  culture,  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie,  et  de  mille  autres 
questions  tjui  ont  été  traitét^s  par  les  économistes  et  sur  lesquelles 
les  hommes  même  les  plus  instruits  ne  |>euvent  parvenir  à  tomber 
d'accord? 

L'expérience,  d'autre  pari,  ne  semble-t-elle  pas  prouver  qu'ell'ectivc- 
ment  les  jeunes  gens  ne  comprennent  rien  à  ces  questions  et  qu'tui  leur 
faisant  un  cours  d'économie  politique  on  n'emmagasine  dans  leui-  cer- 
veau qut.'  des  mots,  et  non  des  idées.  En  effet,  depuis  quand  le  socia- 
lisme fail-il  d«  si  rapid(;s  progrès?  Depuis  que  l'économie  politique  est 
entrée  Uuns  les  programmes  de  l'enseignement  supérieur.  Quand  même 
il  n'y  aurait  la  qu'une  simple  coïncidence,  il  n'en  serait  pas  moins  dé- 
montré que  l'enseignement  ne  porte  pas  les  fruits  (ju'on  en  espère, 
puisque,  sans  parler  de  faire  avancer  la  science  qui  en  fait  l'objet,  il  ne 
peut  même  p.is  lui  conserver  le  terrain  conquis. 

La  Ire»  grande  majorité  des  membres  actuels  des  assemblées,  soil  oa- 
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tionales,  soit  locales,  qui  donnent  tant  de  crocs-en-jarabe  à  l'économie 
politique  et  au  bon  sens,  ont  pourtant  passé  par  les  écoles  de  droit. 

D'où  vient  qu'ils  tirent  un  si  triste  parti  des  leçons  qu'on  leur  a  don- 
nées? De  ce  qu'ils  ne  les  ont  pas  comprises  et,  en  effet,  ils  ne  pouvaient 
pas  les  comprendre  ;  rien  n'arrive  à  l'intelligence  qui  n'ait  passé  par  les 
sens.  Les  sensualistes  ne  peuvent  répudier  cette  maxime,  qui  est  leur 
axiome  favori.  Or,  il  est  clair  que  presque  aucun  des  objets  de  l'écono- 
mie politique  n'a  passé  par  les  sens,  n'a  été  acquis  expérimentalement 
par  les  étudiants  qui  n'ont  seulement  jamais  eu  à  pourvoir  à  aucun  de 
leurs  besoins.  La  fameuse  méthode  expérimentale,  tant  préconisée, 
n'est-elle  donc  pas  applicable  à  l'économie  politique  ? 

11  nous  semble  donc,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  c'est  un  gaspil- 
lage de  temps  et  d'argent  que  de  vouloir  enseigiior  l'économie  politique 
dans  les  écoles.  Et  cet  abus  est  d'autant  plus  dangereux  qu'après  avoir 
«  fait  son  cours  »  on  croit  savoir,  on  se  figure  n'avoir  plus  besoin  d'étu- 
dier. 

Combien  de  jeunes  gens  qui  liront,  sans  y  rien  comprendre,  les  Extraits 
de  M.  Treiiey,  parce  qu'ils  y  sont  obligés  et  qui,  sortis  des  écoles,  ne  re- 
mettront f.lus  le  nez  dans  un  livre  d'économie  politique,  tandis  que,  si 
on  ne  les  eût  pas  persuadés  qu'ils  savaient  l'économie  politique,  ils 
l'auraient  lu  avec  fruit  5  ou  10  ans  plus  tard  ? 

Un  autre  inconvénient  de  ces  traités  et  de  ces  extraits  «  conformément 
aux  programmes  «,  c'est  de  sanctionner  les  erreurs.  L'auteui'  de  cette 
sorte  d'ouvrages  est  obligé,  pour  se  conformer  aux  programmes,  d'adop- 
ter les  idées  reçues,  quand  même  il  serait  intimement  persuadé-  quelles 
sont  erronées.  C'est  un  écrivain  autorisé  qui  a  émis  cette  idée  fausse,  il 
faudrait  plusieurs  pages  pour  la  réfuter  et  ce  n'est  point  le  but  du  ma- 
nuel. 11  faut  donc  l'enregistrer  et  pour  dégager  sa  propre  responsabilité 
on  la  signe  du  nom  de  celui  qui  la  émise.  La  responsabilité  est  déga- 
gée, soit;  mais  l'erreur  n'en  est  pas  moins  transmise  et  sanctionnée,  car 
l'élève  est  incapable  délire  entre  les  lignes. 

On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  de  ce  genre  dans  les  notices  bio- 
graphiques que  M.  Treney  nous  donne  de  chaque  auteur.  Nous  nous 
bornerons  au  suivant. 

«  L'influence  d'Adani  Smith  a  été  immense,  on  peut  dire  universelle. 
Far  Uicardo  et  surtout  par  Say  ses  disciples  immédiats,  ses  théories  se 
sont  répandues  à  travers  le  monde,  et  aujourd'hui  encore,  après  un  siècle 
elles  ont  force  de  loi. 

«  L'expérience  n'a  infirmé  jusqu'à  ce  jour  qu'une  de  ses  doctrines, 
celle  qui  attribue  à  la  Uberté  absolue  de  rindustrie  le  soin  de  suffire  à 
toutes  les  nécessités  sociales  et  de  réaliser  toutes  les  sortes  de  progrès». 
(Ad.  Rlanqui).  Après  lui,  ou  savait  à  merveille  comment  les  richesses 
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se  produisent  et  se  consomment  ;  mais  il  restait  à  développer  certaines 
questions  qu'il  n'a  fait  qu'effleurer,  par  exemple,  colles  d'agriculture  pI. 
de  population.  Il  restait  surtout  à  résoudre  un  problème  redoutabl  : 
pourquoi  les  richesses  sont-elles  si  inégalement  réparties?  C'est  de  ce 
côté  que,  depuis  Malthus.  seront  principalement  portés  les  efforts  des 
économistes   ». 

M.  Treney  a  eu  raison  d'attribuer  à  Blanqui  cette  assertion  que  «  l'ex- 
périencea  infirmé  la  doctrine  de  la  liberté  absolue  de  l'industrie  »;  mais 
il  est  impossible  de  savoir  s'il  approuve  ou  non  l'opinion  de  lilanqni, 
Celui  qui  sait  que  ladite  expérience  de  la  liberté  absolue  n'a  jamais  été 
faite  nulle  part,  ne  s'y  tiompera  pas,  une  expérience  qui  n'a  jamais  été 
faite  n'infirme  ou  n'affirme  rien.  Mais  le  collégien  croira,  Uii  que  l'expé- 
rience a  été  faite,  bien  faite,  qu'elle  est  démonstrative  et  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  d'y  revenir.  El,  parlant  de  ce  principe,  bien  loin  de  chercher  à  faire 
un  pas  <le  plu;-  dans  la  direction  de  la  liberté,  il  lui  tournera  le  dos. 

Celui  que  l'expéiience  a  instruit  des  effets  de  la  demi-liberté,  qui  a 
constaté  qu'elle  résout  le  problème  de  la  production  infiniment  mieux 
que  toutes  les  réglementations  possibles,  sera  naturellement  porté  à 
se  demander  si  cette  même  hberténe  résoudrait  pas  aussi  le  problème  de 
la  réitartilion,  et  si  la  grande  inégalité  qui  existe  dans  la  répartition  des 
richesses  ne  vient  pas  précisément  des  restrictions  à  la  liberté.  Mais  le 
bachelier,  licencié  ou  docteur  à  qui  l'on  a  enseigné  que  la  liberté  est 
insuflisante,  que  l'expérience  en  est  faite,  ne  songera  jamais  à  la  recom- 
mencer, et  n'aura  pas  d'autre  idée  que  de  régler  la  léparlitiou  socialis- 
tiquement  pour  détruire  les  inégalités. 

Et  voilà  comment  l'enseignement  prématuré  de  l'économie  politique 
aura  conduit  l'enseigné  au  socialisme  d'État,  ou  au  collectivisme,  ou 
au   communisme. 

Ces  critiques  ne  portent  pas  sur  le  livre  de  M,  Ticney,  mais  sur  sa 
desti"ation.  Les  Extraits  (/rs  Ecnnotnislrs  seronl  lus  avec  autant  «le  plaisir 
que  de  orofit  par  les  hommes  ([ui  savent  plus  ou  moins  par  l'observation 
ou  par  l'expérience  ce  que  c'est  que  métayage  et  fermage,  taille  et  dime, 
valeur,  monnaie,  usure,  banques,  lettres  de  change,  billets  à  ordre  etc. 
Ouanl  aux  enfants,  Je  crois  qu'il  est  peu  prudent  de  leur  bourrer  la  cer- 
velle de  mots  qu'il  ne  comprennent  pas.  11  faut  leur  laisser  quelque 
chose  à  faire  pour  répof[ue  où  ils  seront  hommes. 

M.  Treney  a  suivi  dans  ses  Extraits  l'ordre  chronologique.  «  Notre 
intention,  dit-il,  n'est  pas  de  présetiler  un  cours  d'économie  politique 
qui  ferait  double  emploi,  mais  d'otlrir  comme  un  abrégé  de  l'histoire 
de  l'éconoraip  politique,  de  mettre  on  quelque  sorte,  i\  la  disposition  des 
lecteurs  une  petite  bibliothèque  économique,  si  le  niot  n'est  pas  trop 
anihilieiix.  Nous  avons  essayé  de  ne  laisser  dans  l'ombre  aucune  des 
4*  sh;KiE,  T.  X1.VII.  —   lôniiiU  iy89.  20 
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grandes  questions  que  soulève  et  que  traite  l'économie  politique  ;  nous 
avons,  au  contraire,  par  des  notes  explicatives  et  par  des  rapproche- 
ments aussi  nombrei'x  que  possible,  indiqué  quelle  est,  sur  les  divers 
points,  l'opinion  des  économistes  qui  font  autorité.  En  outre,  des  no- 
tices aussi  complètes  que  nous  l'a  permis  l'espace  doat  nous  disposions, 
apprendront  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  de  la  vie,  de  l'œuvre  et  des  ten- 
dances de  chaque  auteur  cité. 

M.  Treney  a-t-il  toujours  bien  choisi  ses  auteurs  et  ses  extraits  ?  A-t-il 
rendu  exacte  justice  à  chacun?  11  est  difficile  à  cet  égard  de  contenter 
tout  le  monde  et  son  père.  Il  y  a  bien  des  économistes  très  estimables 
qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  ce  volume  ;  mais  on  ne  peut  pas  tout 
mettre,  fût-ce  dans  un  volume  de  500  pages  très  compactes. 

Il  resterait  à  faire  un  recueil  à'Extrait  des  Economistes  oubliés, 
mais  il  ne  serait  lu  de  personne;  les  programmes  sont  déjà  trop  chargés 
et,  sortis  des  écoles,  nous  ne  lisons  plus  que  des  journaux,  et  tout  au 
plus  quelques  brochures.  Quant  aux  livres,  nous  sommes  trop  savants 
pour  en  avoir  besoin,  et  s'ils  sont  lus  par  quelqu'un,  c'est  par  les  épi- 
ciers et  les  débitants  de    tabac,  avant  d'en  faire  des  sacs. 

ROUXEL. 


L'ECO.NOiiiA  NAZioNàLE  E  LE  B.VNCHE.  Alcunc  osservazioni  intorno  al  nuovo 
progetto  di  legge  per  l'ordinamento  degli  istituti  di  emissione,  di  Ge- 
ROLAMO  BoccARDO.   Br.  8°.  Borna,  Forzani,  1888. 

Il  y  a  quinze  ans  l'Italie  était  en  possession  des  éléments  les  plus  effi- 
caces pour  donner  tous  les  développements  possibles  à  sa  richesse  et  à 
son  crédit.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  la  crise,  dite  agraire 
d'abord,  est  devenue  générale,  elle  atteint  les  valeurs  mobilières  et  les 
salaires  des  profession! stes  et  des  ouvriers.  Le  stock  métallique  qui 
était  il  y  a  quelques  années  de  L.  35.23  par  habitant  est  aujourd'hui  des- 
cendu à  L.  25.38;  tandis  que  la  France  possède  L.  216.51  par  habitant, 
la  Hollande  L.  100.31,  l'Angleterre  L.  90.94,  l'Allemagne  L.  74.54,  la  Bel- 
gique L.  94.55,  l'Espagne  L.  62.70,  la  Suisse  L.  59.65,  le  Portugal  L  58.51. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  le  gouvernement  italien  a  proposé 
un  projet  de  loi  dont  le  principal  but  est  d'augmenter  le  stock  de  mon- 
naie de  papier  et  de  porter  l'émission  des  billets  de  banque  de  755  mil- 
lions à  1.050.  C'est  ce  projet  de  loi  que  M.  Boccardo  discute  et  combat 
dans  la  présente  brochure  :  C Economie  nationale  et  les  Banques. 

Les  lois  des  mouvements  des  métaux  précieux  sont  si  bien  connues 
aujourd'hui  qu'il  semblerait  superflu  de  montrer  que  remplacer  l'argent 
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qui  ûmi|,'re  par  des  billets,  c'est  empêcher  cet  argent  rie  rentrer,  c'est 
empêcher  lé(iiiilibre  de  se  rétablir.  On  est  pourtant  bien  obligé  de  réité- 
rer la  déniunslration,  puisqu'il  y  a  des  hommes  pour  proposer  des  pro- 
jets de  loi  en  contradictioa  directe  avec  elle  ;  et  M.  Boccardo  s'en  acquitte 
très  bien;  il  n'y  a  rien  à  ajouter  ni  à  retranchi^r  dans  son  argumentation 
sur  ce  point. 

Xu  lieu  de  recourir  à  l'expédient  du  projet  de  loi,  qui  serait  un  remède 
pire  nue  le  mal  et  «  un  opprobre  pour  l'Italie  »,  il  faut,  dit  .M.  Boc- 
cardo, remonter  aux  causes  de  la  crise  afin  de  trouver  les  vrais  re- 
mèdes. Ces  causes  sont  les  dépenses  d'État  excessives,  les  guerres  de 
tarifs,  etc.  Les  remèdes  proposés  par  M.  Boccardo  sont,  en  conséquence, 
de  laisser  ou  de  restituer  la  plus  ample  et  complète  liberté  aux  échanges; 
de  modérer  autant  que  possible  la  pression  fiscale;  d'encourager  l'in- 
troduction et  l'emploi  des  capitaux  étrangers,  etc. 

Il  n'e^t  peut-être  pas  inutile  d'observer  que  cet  encouragement  est 
purement  négatif.  Pour  que  les  capitaux  étrangers  se  portent  en  Italie, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  leur  accorde  des  faveurs  exceptionnelles,  îl 
suffit  qu'ils  y  trouvent  leur  profit.  Lorsque  M.  Boccardo  conseille  encore 
de  «  régler  le  taux  des  escomptes  en  vue  d'encourager  les  importations 
et  d'empêcher  les  exportations  de  métaux  précieux,  l'auteur  aurait  dû 
bien  préciser  que  celte  réglementation  se  fait  d'elle-même  et  non  par 
un  vote  législatif  ou  un  décret  ministériel,  comme  tant  de  gens  Sont 
portés  à  le  croire. 

Ku  outre  de  l'émission  de  295  millions  de  billets  de  banque,  le  projet 
de  loi  eu  question  s'occupe  aussi  de  modifications  à  introduire  dans  le 
réiçime  des  Banques  d  émission  M.  Boccardo  discute  longuement  cette 
partie  du  projet.  Nous  ne  le  suivrons  pas,  car  une  fois  qu'on  est  sorti  du 
principe,  qui  est  la  libeité,  on  peut  discuter  indéfiniment  et  cette  dis- 
cussion est  tout  a  fait  inutile.  On  ne  peut  reprocher  à  l'auteur  d'avoir 
traité  celle  question,  puisqu'elle  fait  parlie  du  projet  de  loi,  maison  doit 
prévenir  le  lecteur  que  c'est  dans  la  première  partie  de  la  brochure  qu'il 
trouvera  plus  de  substance,  dans  celle  qui  traite  de  l'augmentation  du 
stock,  ilf  monnaie  «  cartacée  »,  qui  conduirait  fatalement  à  de  nouvelles 
augmentations,  au  cours  forcé  de  cette  monnaie  et  à  tout  ce  qui  s'en- 
suit. Citnimeledit  .M.  Boccardo,  «  le  cours  forcé,  en  1866,  a  été  une  in- 
fortune sans  vergogne.  Aujourd'hui  ce  serait  une  honle  sans  excuse  », 
i-i'  Sri  ail   iii.'mih'  mil'  calamili'  |iiiiii    l'Italie. 


HnuxBL. 
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El  nuevo  impuesto  sobre  alcoholes  (Le  nouvel  impôt  sur  l'alcool),  par 

D.  José  Maria  Coxte.  In-32.  Cadiz,  de  Arjona,  1888. 
CcE-îTioNES  AGRARiAs  EN  EsPA.xA  'Les  questions  agraires  eu  Espagne),  par 

D.  José  Maria  Conte.  Iu-32.  Cadiz,  de  Arjona,  1889. 

Les  transformistes  s'efforcent  de  nous  persuader  que  nous  descendons 
du  singe,  ce  qui  est  très  flatteur  pour  celui-ci  ;  mais  il  semble,  au  con- 
traire, que  nous  y  montons.  Zn  effet,  l'esprit  simiesque,  l'esprit  d'imi- 
tation, n'a  jamais  été  aussi  en  vogue  et  en  honneur  que  de  nos  jours, 
et  ce,  non  pas  parmi  le  bas  peuple,  mais  chez  les  classes  gouvernantes, 
l'éHte  de  l'humanité.  11  suffit  qu'un  gouvernement  propose  une  loi  nou- 
velle pour  que,  sans  plus  d'examen,  par  pur  pithécotisme,,  tous  les 
autres  le  suivent  à  l'envi  et  présentent  une  loi  semblable  ;  tout  au  plus 
y  introduisent-ils  quelque  petite  modification  de  détail. 

C'est  ainsi,  entre  autres,  que  l'impôt  sur  l'alcool  a  fait  son  tour  d'Eu- 
rope et  a  franchi  les  Pyrénées  sans  plus  de  difficulté  que  les  autres  fron- 
tières. Mais  il  paraît  que  cet  impôt  est  plus  difficile  à  appHquer  qu'à 
voter  et  qu'il  n'est  pas  sans  présenter  bien  des  inconvénients  que  l'on 
n'avait  pas  prévus.  C'est  ainsi  que  M.  José  Maria  Conte  nous  montre  que 
cet  impôt,  que  l'on  considérait  comme  une  source  intarissable  de 
revenus  pour  le  Trésor,  n'a  jusqu'ici  produit  qu'un  énorme  déficit,  tant 
pour  1  État  que  pour  les  provinces,  «  parce  que,  on  peut  le  dire  sans 
exagération,  le  commerce  a  été  complètement  paralysé  ».  Le  commerce, 
en  effet,  ne  peut  vivre  au  jour  le  jour,  et  il  ne  peut  se  développer,  ni  con- 
tracter des  engagements,  étant  donnée  l'indifférence  et  la  légèreté  avec 
lesquelles,  à  l'heure  où  l'on  y  pense  le  moins,  le  législateur  lui  donne 
une  brutale  secousse  qui  l'arrête  brusquement  et  le  discrédite. 

Nos  incorruptibles  et  infaillibles  législateurs  modernes  se  moquent 
beaucoup  de  leurs  gothiques  prédécesseurs  du  moyen  âge,  qui  altéraient 
les  monnaies  pour  procurer  des  ressources  au  Trésor.  Que  font-ils 
donc  autre  chose,  chaque  fois  qu'ils  frappent  d'un  nouvel  impôt  une 
mdustrie  ou  un  produit  quelconque  ? 

M.  Conte  nous  fait  voir  encore  que  le  nouvel  impôt  occasionne  une 
grande  perte  de  temps  pour  le  commerce  et  qu'il  favorise  la  coalre- 
bande,  qui  est  plus  difficile  à  empêcher  en  Espagne  que  dans  tout  autre 
pays. 

Quant  aux  raisons  d'hygiène,  tant  invoquées  par  les  législateurs, 
l'exemple  de  la  Suisse  est  là.  Le  gouvernement  fédéral  a  voulu  fournir  à 
son  peuple  de  l'alcool  chimiquement  pur  ;  mais  le  peuple  suisse  préfère 
autre  chose  que  de  l'alcool  chimiquement  pur  ;  le  gouvernement  fédéral, 
pour  pouvoir  obtenir  de  la  vente  des  alcools  qu'il  raffine  les  résultats 
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financiers  qu'il  s'en  promettait,  s'est  vue  dans  la  nécessité  humiliant 
iViiiipurifiei'  le  purifié  ! 

Ce  petit  livre  donnera  certainement  à  réfléchir  aux  monopolistes 
alcooliques  qui  le  liront,  et  nous  ne  saurions  trop  les  engagera  le  lire 
et  à  en  faire  leur  profit. 

Quant  aux  queslions  agraires  en  Espagne,  elles  ont  été  traitées  tant 
de  fois  en  ces  derniers  temps  dans  tous  les  pays,  qu'on  se  demande  si 
les  lecteurs  n'en  sont  pas  fatigués.  Nous  nous  bornerons  donc  à  quel- 
ques mots.  M.  Conte  n'admet  pas  que  l'on  pratique  le  libre-échange 
avec  les  étrangers,  alors  qu'on  ne  le  pratique  pas  entre  concitoyens.  Si 
le  libre-échange  est  une  bonne  chose,  dit-il,  la  charité  bien  ordonnée 
veut,  en  elfet,  que  l'on  commence  par  soi.  M.  Conte  croit  aussi  que  la 
réduction  des  impôts  est  la  principale  solution  du  problème  agricole. 
En  somme,  des  trois  chemins  par  lesquels,  selon  Franklin,  une  na- 
tion peut  s'enrichir  :  la  guerre,  le  commerce  et  l'agriculture,  M.  Conte 
préfère  ce  dernier  sans,  toutefois,  exclure  le  second. 


ROUXEL. 
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Sommaire.  —  Les  deux  Congrès  socialistes  internationaux.  Comment  le  socia- 
lisme s'est  transformé  en  protectionnisme.  —  Le  socialisme  d'Etat  en  Bel- 
gique. —  La  Bourse  du  travail  de  Liège.  La  prohibition  de  l'importa- 
tion du  blé  en  Portugal  et  Téconomie  politique  du  marquis  de  Pombal.  — 
Le  protectionnisme  Crispiuien  appliqué  à  la  diplomatie  italienne. 

Deux   congrès  socialistes  internationaux  ont  eu  lieu  à  Paris,  en 
même  temps,  du  10  au  21  juillet,  l'un  réuni  par  le  parti  possibiliste 
avec  le  concours  des  délégués  des  irades  unions  anglaises,  l'autre 
convoqué  parles  socialistes  allemands  et  les  disciples  de  Karl  .Marx. 
Tous  dtux  avaient  à  peu  près  le  même  programme,  et  il  semble, au 
premier  abord,  assez  singulier  qu'ils  n'aient  pas  fusionné,  mais  les 
partis  socialistes  à  l'exemple  des  partis  politiques,    sont  profondé- 
ment divisés.  Ces  divisions  ne  portent  point,  comme  autrefois,  sur 
les  doctrines;  elles  tiennent  à  l'opposition  des   intérêts  des  États 
majors  et  à  l'antagonisme  des  ambitions  personnelles.  Pour  en  avoir 
l'explication,    il  faut  se  rendre  compte  du   changement   qui    s'est 
opéré  depuis  l'avènement  du  suffrage  universel,   dans  le  caractère 
et  les  procédés  du  socialisme.  A  l'origine,  les  socialistes  étaient  do 
simples  utopistes,    ordinairement  convaincus    et   naifs.  Comme  ce 
roi   de   Castille    qui  se  plaisait    à    critiquer  l'œuvre   du  Créateur, 
en  déclarant  qu'il   s'en  serait  mieux  tiré,  ils  étaien';  d'avis  que  la 
société  était  mal  faite  et  qu'il  fallait  absolument  la  refaire.  Chacun 
d'eux  avait  son  système,  et  ce   système  était  naturellement  infailli- 
ble; il  suffisait  de  l'appliquer  pour  guérir  d'une  manière  instantanée 
tous  les  maux  de  l'humanité.  Autour  de  l'inventeur  se  groupaient  peu 
à  peu  des  disciples  ;  il  se  constituait  une  église  ou  une  école,  -église 
simonienne,  école  phalanstérienne,  icarienne,  et  cette  église  ou  cette 
école  avait  un  caractère  et  des  procédésuon  pas  seulement  différents 
de  ceux  d'un  parti  mais  diamétralement  opposés.  Ce  qui  caractérise 
une  église  ou  une  école,  c'est  une  croyance  ou  une  doctrine  à  la- 
quelle elle  s'efforce  de  gagner  des  fidèles  ou  des  disciples,  sans  s'a- 
viser de  rechercher  si  cette  croyance  ou  cette  doctrine  est  conforme 
ou  non  à  ce  qu'ils  croient  ou  ce  qu'ils  pensent,  et  à  plus  forte  raison, 
sans  la  subordonner  à  leur  manière  de  croire  ou  de  penser.  Ce  qui 
caractérise  un  parti.au  contraire, c'est  de  conformer  son  programme 
à  l'opinion  de  ses  électeurs.  L'église  ou  l'école  impose  son  opinion, 
le  parti  se  laisse  imposer  la  sienne. 
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Comment  et  pourquoi  les  églises  ou  les  écoles  socialistes  sont-elles 
devenues  des  partis?  cette  transformation,  comme  on  disait  autre- 
fois, cette  évolution  comme  on  dit    aujourd'hui,  n'aurait   eu  aucune 
raison  d'être  à  l'époque  où  les  classes  ouvrières  n'avaient  point  de 
droits  politiques.  A   quoi  aurait  servi  de  se  conformer  à  leur  opinion 
sur  les  questions  sociales,  à  supposer  qu'elles  eussent  une   opinion 
quelconque?  D'ailleurs,  les  pères  du   socialisme,  précisément  parce- 
(juils  étaient  convaincus  et  sincères,  n'auraient  jamais  consenti  à 
subordonner  les  conceptions  sublimes  de  leur  génie  à  celles  de  la 
foule.  Est-ce  que   Moïse,  Lycurgue  et  Solon   consultaient   le  peuple 
sur  la  loi  à  faire  ?  Ils  faisaient  la  loi,  en  suivant  leur  propre  inspira- 
tion, et  le   peuple  respectueux  l'acceptait  sans  avoir  la  prétention 
téméraire  de  la  discuter.  Malheureusement,  cet  état  des   esprits  et 
des  choses  a  changé.  Le  peuple  n'a  pas  cessé  sans  doute  de  croire  à 
la  toute-puissante  efficacité  des  lois  pour  faire  son  bonheur  ;  mais  à 
dater  du  jour  où  il  est  devenu  souverain,  où,  ce  qui  revient  au  même, 
on  lui  a  persuadé  qu'il  l'était,  il  s'est  cru,  de  bonne  foi,  investi  delà 
capacité  législative  et  il  a  e.xigé  de  ses  représentants',  de  ses  délégués 
ou  de  ses  commis,  qu'ils  conformassent,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  leurs   opinions  et  leurs  décisions  à  la  sienne.  D'abord, 
les  socialistes  ne  crurent  pas  devoir  tenir  compte  de  ce  changement 
que  la  participation  à  la  souveraineté  avait  opéré  dans  l'esprit  des 
masses  populaires.  Ils  continuèrent  leur  propagande  comme  d'habi- 
tude, en  s'imaginant  que   le    peuple   accepterait  respectueusement 
leurs  plans  de  regénération  sociale  et  nommerait  les  détîntes  qu'ils 
lui  désigneraient  pour  voter  les  lois  destinées  à  les  réaliser.  Mais  le 
peuple  se  montra  récalcitrant.  Il  n'alhi   point  au  socialisme.  Alors  le 
socialisme  comprit  la  nécessité  d'aller  à  lui.  Dans  la  première  séance 
du  congrès  marxiste,  un  des  représentants  notables  du  socialisme  au 
Reiehstag,  M.  Hebel  a  admirablement  e\pli(|ué  comment  cette  néces- 
sité s'est  révélée  et  imposée;  comment  les  écoles  socialistes  ont  dû 
descendre  des  régions  élevées  de  la  théorie  dans  le  terre  à  terre  de 
la  pratique,  s'occuper  des  coalitions,  des  grèves,  des  conditions  du 
travail,  c'est-à-flire  de  (|uesti()ns  qu'elles  considéraient  comme  si  peu 
importantes,  qu'en  1848  par  exemple,  elles  dédaignèrent,  en  Frai>ce, 
de  réclamer  l'abrogation  des  lois   sur  les  coalitions  en  laissant  cette 
besogne  inférieure  aux  économistes. 

U(.s  le  coninieiiremeiit  des  premiffes  ablutions,  a  dit  Al.  litbfl,  le 
parti  socialiste  ulkmand  a  fait  mouvoir  des  forces  organisées.  Les  sucia- 
listes  se  piV-senlaiont  alors  aver  un»»  sorte  de  propagandf  révolutionnaire 
pour  des  n-vondicalions  communes. 
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On  s'aperçut  bientôt  que,  pour  entraîner  les  populations  ouvrières, 
il  était  de  toute  nécessité  de  s'occuper  des  questions  relatives  au  sort 
même  des  ouvriers,  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  de  travail.  Ce 
n'est  qu'en  allant  de  ce  côté  qu'il  était  possible  de  faire  des  progrès 
parmi  les  niasses  ouvrières. 

On  vit  bientôt  que  c'était  là  la  voie  dans  laquelle  il  fallait  marcher 
hardiment.  Les  ouvriers  exploités  et  opprimés,  se  tournèrent  de  plus  en 
plus  vers  les  socialistes,  dont  les  doctrines  se  répandirent  dans  toutes 
les  grandes  villes  de  l'Allemagne.  Eux  qui  en  1867,  n'avaient  pu  recueil- 
lir que  3.000  voix,  en  réunirent  en  1875  plusieurs  centaines  de  raille. 

Le  gouvernement  fut  effrayé  et  n'attendit  que  la  première  occasion 
pour  édicter  les  mesures  les  plus  rigoureuses  en  vue  d'enrayer  la  propa- 
gande, 

.  Toutes  ces  mesures  furent  vaines.  Malgré  rinterdiction  de  plus  de 
douze  cents  écrits  non  périodiques,  malgré  la  suppression  des  journaux, 
les  forces  socialistes  augmentaient  tous  les  jours,  et  les  masses  entières 
des  travailleurs  venaient  aux  socialistes. 

On  le  vit  bien'  aux  élections.  En  1881,  les  députés  socialistes  avaient 
réuni  300.000  voix  ;  en  1884,  i80.000  électeurs  leur  donnaient  leurs  suf- 
frages, et,  en  1887,  750.000.  Depuis,  les  progrès  du  socialisme  ont  encore 
augmenté  ;  les  élections  prochaines  le  prouveront. 

Seulement,  ce  que  M.Bebel  n'a  pas  dit,  c'est  que  le  socialisme  alle- 
mand n"a  réalisé  ces  progrès  qu'en  abandonnant  son  programme 
doctrinal  pour  se  mettre  à  la  remorque  de  l'opinion  de  ses  électeurs. 
Or  l'opinion  des  électeurs  ouvriers  ne  diffère  point,  autant  qu'on 
pourrait  le  croire,  de  celle  des  électeurs  bourgeois,  conservateurs  ou 
libéraux.  Ils  sont  avant  tout  protectionnistes.  De  même  que  les 
classes  moyenne  et  supérieure  exigent  de  leurs  députés,  sous  peine 
de  non  réélection,  qu'ils  votent  des  lois  destinées  à  protéger  leurs 
rentes  et  leurs  profits,  ou  à  augmenter  le  nombre  et  le  taux  des  ap- 
pointements dont  elles  tirent  principalement  leurs  moyens  d'exis- 
tence, les  classes  ouvrières  demandent  à  leurs  représentants  de  faire 
des  lois  protectrices  des  salaires  dont  elles  vivent,  c'est  à-dire  des 
lois  qui  aient  pour  effet  d'abréger  la  durée  de  leur  travail  sans  di- 
minuer, en  augmentant  même  leur  rétribution.  Pas  plus  que  les 
députés  conservateurs  ou  libéraux  des  classes  moyenne  ou  supé- 
rieure, les  députés  socialistes  des  classes  ouvrières  ne  s'inquiètent 
de  rechercher  si  ces  lois  de  protection  sont  conformes  ou  non  aux 
intérêts  généraux  de  la  nation  ou  mémo  aux  intérêts  particuliers  de 
leurs  électeurs.  Ils  ne  sont  plus  les  fidèles  d'une  église  ou  d'une 
école,  ils   nont  plus  une   foi   ou  une  doctrine   à   eux,    ils   ont   un 
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programme  politique  et  économique  qui  leur  est  imposé  parTopiulon 
de  la  foule  à  laquelle  ils  quémandent  ses  suffrages.  Ils  sout  des 
politiciens  1 

Ce  changement  dans  le  caractère  du  socialisme  et  dans  les  procé- 
dés des  socialistes  est  apparu  avec  une  clarté  saisissante  dans  les 
deux  congrès  concurrents  des  marxistes  et  des  possibilistes.  Dans 
aucun  des  deux,  il  n'a  été  question  des  doctrines.  Nous  ne  savons 
pas  plus  aujourd'hui  que  nous  ne  le  savions  hier  en  quoi  la  doctrine 
possihiliste  diffère  de  la  doctrine  marxiste:  en  revanche  nous  avons 
p\i  constater  qu'à  l'exemple  des  politiciens  bourgeois,  les  politiciens 
socialistes  sont  divisés;  qu'ils  forment  deux  partis  et  qu'ils  ont  deux 
états-majors.  Nous  avons  pu  constater  encore  qu'ils  sont  à  peu  près 
également  protectionnistes,  et  qu'en  cela  ils  obéissent  à  la  «  de- 
mande »  de  leur  clientèle  électorale.  Peut-être  le  protectionnisme 
des  possibilistes  est-il  un  peu  plus  exclusif  et  nationaliste  que  celui 
des  marxistes,  mais  ce  n'est  (prune  nuance.  Les  uns  et  les  autres 
ont  voté,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  la  même  résolution  en 
faveur  de  la  réglementation  internationale  du  travail. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  votée  par  les  marxistes  : 

l"  Il  y  a  lieu,  pour  les  organisations  ouvrières  et  les  partis  socialistes 
des  deux  mondes,  de  poursuivre  en  commun  rétablissement  d'une  légis- 
lation intornalionale  du  travail  et  d'appuyer  la  République  helvétique 
dans  la  conférence  intergouvemementale  convoquée  à  llernt!  à  cet  effet; 

Z"  Cette  législation  internationale,  pour  être  prolectrice  de  l'exisleuce 
et  de  la  liberté  ouvrières,  pour  réduire  les  chômages  et  raréfier  les  crises 
de  surproduction,  devra  porter  avant  tout  sur  les  points  suivants  : 

a)  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans, et, 
de  quatorze  à  dix-huit  ans,  réduction  de  la  journée  à  six  heures; 

b)  Limitatiofi  a  huit  heures  de  la  jouiiié»^  de  travail  des  adultes. 

c)  Hepos  obligatoire  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  aux  em- 
ployeurs de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept; 

(1)  Interdiction  du  travail  de  nuit,  sauf  certains  cas  a  délcrminer 
d'apii'S  les  nécessités  de  la  production  mécanique  moderne  ; 

f)  Interdiction  de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains  modes  de 
fabrication  préjudiciables  à  la  santé  des  travailleurs; 

/■)  Fixation  d'un  minimum  international  de  salaire,  1»^  ménii-  i>()iir  les 
travailleurs  des  deux  sexes. 

;}°  Pour  a.ssurer  l'application  des  dispositions  ci-dessus,  il  sera  institué 
des  inspecteurs  nationaux  et  inlernalionaux  élus  par  les  travailleurs  et 
rétribués  par  l'Étal. 

L'élection  des  inspecleurs  inlernalionaux  sera  notiliée,  par  voie  diplo- 
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matique  et  dans  le  délai  d'un  mois,  aux  diverses  puissances  contrac- 
tantes. 

Ces  inspecteurs,  au  nombre  de par  pays,  et  nommés  pour an- 
nées, auront  tout  pouvoir  pour  pénétrer,  en  tout  temps,  dans  tout  ate- 
lier, usine,  manufacture,  chantier,  etc.,  constater  les  infractions,  dres- 
ser procès-verbal  et  faire  condamner  les  contrevenants. 

Ce  contrôle  sera  étendu  à  l'industrie  domestique,  pour  la  même  rai- 
son d'hygiène  sociale  qui  a  fait  armer  du  droit  de  visite  les  commissions 
des  logements  insalubres. 

La  résolution  votée  par  les  possibilistes  comprend  en  outre,  la 
création  d'ateliers  d'ouvriers,  subventionnés  par  les  municipalités 
et  l'Etat,  l'éducation  intégrale,  l'interdiction  d'employer  des  ouvriers 
étrangers  au-dessous  du  prix  fixé  par  les  chambres  syndicales  et  la 
fixation  d'un  minimum  national  du  salaire,  (au  lieu  du  minimum 
international  voté  par  les  marxistes).  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

1"  Journée  raaxima  de  huit  heures  de  travail  fixée  par  une  loi  interna- 
tionale ; 

2°  Un  jour  de  repos  par  semaine  et  point  de  travail  les  jours  fériés; 

3°  Abolition  du  travail  de  nuit  autant  que  possible  pour  les  hommes, 
entièrement  pour  les  femmes  et  les  enfants; 

4°  Suppression  du  travail  des  enfants  avant  l'âge  de  quatorze  an>  et 
protection  de  l'enfance  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  an?; 

5"  Éducation  intégrale,  générale,  technique  et  professionnelle; 

6"  Les  heures  supplémentaires  ne  pourront  excéder  quatre  heures  par 
vingt-quatre  heures  et  seront  payées  double; 

7°  Responsabilité  civile  et  criminelle  des  employeurs,  en  cas  d'acci- 
dents ; 

8°  Nomination  par  les  ouvriers  d'un  nombre  suffisant  d'inspecteurs 
capables  payés  par  l'État  ou  par  la  commune,  avec  pleins  pouvoirs 
d'entrer  à  tous  moments  dans  les  ateliers,  ouvroirs,  maisons  de  com- 
merce et  de  visiter  les  apprentis  dans  leurs  propres  demeures; 

9»  Créations  d'ateliers  par  les  ouvriers  avec  subventions  des  munici- 
palités ou  de  l'Etat; 

lO"  Le  ti  avail  des  workhouses  et  des  prisons  soumis  aux  mêmes  con- 
litions  que  le  travail  libre  et  consacré,  autant  que  possible,  à  de  grands 
travaux  pubhcs  ; 

IP  Aucun  travailleur  étranger  ne  pourra  accepter  un  emploi  et  aucun 
patron  ne  pourra  employer  des  ouvriers  étrangers  au-dessous  du  prix 
fixé  par  la  chambre  syndicale  de  leur  profession; 

12"  Fixation  d'un  minimum  de  salaire  dans  chaque  contrée  en  rapport 
avec  le  coût  de  tout  ce  qui  est  raisonnablement  nécessaire  à  l'existence; 
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13°  Abrogation  de  toutes  les  lois  contre  Torganisation  internationale 

<les  travailleurs  ; 
1  i"  Salaire  égal  eJ  facilités  de  travail  égales  eu  laveur  des  hommes  et 

des  femmes  pour  un  égal  travail. 

Convaincu  que  «  lorsque  tout  le  monde  sera  arnaé,  on  ne  se  battra 
plus,  »  suivant  un  aphorisme  e«'lèbre,  le  Congrès  marxiste  a  voté 
enctire  une  résolution  en  faveur  du  remplacement  desarjnces  perma- 
nentes par  l'armement  général  du  peuple.  Le  Congrès  possil)ilisten'a 
pas  abordé  cette  question;  en  revanche,  il  a  décidé  que  «  les  pouvoirs 
publics  devront  être  rais  en  demeui'e  de  s'opposer,  en  vertu  des  lois 
existantes  ou  à  élaborer,  à  toute  coalition,  rings  ou  inists,  ayant 
poAir  but  d'accaparer  soit  les  matières  premières,  soit  les  objets  de 
première  nécessité,  soit  le  travail.  »  Il  est  entendu  naturellement 
que  cette  résolution  ne  s'appli(|ue  pas  aux  rings  ou  aux  trusts 
d'ouvriers  qui  défendent  aux  dissidents  de  travailler  sous  peine  d'être 
assommés.  Enfin  le  Congrès  a  exprimé  le  vœu  «  que  des  lois  soient 
faites  par  les  différentes  nationalités  pour  qu'aucune  personne  ne 
reçoive  une  concession  de  l'Etat  ou  des  municipalités,  à  moins  que 
le  concessionnaire  ne  fasse  la  déclaration  (ju'il  ]»aiera  les  salaires 
fixés  par  les  ehambres  syndicales  ouvrières  et  qu'il  respectera  le 
nombre  d  h«ures  fixé  dans  chaque  corps  de  métier.  » 

En  résumé,  —  et  c'est  la  conclusion  qui  ressort  visiblement  des 
délibérations  et  des  v<i'ux  de  ces  deux  congrès  socialistes,  —  le 
socialisme  n'existe  plus;  il  a  fait  place  au  protectionnisme  ouvrier. 
Ce  nouveau  venu  n'est  encore  qu'un  simple  rameau  de  l'arbre  légis- 
latif de  la  protection.  Mais  c'est  un  ramçau  qui  grossit  à  vue  d'œil 
et  <|ui,  le  suffrage  universel  aidant,  pourrait  bien  ne  point  tarder  à 
devenir  une  maîtresse  branche. 


Les  socialistes  n'ont  pas  ctc  seuls  à  coniiircndrc  la  nécessité  de 
devenir  protectionnistes  pour  ac(|uérir  la  clieuhde  politique  des 
classes  ouvrières;  les  gouvernements  l'ont  comprise  de  Jeur  côté. 
Le  n  socialisme  d'Etat  ».  connue  le  socialisme  toJit  court,  n'est  autre 
chose  que  le  protei-tionnisme  étendu  aux  classes  ouvrières  et  adapte 
à  leurs  intérêts  particuliers.  Le  gouvernement  allemand  est  entré  le 
premier,  avec  un  certain  fracas,  dans  la  voie  du  socialisme  d'Etat, 
mais  sans  réussir  à  attirer  à  lui  la  elientele  ouvrière.  IjC  gouverne- 
ment belge,  demeuré  Inngtenip'-  en  retard,  a  «mmi  devoir  regagner  le 
temps  ptrdu,  en  instituant  une  enquête  sur  le  fra\ail  et  en  elabo- 
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rant  une  série  de  lois  destinées  à  donner  satisfaction  au  protection- 
nisme ouvrier  :  loi  instituant  des  conseils  de  travail  et  d'industrie, 
loi  réglementant  le  paiement  des  salaires,  loi  sur  les  habitations 
ouvrières  et  iinalement  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  manufactures  et  usines  de  la  grande  industrie.  Cette  der- 
nière loi  est  actuellement  en  discussion,  et  elle  sera,  selon  toute 
apparence,  votée  comme  l'ont  été  les  autres.  11  est  possible  qu'elle 
diminue  l'abus  du  travail  des  mineurs  dans  les  grands  ateliers,  mais 
ce  sera,  selon  toute  apparence,  pour  l'augmenter  dans  les  petits,  où 
ne  manqueront  pas  de  refluer  les  femmes  et  les  enfants  que  la  loi 
chassera  des  grands.  Au  moins,  ces  lois  protectionnistes  auront-elles 
pour  effet  d'extirper  le  socialisme  en  le  remplaçant?  C'est  l'espoir 
dont  se  bercent  leurs  auteurs,  mais  nous  avons  peur  que  cet  espoir  ne 
soit  déçu  en  Belgique  comme  il  l'a  été  en  Allemagne. 

* 
*  * 

En  revanche,  le  Journal  du  pays  de  Liège  nous  donne  d'excel- 
lentes nouvelles  de  la  Bourse  du  travail,  fondée  dans  cette  ville,  en 
dehors  de  toute  intervention  gouvernementale  et  municipale.  La 
Bourse  du  travail  de  Liège  n'est  point  un  foyer  de  propagande  -ocia- 
liste,  alimenté  par  l'argent  des  contribuables  ;  on  n'y  fait  point  de 
discours,  mais  on  y  place  les  ouvriers.  Nous  espérons  que  l'accrois- 
sement de  la  clientèle  et  des  ressources  de  la  Bourse  permettra 
bientôt  à  ses  fondateurs  de  publier  un  bulletin  informant  régulière- 
ment les  ouvriers  de  l'Etat  du  marché  du  travail,  du  mouvement  de 
rofl"re  et  de  la  demande  dans  les  différentes  professions,  du  taux  des 
salaires,  du  prix  des  loyers  et  des  articles  de  première  nécessité.  La 
Bourse  du  travail  rendra  alors  aux  classes  qui  vivent  de  salaires 
des  services  analogues  à  ceux  que  les  Bourses  des  valeurs  et  des 
marchandises  rendent  aux  capitalistes  et  aux  négociants.  Elle  sera 
le  rouage  principal  de  l'organisme  nécessaire  de  la  liberté  du  travail. 
En  attendant,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  elle  a  des  conunencements 
modestes.  Comme  disait  Franklin  de  l'électricité  :  C'est  l'enfant  qui 
vient  de  naître. 

Depuis  le  jour  de  sa  fondation,  lisons-nous  àdin%\Q  Jowmal  du  pays  de 
Liège,  la  Bourse  du  travail  n'a  fait  que  marcher  en  progressant  et  dans 
la  confiance  des  patrons  et  ouvriers  et  dans  les  résultats  qu'elle  a 
donnés.  La  marche  dans  ce  sens  s'est  si  bien  accentuée  que  nous  voyons 
aujourd'hui  presque  à  l'état  constant  l'offre  de  travail  des  patrons 
dépasser  la  demande  faite  par  les  ouvriers;  ce  qui  permet  de  toujours 


CHRONIQUE.  Sl'i 

avoir  à  la  disposition  des  ouvriers  un  nombre  de  places  suffisant  pour 
caser  quiconque  est  au  courant  d'un  métier. 

Le  nombre  d'ouvriers  placés  en  1888  a  été  :  pour  février,  27;  mars,  70; 
avril.  114;  mai,  2.50;  juin,  315;  juillet,  122;  août,  37;  septembre,  35li  ; 
octobre,  107  ;  novembre.  237  ;  décembre,  175.  Total  :  1.900  ouvriers. 

L'année  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  a  donné  des  résultats  plus 
favorables  encore  :  le  nombre  de  placements  a  été  pour  janvier  310  ; 
février,  280;  mars,  407  ;  avril,  227  ;  mai,  2.>5  ;  juin.  214.  Total  :  1.6U3  pla- 
cements, soit  en  six  mois  plus  des  8/10  du  placement  total  di'  l'année 
dernière. 

Le  nombre  des  patrons  qui  se  sont  adressés  mensuellement  à  la 
Bourse  a  été  : 

En  1888,  pour  février.  11  :  mars,  '.%;  avril,  71:  mai,  111  ;  juin,  121!  ; 
juillet,  03  ;  août,  82;  septembre,  178;  octobre,  194;  novembre,  111; 
décembre,  85.  Total  :  1 .  105. 

En  1889,  ])our  janvier,  126;  février,  130;  mars,  162;  avril,  167  ; 
mai,  226;, juin,  214.  Total  :  1.025. 

Les  numbreu.x  placements  obtenus  ont  fait  que  la  demande  du  travail 
a  dû,  à  certains  moments,  diminuer  ;  c'est  ce  qui  explique  les  fluctua- 
tions (jue  l'on  remarquera  dans  les  chiffres  suivants,  indiquant  le  nombre 
d'ouvriers  demandeur*.  Ce  nombre  a  été  : 

En  I88S,  pour  février,  384  ;  mars,  615  :  avril,  882;  mai,  803;  juin,  735  ; 
juillet,  43i  ;  août,  3^36  ;  septembre,  388  ;  octobre,  641  ;  novembre,  720  ; 
décembre,  328.  Total  :  6.3-35. 

En  1889,  pour  janvier,  297;  février,  Ir.O;  mais,  21  i  :  .ivril,  222: 
mai,  231  ;  juin,  204.  Total  :  1.328. 

Soit  donc,  pour  les  inscriptions  des  six  piemiers  mois  de  lunnée 
présente,  en-dessous  des  3  10  île  celles  totales  de  l'année  dernière  ;  ce 
qui  prouve  les  services  éminents  qu'a  rendus  notre  Bourse,  en  ilinii- 
nuant  dans  des  proportions  vraiment  remarquables  le  nombre  d'ouvriers 
sans  travail. 

Malgré  les  faibles  ressources  dont  elle  dispose,  la  Bourse  n  a  rien 
ni'gli^é  pour  donner  à  son  œuvre  le  plus  de  publicité  possible  :  dos 
cadnts-antioncps  ont  été  placés  dans  différents  endroits  de  la  ville,  des 
annonces  sont  hebdoma<lairement  insérées  dans  les  journau.v,  et,  en 
ces  derniers  temps,  une  brochure  donnant  l'historique,  l'or^'anisation  et 
le  mouvement  de  l'institution  a  été  tirée  à  2.000  exemplaires  pour  ôtre 
distiibii^'f»  'i  l'Exposition  de  Paris,  où  la  Hourse  df  Liège  a  été  admise 
(compartiment  d'Économie  sociale,  groupe  XI,  section  111). 

Dans  un  autre  ordre,  la  Bourse  du  travail  de  Lit-pe  mérite  encore 
toutes  los  sympathies  :  prAce  au  succès  qu'elle  a  su  obtenir,  elle  a 
donné  xuv.    impulsion    nouvelle    à    l'idée    qui    lui  a  servi   de  point  do 
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déparL.  Différentes  villes  de  Belgique,  parmi  lesquelles  nous  citerons 
Bruxelles,  Gand,  Anvers,  Charleroi  et  Verviers,  s'occupent,  en  ce 
moment,  d'étudier  la  question  d'une  organisation  similaire.  Paris,  qui 
possède  cependant  déjà  sa  Bourse  oflîcieile,  et  Milan  ont  également,  de 
leur  côLé,  fait  des  démarches  auprès  des  organisateurs  de  la  Bourse  de 
Liège,  en  manifestant  le  désir  de  voir  s'établir  chez  eux  une  institution 
en  tous  points  identique.  Ces  démarches  montrent  non  seulement  le 
caractère  utilitaire  de  l'œuvre,  mais  encore  les'^bases  sérieuses  sur  les- 
quelles elle  repose. 


Nos  protectionnistes  sont  des  gens  modestes  et  timides  en  com- 
paraison de  leurs  confrères  portugais.  Tandis  qu'ils  se  contentent 
de  droits  de  25  à  30  0/0  sur  les  blés  et  les  farines,  les  protection- 
nistes portugais  viennent  de  faire  voter  d'emblée  la  prohibition  de 
ces  denrées  malfaisantes.  Cette  mesure  progressive  procède  de  l'éco- 
nomie politique  du  marquis  de  Pombal  qui  ordonnait  d'arracher  les 
vignes  pour  les  remplacer  par  du  blé.  La  prohibition  des  importa- 
tions de  céréales  devant  avoir  pour  effet  naturel  de  diminuer  l'impor- 
tation des  articles  qui  servent  à  les  payer,  il  faudra  bien  produire 
du  blé  à  la  place  du  vin,  comme  le  voulait  l'illustre  marquis.  Quel 
triomphe  pour  cet  économiste  méconnu  et  quel  avenir  de  prospérité 
pour  l'agriculture  portugaise  ! 

C'est  le  journal /(?  iWonfi^e  qui  nous  apporte    cette  curieuse   nou- 
velle. 

Le  Parlement  portugais,  lisons-nous  dans  ce  journal,  vient  de  voter 
une  loi  prohibant  dans  le  royaume  l'importation  des  blés  exotiques. 
L'interdiction  ne  pourra  être  levée  que    lorsque  le  prix  moyen    du  blé 
indigène  dépassera  60   reis,   environ  33  centimes,  par  kilogramme,  ou 
lorsque  les  offres  de    blés    indigènes  feront    complètement    défaut.  La 
durée  de  cette  suspension  d'interdiction  sera  fixée  par  le  gouvernement. 
Pendant  la  période  d'imporl.ation,  il  sera  prélevé  un  droit  de  20  reis  par 
kilogramme  de  blé   étranger.  Quant  aux  farines   étrangères,  l'importa- 
tion en  est  également  interdite,  sauf  dans  le  cas  où  le  prix  du  pain  vien- 
drait à  renchérir.  Le  gouvernement  fixera  alors  le  droit  d'entrée  à  ac- 
quitter pour  les  produits  exotiques  ;  ce  droit  ne  pourra  toutefois  être  ni 
supérieur  à  30  reis,  ni  inférieur  à  15  reis  par  kilogramme. 


On  télégraphie  de  Rome  que  M.  Crispi  a  adressé  à  tous  les  agents 
diplomatiques  une  circulaire  dans  la(juello  il  leur  recommande  de 
passer  tous  leurs  congés  en  Italie,  d'y  faire  élever  leurs  enfants,  de 
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n'avoir  pour  employés  et  domestiques  que  des  Italieus  et  de  ve  con- 
sommer que  des  articles  de  provenance  italienne. 

Ces  infortunés  agents  diplomatiques!  Les  voilà  obligés  de  se  nour- 
rir de  mortadelle,  de  fumer  des  cavours  au  lieu  de  cigares  de  la  Ha- 
vane et  de  remplacer  leur  café  du  matin  par  une  infusion  de  chicorée 
ou  de  glands  nationaux.  Mais  ne  serait-il  pas  intéressant  de  savoir 
si  l'auteur  de  la  circulaire  a  commencé  par  se  mettre  lui-même  à  ce 

régime  protectionniste? 

G.    DE   M. 
Paris,  14  août  1889.         

Le  quatrième  fascicule  du  Dictionnaire  populaire  illustré  d'histuire  na'urelle, 
(le  J.  Pizzetta,  qui  vieut  de  paraître  à  la  librairie  Heuuuyer,  rue  Laflite,  47 
conduit  le  lecteur  des  mots  Ér.\ble  à  Hirondelle  et  porte  le  uombre  de? 
pages  à  4>"'0  et  celui  des  gravures  à  650. 

Ce  dictionnaire,  écrit  pour  les  gens  du  monde  aussi  bien  que  pour  le? 
étudiants,  sera  d'une  grande  utilité  aux  instituteurs  auxquels  il  fournira  des 
renseignements  intéressants  pour  la  préparation  des  leçons  de  choses  ou  de 
sciences  usuelles. 

La  modicité  de  son  prix  ôO  centimes  la  livraison  hebdomadaire  de  2»  pages 
iu-40  à  deux  colonnes;  2  fr.  5L»  le  fascicule  de  120  pages),  le  fait  rechercher 
de  tous  ceux  qui  s'intéi-essent  à  l'histoire  naturelle. 


L'histoire  des  races  humaines  intéresse  au  plus  haut  degré  tous  ceux  qui 
tiennent  à  suivre  le  mouvement  scientifique  de  notre  époque.  L'ouvrage  que 
vieut  de  publier,  à  la  librairie  Hennuyer,  Téminent  professeur  du  Muséum, 
M.  de  Quatrefages,  Introduction  à  l'étude  des  races  humaines,  est  donc  tout 
d'actualité,  en  ce  moment  où  les  congrès  scientiUques  réunissent  à  Paris  les 
savants  du  monde  entier.  44)  gravures,  des  planci^es  et  des  cartes  ajoutent 
à  l'attrait  de  cet  important  ouvrage  et  eu  font  un  beau  volume  illustré. 
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LES  «  CHARTERED  ACCOUATANTS '  » 

EN   ANGLETERRE 


L'institution  des  chartered  accourt  fa  nls  est  spéciale  à  l'Angleterre. 
11  est  probable  que  c'est  en  Ecosse  qu'elle  a  pris  naissance,  car  c'est 
là  que  se  trouvent  les  deux  plus  anciennes  sociétés  d'accûtintanls  : 
celle  d'Edimbourg,  dont  la  charte  date  de  1854,  et  celle  de  Glasgow, 
avec  une  charte  de  1855.  Ces  sociétés  existaient  antérieurement  à 
leur  reconnaissance  légale,  car  dans  la  charte  de  (ilasgow,  on  lit 
(lu'elle  a  été  accordée  sur  la  demande  de  49  pétitionnaires,  réunis 
déjà  en  une  association  appelée  «  ilic  Inslitide  of  accountanfs  of 
Cilasf/ozc  ».  Plus  tard  d'aulres  associations  semblables  se  formèrent; 
actuellement  on  en  compte  cinq  dans  le  Koyaume-uni,  dont  voici  les 
titres,  dates  d'incorporation  et  membres,  les  renseitrncmonts  se 
rapportant  à  la  fin  de  1888. 

Society  of  accountants  in  Kdimburgh  —  charte  de  1854  — 
210  membres  environ. 

Institute  of  accountants  and  actuarics  in  (ilasgow  —  charte  de  1855 

—  137  membres  et  81  associés. 

Society  of  accountants  in  .Vberdeen  —  charte  de  18n7, 

Institute  of  chartererl  accountants  in  England  and  Wales  (Londres) 

—  charte  de  1880  *  —  1570  membres  (sociétaires,  associés  et  mem- 
bres). 

Institute  of  chartered  accountants  in  Ireland  (Dublin)  — charte 
de  188S.  —  La  charte  d'inc(»rporation  donne  les  noms  de  trente 
membres. 

•  Corporations  dos  c(iraptable.s- 

-  llriiuiou  (les  a.<«sociatious  suivantes  :  lustituto  of  acnnmtauts  (Londres, 
établie  eu  1870).  —  Society  of  accouutauts  iu  Englaud  (1872).  —  Society  of 
accountants  (Liverpooi,  1872).  —  Society  of  accouutauts  (Manchester,  1871).  — 
Society  of  accouutauts  (Scheflield  l'577). 

4*  SÉRIE,  T.  .XLvn,  —  15  septembre  1880,  ~1 
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Conformément  au  droit  qui  leur  est  conféré  par  les  chartes  royales, 
ces  sociétés  s'administrent  elles-mêmes,  les  statuts  indiquant  le  mode 
d'élection  et  les  fonctions  des  président,  vice-président,  secrétaire, 
trésorier  etc;  des  dispositions  sont  prises  contre  les  membres  ne  se 
soumettant  pas  aux  règles  édictées  par  l'association,  et  tous  ces 
statuts  confèrent  au  conseil  ou  à  la  réunion  provoquée  par  ses  soins 
le  droit  d'exclure  les  membres  jugés  indignes.  Les  conditions  requises 
pour  l'admission  de  nouveaux  membres  forment  lobjet  de  nombreux 
articles  de  ces  statuts  ;  d'accord  avec  les  chartes,  il  est  toujours  dit 
que  ceux  qui,  au  moment  de  l'incorporation,  exerçaient  les  fonctions 
d'accountant  depuis  un  certain  nombre  d'années  (généralement 
5  ans),  peuvent  être  admis  comme  membres  en  payant  nn  droit 
d'admission  déterminé;  mais  ceux  qui  ne  remplissent  pas  cette 
condition  ne  peuvent  être  admis  qu'après  un  temps  d'apprentissage 
chez  un  chartered  accountant.  L'âge  minimum  oii  il  est  permis 
d'entrer  comme  commis  chez  un  chartered  accomi tant  est  de  1  i  ans 
à  Aberdeen,  de  16  ans  à  Londres  et  à  Dublin,  17  ans  à  Edimbourg, 
18  ans  à  Glasgow,  avec  minimum  de  service  de  5  ans  à  Edimbourg 
et  à  Aberdeen,  4  ans  à  Glasgow,  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  stipu- 
lation formelle,  généralement  de  4  années  à  Londres,  sauf  pour  ceux 
qui  sont  pourvus  d'un  grade  universitaire  et  n'ont  qu'un  minimum 
imposé  de  3  ans.  Il  en  est  de  même  à  Dublin.  En  Ecosse,  le  temps 
passé  chez  un  avocat,  un  avoué,  peut  en  partie  compenser  les 
années  de  service  exigées  chez  un  accountant.  Les  candidats  en 
dehors  des  droits  d'inscription  ont  à  payer  des  sommes  importantes 
pour  obtenir  leur  admission.  A  Edimbourg,  le  contrat  d'apprentissage 
entraîne  un  versement  de  100  guinées  (2000  fr.),  est  l'admission 
comme  membre,  après  les  années  de  service,  un  second  versement 
de  même  somme.  A  Glasgow,,  le  droit  d'admission  est  de  50  guinées 
(1300  fr.);  à  Aberdeen,  les  candidats  doivent  verser  d'abord 
25  guinées  (650  fr.),  20  guinées  (520  fr.)  lorsqu'ils  sont  reçus  asso- 
ciés, et  20  guinées  encore  lorsqu'ils  obtiennent  le  titre  de  membres; 
à  Londres  et  à  Dublin,  les  associés  paient  10  guinées,  les  sociétaires 
20  guinées.  Le  tout  indépendamment  de  la  cotisation  annuelle  <}ue 
doivent  payer  tous  les  membres  '.  Mais  l'admission  est  toujours 
subordonnée  aux  résultats  des  examens  que  doivent  passer  les  can- 
didats, soit  qu'ils  désirent  entrer  comme  commis  au  service  d'un 
accountant,  ou  ([ue,  le  temps  de  service  accompli,  ils  sollicitent  le 


1  Les  sommes  versées  ainsi  servent  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve, 
employé  en  fonds  publics  anglais,  ou  eu  immeubles  pour  le  service  de  la 
.Société. Pour  le  seul  Institut  de  Londres,  la  réserve  fin  1S87  dépassait 600.000 fi*. 
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titre  de  membre.  Les  programmes  varient  suivant  les  associations, 
mais  sont  toujours  conçus  de  façon  à  exiger  des  candidats  de  réelles 
et  sérieuses  connaissances. 

Edimbourg.  —  Examen  préliminaire  dont  sont  dispensés  les  candidats 
ayant  le  diplôme  de  bachelier  ou  de  maitre  es  aris. 

1.  Dictée,  et  rudiments  de  grammaire  anglaise.  H  est  tenu  iicUo  de 
l'écriture. 

2.  Arithmétique,  comprenant  les  parties  aliquotes,  les  proportions, 
intérêts  siuiples  et  composés,  etfraclions  ordiuaiies  et  décimales. 

3.  Histoire  de  la  Grande-Bretagne,  avec  référence  spéciale  à  la 
péiiode  postérieure  à  l'avènement  de  Georges  l*'. 

i.  Géographit'  du  monde,  avec  référence  spéciale  à  la  géographie  de 
la  Grande-Bretagne,  et  du  continent  d'Europe. 

5.  Géométrie  ;  premier  livre  d'Euclide,  avec  applications. 

6.  Latin,  comprenant  la  grammaire  et  de  courtes  traductions. 

7.  Français  ou  Allemand,  comprenant  la  grammaire  et  de  courtes 
traductions.  Chaque  candidat  subit  l'examen  sur  les  numéros 
1  et  2,  et  a  le  droit  de  désigner  trois  autres  sujets,  parmi  ceux 
du  programme,  sur  lesquels  il  désire  être  interrogé. 

Examen  linal. 

1.  Lois  de  l'Ecosse. 

a)  Dates,  importance  et  effets  des  statuts  sur  lesquels  la  première 
loi  des  banqueroutes  '  en  Ecosse  fut  établie,  et  les  principes 
en  résultant,  applicables  aux  aliénations  par  insolvables  en 
faveur  de  pei sonnes  alliées  aux  donateurs,  et  aux  transactions 
emportant  préférence  en  faveur  de  créanciers  particuliers. 

6)  Dates,  importance  et  effets  des  statuts  modernes  sur  la  mise 
en  séquestre,  et  les  principales  réj,'les  légales  applicables  à 
l'administration  des  biens  des  faillis. 

c]  Spéeialement  les  règles  relatives  aux  rangs  des  créanciers, 
garantis  ou  non  sous  la  loi  commune,  et  sous  les  statuts;  et 
la  façon  de  traiter  les  réclamations  contre  les  compagnies  et 
les  particuliers  associés,  et  sur  les  arrangements. 

d]  Dates,  importance  et  effets  des  statuts  et  actes  relatifs  aux 
biens  et  affaires  de  mineurs  et  d'incapables,  et  aux  propriétés 
sujettes  à  l'administration  par  justice,  et  les  principes  légaux 
applicables  aux  droits  et  devoirs  des  personnes  désignées  par 
la  justice  pour  administrer  ces  biens. 

>  La  loi  des  banqueroutes  est  cd  réalité  la  loi  des  faillites  et   des   banque* 
routes. 
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e)  Principes  de  loi  et  de  pratique  applicables  aux  renvois  devant 
arbitres  ou  aux  arbitrages  amiables,  et  les  droits  et  devoirs  des 
arbitres  agissant  d'après  ces  principes. 

/)  Loi  relative  aux  associations  en  participation  {partnership),  aux 
successions  et  aux  assurances  sur  la  vie. 

2.  Science  des  actuaires. 

a)  Intérêts  composés  et  annuités. 

b)  Théorie  élémentaire  des  probabilités. 

c)  Principes  élémentaires  des  annuités  viagères  et  calculs  des 
assurances  sur  la  vie. 

3.  Connaissances  professionnelles. 

à)  Théorie  et  pratique  de  la  comptabilité. 

b)  Etablissement  de  fîdéicommis  et  comptes  de  biens  admi- 
nistrés. 

c)  Procédure  et  conditions  requises  dans  la  vérification  de  comptes 
et  livres;  spécialement  ceux  de  compagnies  et  particuliers. 

d)  Administration  de  biens  sous  séquestre,  fîdéicommis,  cura- 
telles etc. 

e)  Procédure  pour  arbitrages  par  justice,  communications  et 
preuves. 

Les  candidats  ont  de  plus  à  fournir  un  certificat  constatant  que 
pendant  une  session  ils  ont  suivi  le  cours  de  lois  écossaises  à  l'Univer- 
sité d'Edimbourg,  et  qu'ils  ont  en  outre  assisté  aux  réunions  et  confé- 
rences prescrites  par  l'assemblée  générale  des  membres  de  la  société. 

Glasgow.  —  Examen  préliminaire. 

1.  Arithmétique  et  mathématiques. 

a)  Arithmétique,  comprenant  l'usage  des  tables  de  logarithmes. 

b)  Trois  premiers  livres  d'Euchde. 

c)  Algèbre,  jusques  et  y  compris  les  équations  du  second  degré. 

2.  Connaissances  générales. 

a)  Géographie  de  l'empire  britannique. 

b)  Histoire  de  la  Grande-Bretagne. 

3.  Composition  anglaise,  court  essai  comme  il  est  décidé  au  moment 

de  l'examen, 
-4.  Comptabilité  et  comptes,  et  les  formes  et  usages  de  documents 
ommerciaux  et  autres. 
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Les  candidats  ayant  un  grade  universitaire  ne  seront  pas  astreints  à 
passer  les  matières  reprises  sous  les  numéros  1,  2  ou  3. 

Examen  final 

1.  Lois  de  l'Ecosse. 

a)  Principes  de  la  loi  des  banqueroutes. 

b)  Lettres  de  change  et  billets. 

c)  Associations  et  compagnies. 

([)  Règle  qu'un  dépositaire  ne  peut  être  auclor  in  rem  sitam. 

2.  Science  des  actuaires. 

«}  Intérêts  composés  et  annuités. 

b)  Connaissance  générale  de  la  théorie  des  prohabilités,  avec 
référence  spéciale  à  son  application,  à  la  formation  de  tables 
de  rentes  viagères  et  d'assurances. 

c)  Usage  pratique  des  tables  d'annuités  et  d'assurances. 

3.  Connaissances  professionnelles,  (examen  oral), 

a)  Administration  de  biens  sous  séquestre  et  dépôt  volontaire. 
6)  Atlministration  par  décision  légale,  et  acte  pour  la  protection 
des  mineurs. 

c)  Contrôle  et  vérification  de  livres  et  comptes. 

d)  liquidation  de  compagnies. 

Abkrdeex.  —  Examen  préliminaire.  —  En  sont  seuls  dispensés  les 
candidats  ayant  le  diplôme  de  maître  es  arts. 

Composition  anglaise. 

Dictée. 

Arithmétique,  Jusques  et  y  compris  les  fractions  «lécimales. 

Eléments  de  latin,  allemand  ou  français,  au  choix  du  candidat,  com- 
prenant traduction  de  passages  faciles  en  anglais. 

Histoire  de  la  Grande-Bretagne. 
•  Géographie. 

Examen  intermédiaire,  passé  pendant  les  années  de  service  et  sur  la 
demande  des  candidats. 

Arithmétique,  oomprenant  pertes  et  profits,  fonds  publics  et  autres, 
associations,  intérêts  simples  et  composés,  monnaies  décimales,  monnaies 
étrangères  en  relation  avec  les  monnaies  anglaises. 

Comptabilité  commerciale,  par  simple  et  double  entrer. 

Géométrie  :  b'S  trois  premiers  livres  d'Euclide. 

Algèbre,  jusques  et  y  compris  les  équations  élémentaires  du  second 
degré. 
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Examen  final. 

Algèbre,  usage  des  logarithmes,  inCérêts  composés,  annuités,réversions. 

Théorie  et  pratique  de  la  comptabilité. 

Comptes  et  formules  en  cas  de  fîdéicommis,  administrations  par 
justice,  et  séquestres. 

Procédure  et  conditions  requises  dans  le  contrôle  et  la  vérification  de 
comptes  et  livres. 

Lois  de  banqueroute,  fîdéicommis,  associations,  compagnies  par 
actions,  lettres  de  change,  successions  ab  intestat. 

Londres.  —  Examen  préhminaire,   dont  sont   dispensés  les  gradués 
d'une  Université  de  la  Grande-Bretagne,  et  ceux  qui  ont  passé  certains 
examens  à  Oxford,  Cambrigde,  Duihani  etc. 
i.  Dictée. 

2.  Courte  composition. 

3.  Arithmétique. 

4.  Algèbre,  jusques  et  y  compris  les  équations  du  second  degré. 

5.  Euclide,  les^^^uatre  premiers  livres. 

6.  Géographie. 

7.  Histoire  d'Angleterre. 

8.  Eléments  de  latin. 

9.  Et  deux  des  sujets   suivants,   au  choix  du  candidat,  l'un    des 

sujets  choisis  devant  être  une  langue  :  1.  Latin;  2.  Grec  ancien; 
3.  Français.-  4.  Allemand;  .5.  Physique;  6.  Chimie;  7.  Physio- 
logie; 8.  Electricité,  magnétisme,  lumière  et  chaleur;  9.  Géo- 
logie; 10.  Mathématiques  (algèbre,  trigonométrie  et  les  six 
premiers  livres  d'Euclide). 

Examen  intermédiaire. 

1.  Comptabilité  et  comptes. 

2.  Contrôle  et  vérification  de  comptes  et  livres. 

3.  Arrangement  de  comptes  d'associatious  et  d'exécuteurs. 

4.  Droits  et  devoirs  des  liquidateurs,  fidéicommissaires  et  receveurs. 
Examen  final. 

Les  quatre  sujets  ci-dessus  et  de  plus  : 

5.  Principes  de  la  loi  des  banqueroutes. 

6.  «  «        des  sociétés  par  actions. 

7.  «  «        commerciale. 

8.  Œ  «        des  arbitrages. 

Dublin.  —  Examen  préliminaire,  les  conditions  de  dispense  étant  les 
mêmes  qu'à  Londres. 
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1.  Dictée. 

2.  Courte  composition  anglaise. 

3.  Aiitbniélique. 

\.  A'igt'bre,  jiisques  et  y  compris  les  équations  du  seeond  degré. 

5.  Euclide,  les  trois  preraieis  livres, 

6.  (jéogia-ihie. 

7.  Histuiie  d'Angleterre. 

8.  Latin  «'Icmeiitaire. 

9.  Et  deux  des  sujets  suivants,  au  choix  du  candidat,  l'un  des  sujeU 

choisis  devant  être  une  langue  :  1.  Fiançais;  2.  Allemand; 
3.  CJiimie;  4.  Eleclricité,  magnétisme,  lumière  et  chaleur; 
0.  Mutliématiques;  C.  Sténographie. 

Examen  intermédiaire. 

1.  Complabilité. 

2.  Conirôie  et  vériQcations  de  comptes  et  livres. 

3.  Comptes  d'exécuteurs  (élénientaires), 

4.  Droitjtel  devoirs  des  liquidateurs  sous  l'acte  pour  les  compagnies, 

dépositaires  en  cas  de  banqueroutes  et  arrangements  (Irlande), 
receveurs  par  Justice. 

5.  Algèbre  (au-delà  des  connaissances  du  programme  de  l'examen 

préliminaire). 

Examen  final. 

1.  Comptes  commerciaux. 

2.  Contiôle  et  vérifications  et  lois  y  relatives. 

3.  Comptes  d'exécuteurs  testamentaires  et  autres,  et  principes  de  la 

loi  y  relatifs. 

4.  Droits  et  devoirs,  et  comptes  des  liquidateurs   sous  l'acte  pour 

les  compagnies,  dépositaires  en  cas  de  banqueroutes  et  arran- 
gements (Irlande),  receveurs  par  justice. 

Tj.  Principes  de  la  loi  des  banqueroutes  relatifs  à  l'Irlande,  et  prépa- 
rations des  actes  et  pièces,  et  des  comptes. 

i\.  PriiK  ipt's  de  la  loi  des  compagnies  par  actioïs,  et  principes  de 
la  loi  îur  les  arbitrages. 

7.  Science  des  actuaires. 

Intérêts  composés  et  aimnités. 
Théorio  élémentaire  dfs  probabilités. 

Principes  éléraenlaires  des   annuités  viagères    et   des   calculs 
d'assurances. 

Tous  les  <  \am<Mis  sont  faits  soit  par  des    membres   des  associa- 
tions, soit  par  des  personnes  désignées  par  le  comité. 
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Quelles  sont  les  fonctions  des  chartered  accountantsl  Au  point  de 
vue  légal,  ils  n'ont  aucune  fonction  déterminée.  La  charte  d'incor- 
poration leur  permet  simplement   de  s'administrer   comme   ils  le 
jugent  convenable,  de  modifier,  dans  des  conditions  déterminées, 
les  statuts  déposés  lors  de  la  demande  d'incorporation;  elle  donne  à 
l'association  le  droit  de  posséder,  de  recevoir,  d'ester  en  justice: 
elle  confère  aux  membres,  et  à  eux  seuls,  le  droit  d'ajouter  à  leur 
signature  les  lettres  C,  A,  [chartered  accountants),  mais  elle   ne 
leur  confère  aucune  autre  prérogative;  tout  ce  qui  est  dévolu  aux 
chartei^ed  accoimtants  est  du  à  la  volonté  de  ceux  qui  les  emploient. 
C'est   à    ces   conditions  que,  dans  toutes  les  affaires  d'une  certaine 
importance,  ils  remplissent  les  fonctions  d'arbitres,  fidéicommissaires, 
syndics  liquidateurs,  et  surtout  auditeurs    contrôleurs  et  vérifica- 
teurs). L'incorporation  n'a  nullement  modifié   un   état   de   choses 
existant  déjà  ;  dans  la  charte  de  Glasgow,  on  lit  qu'elle  a  été  accordée 
sur  l'exposé  fait  par  les  pétitionnaires  :  «  que  les  accountants  sont 
«  fréquemment  employés  par  les  cours  de  loi,  comme  par  les  tribu- 
«  naux  des  shérifs,  et  la  cour  de  session,  qui  est  le  tribunal  civil 
«  suprême  en  Ecosse,  pour  aider  ces  cours  dans  leurs  investigations 
«  en  matières  de  comptes,  qui  comprennent,  à  un  degré  variable. 
«  des  questions  légales  de  plus  ou  moins  grande  difficulté;  qu'ils 
«  ont  à  recevoir  des  dépôts,  de  la  même  façon  que  les  maîtres  de 
«  chancellerie  en  Angleterre,  et  qu'ils  sont  très  souvent  choisis  pour 
«  être  dépositaires,  de  biens  sous  séquestre,   et  pour  agir  comme 
«  fidéicommissaires  par  suite  d'actes  de  dépôt  sur  des  biens  inimo- 
«  biliers  considérables,  et  que  en  ces  matières,  ils  ont  souvent  à  coa- 
«  sidérer  et  déterminer  en  première  instance  d'importantes  questions 
«  légales  relatives  à  la  propriété.  »  Ces  considérations,  en  des  termes 
différents,  se  retrouvent  dans  les  demandes  d'incorporation  faites 
pour  Aberdeen,  Londres  et  Dublin;  dans' les  deiix  derniers  cas,  il 
est  en  outre   représenté   que   les   chartered   accountants   agissent 
souvent  comme  chargés  de  vérifier  et  contrôler  les  comptes  d'asso- 
ciations ou  compagnies  (auditeurs).  Les  services  que  les  chartered 
accountants  renient  comme  auxiliaires  des  cours  et  tribunaux  sont 
considérables;   grâce  à  eux,  les  situations  en  apparence  les  plus 
'   embrouillées  sont  rectifiées  en  peu  de  mois,  et  le  plus  souvent,  lors 
d'une  faillite  considérable,  on  demande  d'abord  à  une  association  de 
charteredaccountantsdétablirlasituation  vraie  de  l'affaire.  Mais  c'est 
surtout  QOTC\mt  auditeurs  que  les  chartered  accountants    sont  consi- 
dérés comme  rendant  des  services  plus  grands  encore  '.Dans  un  Rap- 

'  Le  Board  of  trade  (iniiiiftère  du  coiunicrcc)  peut  nouiiuer    un   ou    cJimik 
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port  de  septembre  1883 ',  M.  Albert  D.  Sbaw,  consul  des  Etats-Unis  à 
Manchester,  écrivait  ceci  sur  les  chartered  accoiintants  :  «  C'est  une 
«  classe  bien  organisée  et  spécialement  instruite  de  comptables  dont 
«  les  aiïaires  consistent  à  contrôler  les  comptes  de  négociants,  com- 
«  pagnies,  banques  etc.  En  payant  un  droit  à  une  association  de 
«  chartered  accoiintanh  chacun  peut  avoir  les  livres  de  ceux  avec 
«  lesquels  ils  est  en  relations  soigneusement  examinés  par  un  expert, 
«  sans  jeter  en  aucune  façon  quelque  suspicion  sur  les  teneurs  de 
«  livres,  caissiers,  secrétaires  ou  autres.  L'eiïet  prati(|Uf  de  ce  sys- 
«  tème  est  en  partie  ceci  :  les  teneurs  de  livres,  et  tous  ceux  ici 
ft  responsables  pour  dépôts  publics  ou  privés,  connaissent  que,  à  un 
«  moment  donné,  ils  peuvent  recevoir  la  visite  dun  nccountant 
«  envoyé  par  l'association  à  la  charge  de  laquelle,  en  un  certain 
«  sens,  les  livres  sont  placés.  Ce  système  a  beaucoup  d'avantages, 
«  qui  apparaîtront  de  suite  à  chacun.  Beaucoup  de  personnes  ayant 
«  la  responsabilité  de  dépôts  publics  ou  privés  sont  virtuellement 
«  à  la  merci  de  teneurs  de  livres  et  iVauditçtirs  de  hasard  —  per- 
ce sonnes  qui  sont  fréquemment  inaptes  à  exercer  les  importantes 
«  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  En  Angleterre,  les  chartered 
«  accountanls  fournissent  une  agence  peu  chère,  convenable  et  res- 
«  ponsahle  par  laquelle  les  livres  de  toute  entreprise,  privée  ou 
«  publi(|ue.  peuvent  être  convenablement  examinés.  C'est  une  cou- 
«  tume  a  peu  près  générale  dans  cette  contrée  d'avoir  ces  chartered 
<t  accoicntants  pour  contrôler  les  livres  des  individus  ou  des  corpo- 
«  rations  etc.  Le  système  est  bien  connu  et  hautement  estimé,  et 
«  lorsciu'un  accountant  vient  pour  examiner  les  livres,  le  teneur  de 
a  livres  prend  un  congé  de  un  ou  plusieurs  jours,  et  personne  ne 
«  regarde  cet  e.xamen  professionnel  avec  la  moindre  aversion  ou 
«  suspicion.  C'est  une  habitude  des  affaires  et  par  beaucoup  ceci  est 
«  regardé  comme  un  système  flésirable  et  nécessaire  ».  D'un  autre 
côté,  un  écrivain  d'une  compétence  indiscutable,  .M.  George  ilae, 
dans  son  Ccnmtry  JJanhrr  actuellement  à  sa  septième  édition), 
montre  les  effets  delà  Vérification  annuelle  des  comptes  des  ban(|ues 

iuapecteurs  à  l'effet  de  faire  un  Rapport  .sur  les  affairi<  do  toutes  socit-tés 
formées  en  vertu  des  lois  sur  les  sociétés  anonymes,  j^iurvu  i(ne  la  deinande 
rn  soit  faite  par  des  actiouuaires  possédant  un  minimum  d'un  cinciiùèmc  des 
actions,  ou  s'il  s'agit  d'une  h.inquc,  d'un  tiers.  Tous  les  ans,  des  commissaires 
nommés  par  l'assemblée  générale  examinent  les  comptes  de  toutes  banques 
constituées  en  sociétés  limited  (voir  A.  Pavitf,  les  Lois  anglaises  sur  les  sociétés 
anonymes).  Les  fonctions  détaillées  ci-dessus  sont  le  plus  souvent  dévolues  à 
des  Chartered  accounlanU. 
'  Reports  frora  tlie  consuls  of  thc  tmited  states.  No  Vi.  Jiily  1881. 
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établies  en  sociétés  limited,  vérification  presque  toujours  confiée  à 
des  chartered  accowntants  '  :  «  Je  tiens  ce  certificat  (que  le  bilan 
«  est  exact),  comme  plus  important  que  celui  des  directeurs  eux- 
«  mêmes,  sans  aucune  pensée  de  méfiance  envers  eux. 

<(  Premièrement,  à  peu  près  dans  tous  les  cas,  ce  sera  le  certificat 
'<  de  personnes  dont  la  profession  depuis  longtemps  a  été  l'analyse 
«  de  comptes  et  la  science  de  la  comptabilité.  Dans  les  méthodes  de 
«  recherches  qui  sont  nécessaires  à  un  auditeur  responsable,  elles 
a  sont  expertes,  nuls  artifices  en  double  entrée, en  arithmétique  frau- 
«  duleuse,  ne  pourront  les  aveugler  un  moment.  —  Secondement, 
«  la  déclaratiou  dun  aud'ileiir  public  est  désintéressée.  11  n'a  rien 
«  en  vue  en  trompant  le  public  ou  les  actionnaires  sur  la  position 
«  actuelle  de  la  banque,  son  intérêt  est  de  dire  la  vérité  telle  qu'elle 
«  est.  —  Enfiji,  V auditeur  n'est  pas  payé  par  le  Directeur.  Il  est 
('  choisi  annuellement  par  les  actionnaires  et  sa  rémtinération  est 
«  fixée  par  eux.  Il  n'est  donc  pas  un  serviteur  du  conseil  d'adminis- 
«  tration  ;  celui-ci  ne  peut  ni  l'infiuencer,  ni  le  révoquer.  Il  est  vir- 
«  tuellement  le  détective  des  actionnaires  —  choisi  par  eux  pour 
0  avoir  l'œil  sur  les  directeurs  :  non  pas  nécessairement  un  œil  de 
«  doute  et  de  suspicion,  mais  pour  contrôler  et  vérifier  les  faits  qu'ils 
((  avancent  et  donner  à  leurs  chifTres  une  double  certitude.  —  Un 
«  bilan  frauduleux,  dans  les  conditions  actuelles,  me  paraît  donc 
«  être  plus  longtemps  une  chose  impossible.  Il  est  impossible  que 
«  les  livres  d'une  banque  puissent  jamais  de  nouveau  être  matériel- 
«  lement  falsifiés  par  le  plus  astucieux  ou  le  plus  néfaste  des  em- 
«  ployés,  sans  être  immédiatement  signalés.  —  Donc,  il  ne  peut  plus 
«  y  avoir  non  plus  des  bilans  falsifiés.  Sans  nul  doute  des  pertes 
((  arriveront  en  banque  dans  l'avenir,  si  les  principes  de  la  banque 
«  sont  transgressés;  mais  elles  seront  sujettes  à  une  prompte  déeou- 
«  verte  et  rapidement  connues.  Il  n'y  aura  phis  de  ruineux  soutiens 
«  d'importants  et  dangereux  comptes.  Les  anditenrs  verront  a  cela, 
«  si  les  directeurs  ne  le  font  pas;  aussi  une  seconde  édition  de  la 
«  banque  de  la  cité  de  Glasgow,  même  sur  ifne  échelle  réduite,  est 
«  d'après  cela  à  peu  près  improbable  ». 

Une  institution  analogue  à  celle  des  chartered  açcountanls  serait- 
elle  possible  et  utile  en  France?  On  peut  certes  donner  une  réponse 
affirmative.  En  Grande-Bretagne,  où  la  banque,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, ont  une  bien  autre  importance  qu'eu  l'ranee,  2.0U0  accoun- 
tants  environ  sont  suffisants.  On  doit  admettre  qu'en  France  on 
pourrait,   en    quelques    années,  réunir    le   nombre  de   comptables 

♦  Lettre  32e. 
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diplômés  qui  serait  nécessaire,  et  assurer  ainsi  le  fonctionnement  de 
l'institution,  tout  en  e\ip:eant  dos  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques égales  à  celles  qui  sont  demandées  aux  charlercd  nccountants. 
Mais  l'initiative  privée  devrait  seule  agir  en  cette  circonstance. 
Sans  doute  le  législateur  peut  modifier  la  loi  sur  les  sociétés,  ajouter 
des  prescriptions  nouvelles  à  celles  qui  existent  déjà,  augmenter  les 
attributions  des  censeurs,  des  conseils  de  surveillance,  stipuler  que 
dans  toutes  les  banques  par  actions  les  comptes  annuels  devront  être 
certifiés  par  des  commissaires  choisis  cha<iue  .innée,  suivre  même 
la  législation  anglaise  en  permettant  l'inspection  complète  des  livres, 
dans  les  sociétés  par  actions,  si  elle  est  demandée  par  un  qunvtnm 
déterminé  d'actionnaires;  mais  c'est  tout.  Il  ne  pourrait  établir  que 
ce  contrôle,  cette  inspection  serait  efTectuée  par  une  classe  particu- 
lière de  comptables,  sans  arriver  forcément  à  la  création  d'une  cor- 
poration nouvelle,  ayant  ses  droits,  ses  prérogatives,  ses  formules, 
et  bientôt  ses  formalités  s'ajoutant  à  toutes  celles,  si  nombreuses, 
que  nous  possédons  déjà.  C'est  aux  intéressés,  et  à  eux  seuls,  à 
rendre  possible  l'existence  de  cette  institution,  en  se  rappelant  que 
quelques  milliers  de  francs,  dépensés  poiu'un  contrôle  véritablement 
sérieux,  peuvent  éviter  la  perte  de  quelques  millions,  en  décelant 
les  erreurs,  voire  même  les  fraudes,  alors  qu'il  en  est  temps  encore.  Un 
auditeur,  ayant  tout  intérêt  à  se  montrer  intègre,  ne  déclarerait  pas 
vrais  ces  bilans  l'antaisistes  établissant  une  situation  exceptionnel- 
lement brillante,  qui.  quelques  mois  après,  aboutit  à  une  catastrophe  ; 
de  telles  choses  ne  sont  possibles  qu'avec  des  personnes  ayant 
intérêt  au  maintien  des  choses  existantes,  ou  n'ayant  pas  les  connais- 
sances, Ihabileté  nécessaires  pour  montrer  les  faits  tels  qu'ils  sont 
réellement.  Kn  Angleterre  l'expérience  est  faite  ;  le  contrôle  est 
considéré  comme  ayant  bien  plus  d'importance  que  toutes  les  lois 
possibles:  rien  n'empêche  (|u'il  en  soit  bientôt  de  même  en  France: 
à  ceux  qui  ont  leurs  intérêts  à  défendre  de  prendre  les  mesures 
nécessaires. 

G.  François. 
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L  ALfiÉRIE  ET  LA  17^  SESSION  DE  L  ASSOCIATIO\ 

POUR  L'AVANCEMENT  DES  SCIENCES 


L'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  a  tenu  sa 
17*  session,  à  Oran,  au  mois  d'avril  1888.  Cette  session  a  donné  lieu 
à  un  grand  nombre  d'intéressantes  communications  reproduitesdans 
les  deux  volumes  publiés  par  l'Association  ;  nous  y  avons  surtout 
remarqué  celles,  naturellement  nombreuses,  ayant  trait  à  l'Algérie 
et  à  sa  situation  économique. 


M.  Sabatier,  député  dOran,  a  étudié  le  recensement  des  indigènes 
en  1886  :  leur  nombre  y  est  porté  à  3.284.742  et  aurait  ainsi  aug- 
menté de  434.000  depuis  1881  ;  cette  augmentation  en  dehors  de 
toute  vraisemblance  doit  être  ramenée,  d'après  M.  Sabatier,  à 
186.000,  le  surplus  provenant  des  nombreuses  omissions  du 
recensement  de  i^^Sl,  qui  a  été  fait  dans  de  mauvaises  conditions, 
par  suite  de  l'insurrection  de  Bou-Amama,  de  la  conquête  de  la 
Tunisie  et  de  la  substitution  du  régime  civil  au  régime  militaire. 

L'excédent  ainsi  réduit  doit  être  attribué,  tout  entier,  à  la  popula- 
tion kabyle  qui  paraît  devoir  doubler  en  50  ans;  la  population  arabe, 
au  contraire,  reste  stationnaire,  elle  tend  même  à  diminuer  là  où 
elle  n'est  pas  en  contact  avec  la  colonisation  européenne.  Cette  par- 
ticularité doit  être  attribuée  à  la  constitution  féodale  de  la  société 
arabe;  la  grande  majorité  y  vit  dans  un  état  de  prolétariat  très  voi- 
sin du  servage,  elle  est  vouée  au  célibat  presque  forcément  parla 
pauvreté.  Le  célibat  du  plus  grand  nombre  n'est-il  pas  du  reste,  la 
contre-partie  obligée  de  la  polygamie  de  quelques-uns  ? 

Les  Khamnès, c'est  ainsi  (|ue  se  nomment  ces  arabes  pauvres,  sont 
tous  ceux  (|ui  n'ont  aucun  droit  sur  aucune  terre,  soit  ((u'ils  en  aient 
été  dépouillés  autrefois  par  des  guerres  de  tribu  à  tribu,  soit  que 
les  droits  (ju'ils  pouvaient  avoir  aient  été  méconnus  par  quelque  cadi 
vénal  ou  quelque  copartageant  puissant,  dans  un  de  ces  partages 
compliqués  qui  mettent  fin  à  des  indivisions  remontant  souvent  à 
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plusieurs  générations.  La  société  arabe  ne  connaissant  pas  de  com- 
merce ni  d'industries  autres  que  les  industries  domestiques  pratiquées 
par  les  femmes,  le  Kliamnès  n'a  comme  ressource  que  de  se  sou- 
mettre à  une  sorte  do  métayage  vraiment  léonin,  ainsi  qu'on  en  peut 
juger  par  ce  simple  détail  :  l'étymologie  de  notre  mot  métayage  est 
moitié,  tandis  que  celle  du  mot  kliamnès  est  cinquième.  Réduit  à 
cette  fraction  des  produits  d'une  culture  primitive,  le  Khamnès  y 
trouve  à  peine  son  pain  (piotidien  ;  si  l'année  n"a  pas  été  bonne,  il  est 
obligé  d'accepter  les  avances  de  son  patron  et,  dès  lors,  son  sort  ne 
lui  appartient  plus,  il  est  lié  à  jamais,  car  nul  ne  pourra  l'employer 
sans  se  rendre,  par  cela  même,  responsable  de  sa  dette  vis  à-vis  du 
patron  précédent. 

Telle  est  la  loi  arabe  appliquée  entre  indigènes,  par  les  cadis  en 
première  instance,  jîar  les  tribunaux  français  en  appel  ;  loi  vraiment 
macliiavélique  puisqu'elle  réduit  à  un  véritable  servage  une  grande 
partie  de  la  population  sans  toucher  directement  à  sa  liberté.  Mais 
cette  loi  n'est  pas  faite  pour  le  colon  :  lui  peut  employer  le  Khamnès 
sans  se  préoccuper  de  ses  dettes  antérieures  et  il  lui  pa\e  un  salaire 
bien  supérieur  au  cinquième  du  produit  de  son  travail  :'c'est  l'affran- 
chissement qu'il  lui  apporte  et  la  possibilité  de  créer  une  famille. 
Aussi  se  plaint-on,  sous  les  grandes  tentes,  du  voisinage  des  Euro- 
péens et  de  ce  qu'on  appellerait  chez  nous  le  renchérissement  de 
la  main-d'œuvre  qui  en  est  la  conséquence  naturelle. 

Ces  faits  sont  mis  en  évidence  par  le  mouvement  de  la  population 
indigène,  là  où  elle  se  compose  exclusivement  d'Arabes  ;  dans  les 
arrondissements  d'Oran  et  de  Ikl-.Vbbès,  où  elle  est  en  contact  avec 
une  population  européenne  pres(iue  aussi  nombreuse  (|u'elle,  elle 
maintient  ses  efioctifs  :  elle  diminue  de  0  0/U  eu  cinij  ans  dans  l'ar- 
rondissement voisin,  celui  de  Tlemcen,  où  les  Européens  ne  forment 
qu'un  neuvième  de  la  population  et  ne  possèdent  qu'un  vingtième  du 
sol. 

* 

*  * 

La  mortalité  très  grande  iii(li(|uoo  par  le  recensement,  ([iii  atteint 
les  enfants  européens  et  surtout  français,  pendant  la  première  et  la 
seconde  année,  a  servi  d'argument  au  docteur  Houssel  pour  deman- 
der que  la  loi,  dont  il  a  été  le  promoteur,  soit  sérieusement  appliquée 
en  .Algérie,  et  notamment  (pie  la  surveillance  des  nourrissons  soit 
placée  dans  les  attributions  des  91  médecins  de  colonisation,  ipii 
assurent  le  service  médical  dans  les  campagnes. 

Le  temps  n'est  plus  où  l'on  contestait  la  possibilité  de  l'acclimata- 
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tion  des  Français  en  Algérie  ;  aujourd'hui  ils  y  naissent  en  plus 
grand  nombre  qu'ils  ny  meurent  ;  la  natalité  des  Espagnols,  des 
Italiens  et  des  Maltais  y  est  cependant  plus  grande  que  la  leur  et, 
dans  plus  de  la  moitié  des  naissances  européennes,  il  n'y  a  pas  trace 
de  sang  français.  La  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  pourrait 
certainement  être  atténuée  par  une  exacte  surveillance  des  nourrices; 
mais  celles-ci  sont  presque  toutes  des  étrangères,  espagnoles  ou 
maltaises,  habitant  les  villes,  il  est  difficile  d'établir  leur  identité  et 
de  les  suivre  dans  leurs  fréquents  changements  de  résidence  ;  enfin 
il  est,  parait-il,  avéré  que,  dans  des  villes  où  la  population  israélite 
est  nombreuse,  des  femmes  de  cette  race  font  métier  de  nourrir, 
pendant  des  années,  une  succession  d'enfants  «  dont  pas  un  n'é- 
chappe ». 


On  sait  que  les  Israélites  indigènes  sont  citoyens  français  en  vertu 
d'un  décret  rendu  en  1876,  par  le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, sur  la  proposition  de  M.Grémieux.G'est  un  privilège  qu'aucune 
autre  race  de  l'Algérie  ne  partage  avec  eux,  mais  il  ne  semble  pas 
que  l'adjonction  de  cet  élément  ait  été  une  bien  précieuse  acquisi- 
tion pour  nous,  si  l'on  s'en  rapporte  a  deux  communications  faites 
à  la  réunion  et  acceptées  sans  protestation  dans  ce  milieu  d'esprits 
très  libres,  très  exempts  de  préjugés  et  réfractaires  assurément  à 
toute  idée  d'antisémitisme. 

La  première  est  du  docteur  Tommassini,  médecin  militaire  :  «  De- 
«  puis  6  ans,  dans  le  département  dOran,  34  0/0  des  conscrits  juifs 
«  ont  été  reconnus  impropres  au  service  militaire,  tandis  que  pour 
«  les  Français,  la  proportion  est  de  19  0/0...  Les  Juifs  indigènes  se 
«  plient  difficilement  à  la  discipline  militaire  et  leur  lâcheté  est 
«  proverbiale.  Or,  sur  le  ctiamp  de  bataille,  la  lâcheté  est  conta- 
«  gieuse  encore  plus  que  le  courage,  de  sorte  que  leur  présence  dans 
«  l'armée  pourrait  constituer  un  danger  le  jour  où  l'on  se  trouverait 
«  en  présence  de  l'ennemi.  D'un  autre  coté,  les  indigènes  musul- 
«  mans  qui  nous  fournissent  d'excellentes  troupes,  ont  pour  les  Juifs, 
u  une  telle  aversion  et  un  tel  mépris  qu'on  ne  pourra  jamais  les  for- 
et cer  à  combattre  dans  les  mêmes  rangs,  et  en  cas  d'insurrection, 
«  leur  défection  est  à  craindre  ». 

La  seconde  est  du  docteur  Seguy,  médecin  à  Oran,  à  propos  de  la 
possibilité  d'une  contamination  produite  par  le  rabbin,  lors  delà  cir- 
concision :  (c  La  contamination,  dit-il,  est  si  commune  chez  les  Juifs, 
(r  dans  la  population  pauvre  de  notre  ville,  et  si  mélangée  de  scro- 
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«  fuie  (|u'on  ne  peut  guère  se  reconnaître  au  milieu  des  diverses 
«  manifestations  qu'on  voit  éclore  et  qu'il  me  paraît  difficile,  dans 
«  la  plupart  des  cas,  de  distinguer  ce  qui  provient  de  l'enfant  et  de 
«  sa  famille  ou  du  rabbin.  » 


*  * 


Au  sujet  de  la  propriété  agricole  en  Algérie,  M.  Gaillardo  a  cons- 
taté coml)ion  y  est  restreint  le  nombre  des  Européens  petits  pro- 
priétaires, des  colons,  des  fermiers,  des  vignerons,  des  travailleurs 
rivés  à  la  terre,attachés  au  sol  qu'ils  possèdent  ou  espèrent  posséder. 
Ce  sont  eux  pourtant  qui  constituent  la  véritable  force  et  la  richesse 
d'un  pays  de  culture. 

La  plus  grande  partie  du  domaine  européen,  qui  n'a  guère  que 
1.300.0(X)  hectares,  soitun  dixième  du  Tell  cultivable,est  constituée 
par  des  propriétés  de  1.000,  de  5. 000  hectares;  des  sociétés 
financières  possèdent  lO.OOO  jusqu'à  lOO.OOO  hectares.  Dans  ces 
lalifondia  on  emploie  surtout  des  salariés,  des  nomades,  des 
étrangers,  sans  aucun  souci  de  peupler  ces  immenses  espaces  et 
de  river  au  sol  l'élément  agricole. Aussi  le  nombre  des  Français  quit- 
tant lecrs  travaux  pour  se  fixer  en  Algérie,  après  avoir  été  de  5.000 
chaque  année  de  1S72  à  1878,  est  en  voie  de  diminution,  et  cepen- 
dant la  France  a  encore  des  émigraiits  puisque,  dans  la  seule  année 
1886,  5.000  sont  partis  de  iJordcaux  pour  la  Plata. 

L'Algérie  n'a  pas  manqué  de  capitaux,  le  chiffre  de  la  dette 
hypothécaire  le  prouve  surabondamment  ;  elle  ne  mau(|ue  pas  de 
terres  à  cultiver,  et  le  défaut  des  rares  colons  est  plutôt  d'éparpiller 
leurs  eiïorts  sur  de  trop  va^es  surfaces;  elle  ne  manque  pas 
de  main-d'œuvre  ,  elle  y  est  même  meilleur  marché  qu'en 
France  ce  qui  éloigne  l'immigrant  (jui  n'apporterait  ni  capi- 
taux, ni  industrie;  ce  qui  manque  à  l'.Mgérie,  c'est  ce  dunts 
avatar  faisant  corps  avec  la  terre,  sans  lequel  la  fortune  d'un  pays 
est  a  la  merci  d'une  banque  de  crédit,  et  qui  ne  trouve  nullement 
son  équivalent  dans  ce  personnel  hétérogène  que  la  verve  populaire 
appelle  là-bas,  la  colonie  roulante,  ou  la  grande  tribu  des  Beni- 
Ramassés,  la  plus  nombreuse  du  pays,  dit-on. 

Pour  fixer  cet  élément  agricole,  M.  (iaillardo  préconise  le  mé- 
tayage ;  nos  habiles  vignerons  trouveraient  en  Algérie  la  terre  et  Ja 
main-d'œuvre  à  bon  marché;  si,  avec  cela,  le  métayage  leui'  foor- 
nissaif  descapifauv.ils  auraient  de  meilleures  ebanees  de  succès  que 
nos  e(doris  d  aujourd'hui,  propriétaires  obérés,  hors  d'état  d'amélio- 
rer leurs  produits  par  une  mise  de  fonds,  ou  Ae  résister  a  une  muu- 
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vaise  année  qui  ne  leur  permet  pas  de  couvrir  l'intérêt  de  leurs 
dettes. 

On  sait  que  le  vignoble  algérien  est  de  création  toute  récente,  c'est 
le  seul  bienfait  dont  nous  soyons  redevables  au  phylloxéra  qui  a 
chassé  vers  la  colonie  quelques-uns  des  vignerons  de  la  métropole. 
En  1876,  il  s'étendait  à  peine  sur  13.000  hectares,  aujourd'hui  il  en 
couvre  88.000  et  produit  près  de  trois  millions  d'hectolitres  ;  un 
dixième  de  la  production  française.  Mais  voici  que  des  jours  assez 
sombres  paraissent  se  lever  pour  lui:  les  prix  ont  fléchi  de  20  à  12  fr. 
pour  les  vins  de  plaines,  de  32  à  22  pour  les  vins  de  coteaux,  ce  qui 
a  déterminé  des  ruines  et  des  expropriations  en  grand  nombre.  Cette 
baisse  provient  de  la  diminution  de  la  consommation,  de  la  qualité 
médiocre  des  dernières  récoltes,  de  la  reconstitution  du  vignoble 
français  et,  enfin,  de  la  concurrence  étrangère. 

Un  autre  danger  plus  redoutable  que  la  baisse  des  prix  est  le  phyl- 
loxéra qui  a  franchi  la  Méditerranée  et  dont  la  présence  a  été  cons- 
tatée sur  divers  points. 


*  * 


Il  a  été  souvent  question  à  la  session  d'Oran  de  ce  terrible  insecte 
et  des  moyens  de  le  détruire  ou  de  lui  résister.  Mme  la  duchesse  de 
Fitz-James  a  recommandé  la  greffe  américaine  d'après  le  procédé 
auquel  la  ville  de  Cadillac  a  donné  son  nom;  M.  Truchaud-Yerdier, 
la  submersion  ;  M.  Marius  Ricard,  la  culture  dans  le  sable  qui  a 
donné  de  si  beaux  résultats  à  Aiguesmortes  et  dans  la  Caniargue  ; 
MM.Jaussan  et  Bisset,  le  traitement  au  sulfate  de  carbone;  MM.  Mil- 
lardet  et  Gayon,  les  nouvelles  formules  de  la  bouillie  bordelaise  au 
sulfate  de  cuivre  et  à  la  chaux. 

Un  autre  insecte  encore  plus  malfaisant,  la  sauterelle,  qui  depuis 
les  temps  bibliques  n'a  pas  cessé  d'être  une  des  plaies  de  la  terre 
d'-Vfrique,  a  fait  l'objet  d'une  conférence  trèicomplète  de  M.  Kiinc- 
kel  d  Uerculais,  aide- naturaliste  au  Muséum. 


M.  le  docteur  Trolard  a  exprimé  à  l'Association  ses  alarmes  au 
sujet  du  déboisement  de  l'.Vlgérie.  -V  quoi  bon,  dit-il,  tant  dépenser 
en  travaux  publics  sur  cette  terre  qui  se  dessèche  de  plus  en  plus  et 
que  le  Sahara  va  envahir  ;  car  c'est  lui  qui  arrive,  d'un  pas  lent  mais 
sur,  derrière  ces  déboisements  et  ces  débroussaillements  auxquels 
tout  le  monde  travaille  avec  tant  d'incurie   et   d'entrain.   11  signale 
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notamment  les  charbonniers  espagnols  qui  ont,  paraît-il,  définiti- 
vement implanté  en  Algérie  leur  industrie  qui  a  été  si  funeste  à  leur 
pays. 

Sur  ce  dernier  point  il  serait  facile,  semble-t-il,  de  lui  donner 
satisfaction  en  pruhibant  l'exportation  du  charbon  :Je  bois  :1a  prohi- 
bition produirait  sou  plein  efVet,  caria  niarcliandise  est  trop  encom- 
brante et  de  trop  peu  de  valeur  pour  supporter  des  frais  supplémen- 
taires de  contrebandé,et,(iuant  au\  principes  de  liberté  comi^ierciale, 
ils  peuvent  bien  tléchir  en  faveur  d'un  malheureux  pays  (jui  pendant 
10  siècles  vient  de  subir  l'islamisme,  la  plus  auli- forestière  de 
toutes  les  religions,  et  ne  peut,  sans  se  -suicider,  exporter  le  peu  de 
bois  qui  lui  reste. 


* 
*  * 

A  propos  des  plantations  et  des  reboisements  qu'un  pareil  état 
rendent  si  désirables,  M.  Madinier  a  recommandé  l'introduction  de 
ililVerentes  plantes  de  l'Arizona,  de  la  Californie  méridionale  et  du 
Nouveau  Mexique,  pays  qui  présentent  avec  l'Algérie  de  grandes  res- 
semblances pour  le  climat  et  la  nature  du  sol.  On  sait  combien, dans 
cette  voie  a  été  heureuse  l'introduction  de  l'eucalyptus  emprunté  à 
l'Australie. 


M.  le  docteur  Pauly  a  fait  une  communication  relative  au  climat 
d'Oran  et  du  littoral  algérien  (pii  peut  être  recommandé,  (iit-il,  aux 
valétudinaires  et  aux  malades  à  poitrine  suspecte  ou  même  atteinte 
au  premier  degré  :  mais  à  la  conrlition  qu'ils  puissent  y  n^cner  la  vie 
au  grand  air,  la  vie  de  touriste. 

(Juant  aux  hauts  plateaux  de  la  province  dOraii,  l'air  y  est  déjà 
prescpie  saharien  par  sa  sécheresse,  et  d'une  salubrité  t|ui  a  été  bien 
constatée  toutes  les  fois  que  des  troupes  y  ont  séjoiu'né.  Ils  pour- 
raient être  recommandés  aux  malades  au  même  titre  (|ue  l'ICngadine 
aujtiurd'lnii  si  lré(pientée,et  le  chemin  de  fer  les  met  à  (pichpies  heures 
du  littoral.  Leur  hauteur  moyeinie  n'est  guère  (|ue  de  l.OdU  mètres 
au-dessus  de  la  mer,  tandis  «pic  les  villages  de  l'I-lngadine  sont  à 
\  Ty'ôO  mètres,  mais  celte  dilï'erence  de  niveau  est  largement  com- 
pensée, au  point  de  vue  de  la  sécheresse  et  de  la  salubrité,  par  le 
voisinage  du  désert.' 

4«  SKKiE,  T.  XLvii.  —  lo  .septembre  1889.  22 
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La  question  du  chemin  de  fer  transsaharien  a  été  traitée  par 
M.  Gratien  Bédier.  On  sait  que  nous  sommes  arrivés,  en  fait  decons- 
truction  de  chemins  de  fer,  à  la  période  grandiose  :  deux  transconti- 
nentaux, de  plus  de  4.000  kilomètres,  franchissent  l'Amérique  du 
Nord  de  l'un  à  l'autre  Océan  ;  les  Russes  ont  fait  pénétrer  leur  trans- 
caspien  au  centre  de  l'Asie,  jusqu'à  Samarkand,  à  1.500  kilomètres 
de  la  mer  Caspienne  ;  à  nous,  paraît-il,  est  échue  la  mission  de  lancer 
de  la  mer  Méditerranée  au  Niger  un  transsaharien  de  plus  de  2.000 
kilomètres. 

Quand  cette  voie  sera  ouverte,  «  l'Algérie  et  la  Tunisie  seront  aus- 
«  sitôt  envahies  par  d'innombrahles  Soudanicns  qu'on  y  fera  venir 
«  de  suite  comme  journaliers,  manœuvres,  travailleurs  de  toute 
«  sorte.  Ils  peupleront  notre  belle  colonie,  feront  coutre-poids  aux 
«  étrangers  et  aux  Arabes  et  serviront  d'intermédiaires,  de  liaison 
«  entre  ces  derniers  et  nous.  Toute  insurrection  algérienne  deviendra 
«  impossible  ». 

Déjà  on  espère  avoir  obtenu  ce  dernier  résultat  par  les  deux  che- 
mins de  fer  de  pénétration  ([ui  permettraient  d'élreindre  et  d'étouffer 
une  insurrection  en  portant  des  troupes,  sur  ses  derrières,  sans  fati- 
gues et  sans  perte  de  temps  :  celui  de  Biskra  à  322  kilomètres  au  sud 
de  Philippeville,  celui  d'Aïn-Séfra,  à  478  kilomètres  au  sud 
d'Oran.  Ces  deux  bras,  toutefois,  sont  encore  séparés  entre  eux  par 
plus  de  500  kilomètres. 

Laquelle  de  ces  deux  lignes  devrait  servir  d'amorce  au  transsaha- 
rien? Celle  d'Aïn-Séfra,  d'après  M.  Bédier  qui  est  oranais.  Le  trajet 
total  sera  plus  court  de  200  ou  300  kilomètres.  Un  quart  de  la  ligne 
est  en  exploitation  et  la  construction  en  a  été  si  facile  que  les 
115  kilomètres  qui  précèdent  Méchéria  ont  été  faits,  en  1881,  à 
la  vitesse  tout  à  fait  américaine  d'un  demi-kilomètre  par  jour  ^ 
La  moitié  de  ce  qui  reste  à  faire  a  été  étudiée  par  un  ingénieur 
des  mines,  M.  Pouyanne,  et,  d'après  lui,  le  pays  est  plat,  le  sol  excel- 
lent pour  la  pose  des  rails,  l'eau  ne  manque  pas,  la  population  est  ■ 
pacifique,  il  y  aurait  des  millions  d'hectolitres  de  dattes  à  transpor-  *• 
ter  et  le  prix  de  la  construction  ne  dépasserait  pas  100.000  fr.  par 
kilomètre.  Enfin,  pour  les  derniers  800  kilomètres,  les  renseigne- 
ments qu'on  invoque  sont  plus  vagues,  mais  non  moins  optimistes. 

Un  autre  argument  pourrait  militer  en  faveur  du  chemin  d'Aïn- 

1  E.  Reclus.  L'Algérie,  p.  584. 
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Séfra,  c'est  qu'il  a  été  construit  économiquement  à  voie  étroite, 
tandis  que,  par  une  étrange  imprudence,  tous  les  autres  chemins  de 
fer  algériens  ont  été  construits  à  la  voie  large  de  France.  Pendant 
bien  longtemps  encore, la  grande  objection  à  leur  extension  sera  l'in- 
suffisance de  leurs  recettes  qui,  chaque  année,  se  traduit  par  une 
somme  de  25  millions  inscrite  au  budget  à  titre  de  garantie  din- 
téréts. 

C'est  encore,  bien  entendu,  ;i  la  garantie  d'intérêts  qu'aboutissent 
les  séduisants  projets  de  M.  Hédier.  Il  nous  promet,  sans  doute, 
quelle  n'aura  jamais  à  fonctionner  grâce  aux  nègres  et  aux  dattes 
«ju'il  voit  déjà  arrivant  à  pleins  wagons;  mais  nous  avons  tant  à 
payer  de  ces  garanties  d'intérêts,  en  France,  en  Algérie,  au  Sénégal, 
à  la  Réunion,  etc.,  que  nous  pouvons,  à  bon  droit,  nous  montrer 
méfiants,  d'autant  plus  que  la  recette  actuelle,  sur  chacun  des  100 
derniers  kilomètres  qui  précèdent  Vïu-Séfra,  est  à  peine  de  1.300  fr. '. 

La  construction  d'un  chemin  de  fer  transsaharien  serait  donc  au- 
jourd'hui trop  onéreuse,  mais,  si  le  projet  dont  il  s'agit  est  prématuré, 
on  pourrait  tout  au  moins  bâter  le  moment  où  sa  réalisation  serait 
possible. 

Pour  nous  engager  à  faire  encore  quelque  800  kilomètres  en 
avant,  jusqu'à  Taourirt,  .M.  liédier  nous  dit  :  «  Le  jour  ou  nous  serons 
«  à  Taourirt...,  nos  Arabes, nos  marchands  pourront,  comme  main- 
«  tenant,  aller  à  cpiatrc,  cinq,  six,  sept  et  huit  cents  kilomètres  plus 
«  loin.  C'est  dire  tout  de  suite  qu'ils  pourront  aller  régulièrement  à 
«  Tombouctou  et  au  Niger  ».  Voilà  la  voie  dans  laquelle  il  faudrait 
s'engager  ;  si  le  pays  est  vraiment  ce  qu'on  nous  dit  (|u"il  est.  il  doit 
être  facile  et  peu  onéreux,  semble-t-il,  d'organiser  des  services  de 
caravanes  régulières  et  sures,  confiées  non  pas  à  un  personnel  euro- 
péen, mais  a  des  indigènes  fidèles  et  disposant.au  besoin, de(piel({ues 
postes  fortifiés  qui  seraient  les  premiers  jalons  du  chemin  de  fer 
futur. 


La  région  vers  bupielle  se  dirige  l'autre  chemin  de  fer  di'  pinétra- 
lion,  celui  de  Hiskra,  présente  un  grand  intérêt  et  a  été  l'objet  d'une 
excursion  importante  de  r.\sso<'iation  ;  une  conférence  faite  à  Paris 
le  3  mars  18HvS.  par  M.  Hollaiid,  ini;énieur  des  mines,  l'avait  pré- 
parée. 

A  120  Uilomètresde  la  mer  et  à  100  kilomètres  au  sud  di^lJiski-a, 

'  .Maurice  Biock,  Annuaire  de  l'écun-jinie  poUlifjue  pour  J.SiiS, 
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terminus  actuel  de  la  ligne,  commence  une  vallée  orientée  du  nord 
au  sud  et  dans  laquelle  les  oasis  se  succèdent  sur  une  longueur  de 
130  kilomètres.  C'est  lOued  Rir,  sorte  de  petite  Egypte  avec  un  Nil 
souterrain  d'où  on  fait  jaillir  leau.  à  haute  pression,  au  moyen  de 
puits  artésiens  dune  profondeur  moyenne  de  70  à  75  mètres. 

En  1885  il  existait  plus  de  600  de  ces  puits,  dont  114  puits  français, 
tubes  en  fer,  débitant  à  eux  tous  4  mètres  cubes  par  seconde  :  le 
dixième  du  débit  de  la  Seine  à  l'étiage  au  Pont-Royal.  Grâce  à  eux, 
les  anciennes  oasis  ont  reverdi  et,  depuis  quelques  années,  d'auda- 
cieux Français  en  ont  créé  cinq  nouvelles,  portant  ainsi  en  plein 
Sahara  une  colonisation  qui  ne  demande  rien  à  IKtat. 

Ils  y  ont  plante  plus  de  GO  000  palmiers  dattiers  d'espèces  choisies, 
qui, à  l'âge  de  sept  ans, doivent  donner  chacun  un  revenu  de  4  à  i3fr. 
net  des  frais  de  culture.  Ils  ont  trouvé  sur  place  une  population  sé- 
dentaire, pacifique  et  laborieuse,  de  plus  de  13.000  âmes,  qui  four- 
nit la  main-dœuvre  sous  la  direction  de  quelques  chefs  de  culture 
français. 

C'est  cette  région  que  20  touristes  représentant  l'Association  ont 
été  visiter;  ils  ont  mis  quatre  jours  à  atteindre  en  voiture  Tougourt, 
la  capitale  du  pays. 


M.  Léon  Donnât  à  demandé  l'introduction  en  Algérie  de  deux  ins- 
titutions juridiques  relatives  à  la  propriété  :  VAct  Torrcns  et  Yhome- 
slead. 

On  sait  que  la  question  de  la  propriété  est  une  des  grosses  diffi- 
cultés de  notre  colonie  ;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  trancher 
avec  la  désinvolture  des  Américains  du  Nord  qui,  dans  les  prairies 
du  Far-AVest,  considérant  les  Indiens  comme  une  quantité  à  peu 
près  négligeable,  ont  simplement  découpé  le  pays  en  damiers  géo- 
métriques devant  servir  de  base  à  une  propriété  toute  nouvelle.  On 
agita  bien,  au  commencement  de  la  conquête,  la  question  de  savoir 
si  cette  maxime  du  Koran,  d'après  laquelle  le  sol  tout  entier  appar- 
tient à  Dieu  et  au  sultan  qui  est  son  ombre  sur  la  terre,  n'était  pas 
une  règle  du  droit  musulman,  et  si,  par  suite,  toute  prétention  de 
propriété  formulée  par  les  détenteurs  du  moment  ne  devait  pas  être 
écartée;  on  parla  bien  du  le  foule  ment  des  indigènes,  puis  le  mot 
moins  brutal,  mais  encore  fort  inquiétant  pour  eux,  de  canton- 
nement, fut  adopté.  On  se  basait  pour  appliquer  ces  mesures  sur 
l'immensité  des  territoires  occupés  et  leur  disproportion  avec  les 
besoins  réels  des  occupants. 
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Mais  le  scnatus-consulte  du  22  avril  1803  a  coupé  court  à  toute 
discussion  sur  ces  points  on  décidant  que  les  tribus  sont  pro- 
priétaires des  territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  et 
traditionnelle.  Ce  principe  proclamé,  il  restait  à  donner  à  cette 
propriété,  ainsi  reconnue,  le  caractère  de  précision  et  de  fixité  sans 
lequel  la  propriété  française  ne  pouvait  s'établir  à  côté  d'elle.  Ce  fut 
l'œuvre  entreprise  par  le  sénatus-consultc  de  180.S  et  par  les  lois  de 
1873  et  de  1887  (|ui  l'ont  suivi. 

Le  territoire  de  cha(|ue  Iriliu  dut  être  délimité  administrativcment, 
puis  réparti  entre  les  douars  (|ui  la  composaient  :  le  but  poursuivi 
étant  de  désagréger  la  tribu,  considérée  comme  communauté  trop 
importante  (elles  varient  comme  chiffre  de  population  de  300  à 
40  000  àmesi,  et  de  constituer  des  douars-oommunos  ayant  chacun 
leur  nom  propre,  leur  territoire,  leurs  communaux,  leur  commission 
municipal  appelée  (/Jemna. 

L'attribution  de  la  propriété  ne  doit  pas  s'arrêter  là;  elle  doit 
être  faite  individuellement  entre  les  membres  du  douar,  partout  où 
celle  'mesure  sera  reconnue  jiossible  et  opporUme,  disait  le  sénatus- 
consulte  de  1863;  dès  que  la  propriété  colleclive  aura  été  conslalée 
cl  dans  la  mesure  des  surfaces  dont  chaque  ayanl-droU  à  la  jouis- 
sance e/feclive,  disait  la  loi  de  1873;  en  poussant  le  partage  jusqu'à 
donner  un  lot  dicts  à  chaque  feu,  d'après  la  loi  de  1887. 

Ces  opérations  administratives  sont  constatées  par  un  titre  (|ui 
devient  le  point  de  départ  uni(|ue  de  la  propriété;  dès  lors  les  actes 
et  jugements  affectant  l'immeuble  doivent  être  transcrits  ou  inscrits 
chez  le  conservateur  des  hypothèques  comme  en  France;  de  plus, 
bien  (|ue  le  statut  personnel  des  indigènes  continue  à  régler  leurs 
conventions  et  leurs  successions,  les  partages  de  droits  successifs 
portant  sur  l'immeuble  doivent  être  faits  dans  les  formes  proscrites 
par  la  bu  française.  11  n'est  fait  exception  à  ces  formes  (|ue  s'il  s'agit 
de  sortir  d'indivision  pour  la  |)romière  fois  depuis  (|ue  l'immeuble 
est  placé  sous  notre  législation  :  dans  un  but  de  simplification, 
tous  'les  défendeurs  indigènes  ont  alors  un  représentant  uni(juo 
désigné  par  le  juge  de  paix. 

L'dMivre  confiée  à  l'administration  par  ces  lois  est  immense.  La 
•onleuanoe  du  Tell  est  de  14  millions  d'hectares,  dont  3  millions 
lormaicnt  en  1803  le  domaine  de  1  Ktat  et  de  la  colonisation  euro- 
péomte;  il  s'agissait,  dans  le  reste,  de  délimiter  les  territoires  de  1200 
trilnis  et  de  les  répartir  entre  10  UOO  douars.  Le  travail  était  à  peu 
près  fait  dans  les  3  millions  d'hectares  de  pays  kabyle,  où  la  pro- 
priété individuelle  a  été  de  tout  temps  oonstifuée.  mais  il  était  à  faire 
tout  entier  dans  les  8  millions  d'hoetares  de  pays   arabe,    eomposés 
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pour  les  trois  quarts  de  landes  et  de  terres  de  parcours,  peuplés  de 
1  600  000  habitants  formant  300  ou  400  mille  familles.  ' 

Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1887  la  propriété 
individuelle  avait  été  constituée  sur  plus  d'un  million  d'hectares  et 
on  espérait  achever  l'œuvre  en  25  ans.  Dans  l'année  qui  a  suivi,  la 
délivrance  des  titres  aux  indigènes  a  porté  sur  15  nouveaux  douars 
et  sur  108  333  hectares;  43  dossiers,  relatifs  à  366 854  hectares, 
étaient  dans  les  bureaux,  en  préparation,  à  la  date  du  13  octobre 
1888.  2 

L'opération  marche  donc  avec  une  extrême  lenteur  et,  en  atten- 
dant, la  plus  grande  partie  du  territoire  reste,  en  quelque  sorte,  hors 
du  commerce  pour  tous  autres  que  les  indigènes  musulmans,  bien 
que  la  loi  ait  déclaré  valables  les  promesses  de  vente,  même  faites 
avant  les  opérations  administratives. 

CesL  à  cette  situation  que  M.  Donnât  propose  de  remédier  en 
rendant  YAct  l^orrens  applicable  en  Algérie  comme  il  lest  déjà  en 
Tunisie.  Cet  Act  établit  un  mode  de  constatation  et  de  transmission  de 
•droits  réels  pratiqué  depuis  30  ans  dans  les  colonies  australiennes 
et  qui  paraît  présenter,  sur  la  nôtre,  certains  avantages  de  simpli- 
cité et  aussi  de  sécurité. 

Il  est  essentiellement  constitué  par  deux  fiches  concernant  chaque 
immeuble,  et  à  ce  point  identiques  que.  dans  certains  pays,  ce  sont 
deux  reproductions  photographiques.  L'une  est  entre  la  main  du  pro- 
priétaire, l'autre  est  déposée  au  bureau  des  hypothèques.  Un  droit 
n'existe  sur  un  immeuble  que  lorsqu'il  est  inscrit  sur  les  fiches,  et 
l'état  de  la  propriété  concernant  la  contenance,  les  limites,  les  servi- 
tudes et  hypothèques,  le  nom  du  propriétaire  etc..  est  garanti  con- 
forme aux  inscriptions.  Un  fond  d  assurance,  alimenté  par  une 
légère  prime  sur  chaque  inscription,  répond  au  besoin  de  cette 
garantie.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  rien  inscrire 
sur  la  fiche  dont  il  est  dépositaire  sans  que  1  autre  ne  soit  produite 
et  ne  reçoive,  en  même  temps,  la  même  inscription  ;  il  en  résulte 
que  le  propriétaire  peut  emprunter  en  donnant  sa  fiche  en  gage  : 
le  créancier  gagiste  étant  assuré  que  la  propriété  ne  pourra  être  ni 
vendue  ni  hypothéquée  tant  que  la  fiche  restera  dans  ses  mains. 

Cet  Aot  a  encore  l'avantage  d  être  facultatif,  en  ce  sens  que  c'est 
sur  l'initiative  de  chaque  propriétau-e  que  son  immeuble  est  placé, 
pour  l'avenir, sous  l'empire  de  cette  législation  spéciale;  en  Australie, 

« . 

*  Rapport  du  comte  de  Casablanca  au  Si-uat  eu  18G3. 

*  Exposé  du  gouverneur  général  soumis  au  Couseil  supi  rieur  de  l'Algérie, 
session  de  novembre  1888. 
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il  n'y  a  presque  plus  d'immeubles  qui  n'y  soient  soumis,  les  acqué- 
reurs posant  presque  toujours  comme  condition  préalable  à  la  vente 
que  le  vendeur  produira  les  justifications  nécessaires  à  l'immatricula- 
tion. Cette  particularité  hâterait  certainement  beaucoup  l'aunre,  au- 
jourd'hui SI  lente,  de  la  constitution  de  la  propriété  algérienne,  puis- 
qu'elle la  ferait  dépendre  de  l'initiative  de  chacun;  et  l'administration 
n'ayant  plus  (lu'à  enregistrer,  après  contrôle,  les  demandes  qui  se  pro- 
duiraient devant  elle,  serait  beaucoup  plus  dans  son  rôle  que  lors- 
quelle  va,  comme  aujourd'hui,  procéder  d'elle-même  au  lotissement 
d'immenses  territoires  entre  des  midtitudes  de  colIectivit(''s  et  d'indi- 
vidus qui  ne  lui  demandent  rien  et  qui  ne  comprennent  guère  ce 
qu'elle  veut  faire. 

Une  autre  particularité  rendrait  cette  application  très  heureuse  eu 
Algérie.  Chez  nous  le  conservateur  des  hypothèques  n'a  que  des 
tables  alphabétiques  dressées  par  noms  de  personnes;  il  peut  bien 
dire  si  un  tel  a,  depuis  telle  époque,  vendu  ou  hypothéqué  sa  ou  ses 
propriétés,  constitué  telle  servitude;  mais  ses  registres  ne  lui  per- 
mettent pas  de  faire  connaître  l'état  juridique  d'un  champ,  dune 
ferme,  d'une  maison  déterminée  dont  on  ne  lui  indique  pas  les  pro- 
priétaires successifs.  Cela  peut  suffire  en  France  où  les  noms,  pré- 
noms et  identité  de  chacun  sont  faciles  à  établir,  et  l'extrême  mor- 
cellement de  la  propriété  y  rendrait  même  diflicile  rétablissement 
d'un  état  spécial  pour  chaque  parcelle.  11  en  est  tout  différemment 
en  Algérie,  les  domaines  y  sont  beaucoup  moins  divisés  et,  sans  trop 
multiplier  le  travail,  une  fiche  pourrait  être  établie  pour  chaque 
immeuble.  Mais  ce  qui  y  est  surtout  défectueux  c'est  la  table  alpha- 
bétique, par  noms  de  personnes,  dressée  au  bureau  des  hypothè(|nes; 
elle  ne  se  coin|)ose  guère  pour  les  indigènes  (juc  de  sept  ou  huit 
noms,  les  noms  de  famille  étant  inconnus  chez  eux,  et  les  prénoms 
trt's  peu  variés.  Les  Abd-el-Kader,  les  Ali,  et  les  Mohamed  se  comptent 
par  milliers  dans  chaque  registre;  ajoutons-y  (luehiuca  centaines 
d'Omar,  de  Kaddour  et  de  Sadi,  —  c'est  un  nom  persan  (|u'on 
retrotive  partout,  —  et  voilà  la  table  alphabétique  dressée.  On 
comprend  ce  qu'une  pareille  simplicité  |)eut  engendrer  de  con- 
fusion. Les  lois  dt!  1873  et  de  1882  prescrivent  bien  (pie  tous  les 
indigènes  prendront  ou  recevront  des  noms  de  famille,  mais  ce 
n'est  pas  en  un  jour  fpi'une  prescription  légale  d'un  caractère  aussi 
intime  pt'ut  entrer  dans  les  mœurs  d'un  peuple. 

Fïadoptioii  de  VArt  Tnrrens  faciliterait  donc  le  crédit;  il  rendrait 
la  vente  et  l'hypothèque  plus  simples,  plus  rapides,  plus  sûres. 

Mai>  voila  précisément  ce  (pii  ellraie  beaucoup  de  Ixms  esprits  :  le 
but  linal  île  VAil  Tnrrens,  disent-ils,  c'est  l'assimilation  des  titres  de 
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propriétés  aux  titres  nominatifs;  c'est  la  monétisafïon  an  ^o\;  ehl 
bien,  l'Arabe  est  un  enfant  incapable  de  garder  une  somme  d'argent, 
lui  permettre  de  monètiser  ce  sol  sans  lequel  il  [ne  peut  vivre, 
c'est  le  vouer  à  une  misère  très  prochaine;  c'est  nous  vouer, nous,  à 
la  nécessité  de  le  nourrir  ou  à  celle  de  le  combattre;  probablement 
à  toutes  les  deux.  Ce  phénomène  de  dépossession  rapide  d'une  race 
au  profit  d'une  autre,  par  les  moyens  légaux,  s'est  déjà  produit  en 
divers  pays  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  :  notamment  aux 
Indes,  en  Russie,  en  Roumanie.  Il  en  a  été  ainsi  toutes  les  fois  qu'on 
a  donné  à  des  populations  encore  primitives  de  dangereuses  facilités 
de  crédit  et  de  mobilisation  foncière. 

Il  y  a  du  vrai  dans  ces  craintes  et,  de  fait,  étant  donné  les  races 
en  présence  sur  le  sol  de  l'Algérie,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  grand 
prophète  pour  deviner  entre  quelles  mains  iraient  se  concentrer  la 
propriété  et  la  richesse,  par  le  libre  jeu  des  ventes,  des  prêts,  des 
hypothèques  et  des  exécutions  judiciaires.  C'est  sans  surprise  qu'on 
verrait  sortir  de  ce  grand  travail,  non  pas  le  royaume  arabe  rêvé 
un  instant  par  Napoléon  III,  mais  le  royaume  d'Israël. 

Et  la  France  quel  serait  son  rôle  dans  ce  déclassement  de  la  pro- 
priété foncière?  La  France  verrait  ses  enfants  y  prendre  une  assez 
faible  part  vraisemblablement;  mais,  elle,  comme  puissance  publique, 
serait  le  grand  huissier  chargé  d'assurer  l'exécution  des  contrats  et 
des  obligations  réciproques  ;  elle  ordonnerait  à  ses  procureurs  géné- 
raux d'y  tenir  la  main,  à  ses  officiers  de  la  force  publique  d'y  prêter 
main  forte,  comme  on  dit  en  style  de  greffe.  Serait-ce  là  un  titre 
bien  enviable  pour  la  grande  nation  qui,  en  d'autres  temps,  a  laissé 
au  monde  musulman  de  plus  glorieux  souvenirs  :  gesla  Dei  pev 
Francos  ! 

Heureusement  M.  Donnât  en  rapprochant  dans  sa  communication 
Vhomestead  de  VAct  Torreîi .s, semble  avoir  voulu  mettre  le  remède  à 
côté  du  mal.  Il  s'agit  encore  là,  le  nom  rindi<iue,  diuic  importation 
anglo-saxonne;  c'est  la  faculté  pour  le  propriétaire  de  rendre  insai- 
sissable son  home^  son  chez  lui,  et  de  s'assurer  par  une  simple  décla- 
ration publique  sur  ce  point,  que,  si  la  fortune  vient  à  lui  être  con- 
traire, ses  créanciers  ne  pourront  le  mettre  sur  le  pavé,  selon  l'ex- 
pression populaire.  La  loi  française  déclare  insaisissable  le  lit  du 
débiteur,  l'institution  dont  il  s'agit  va  plus  loin  et  permet  à  chacun 
de  déclarer  insaisissable  son  toit.  Mais  c'est  une  institution  démo- 
cratique qui  n'a  nullement  pour  but  la  constitution  ou  le  maintien 
des  grands  domaines,  et  la  valeur  du  bien  ainsi  soustrait  au  gage 
des  créanciers  est  limitée  par  la  loi;  la  déclaration  cependant  peut 
couvrir  de  sa  protection  ce  que  l'on  appelait  dans  notre  ancien  droit 
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le  vol  (In  chapon  :  cette  mar^e,  variable  selon  les  pays,  les  mœurs 
et  les  cultures,  qnil  faut  laisser  autour  du  plus  modeste  manoir 
agricole  on  féodal  pour  lui  conserver  son  caractère  dMidividualité. 
Kh  tticn.  (|no  cette  institution  soit  introduite  en  Algérie  en  même 
temps  (pie  la  mohilisation  du  sol,  qn'ime  prescription  légale  impéra- 
tivc  déclare  insaisissable  et  inaliénable  le  home  de  tout  indigène, 
étant  entendu  que  le  home  doit  comprendre  la  superficie  nécessaire 
aux  cultures  alimentaires  d'une  famille:  que  de  plus  l'administration 
tienne  la  main,  comme  c'est  déjà  son  droit,  à  «^^  que  les  douars 
conservent  d'importants  communaux,  à  ce  qu'ils  n'aliènent  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  ces  terrains  de  parcours,  si  nécessaires  à  la  cul- 
ture surtout  pastorale  des  Arabes,  et,  des  lors,  on  peut  laisser  le  libre 
jeu  des  conventions  accomplir  son  œuvre.  Il  atira  bientôt  fait  d'opérer 
ce  cantonnement  des  indigènes,  un  instant  entrepris  par  vnie  admi- 
nistrative et  qui  devait  proportionner  à  leurs  besoins  réels  les  terri- 
toires occupés  par  eux  :  mais  il  ne  pourra  pas  aller  plus  loin  et 
pousser  les  choses  jus(iu'à  l'expropriation  d'une  race. ce  (|ui  serait  un 
désastre  pour  tous. 


Après  c'tte  rapide  excursion  faite  à  la  suite  de  l'association  pour 
l'avancement  des  sciences,  on  est  tenté  de  chercher  une  «onclusion. 
Voilà  ce  qu'est  l'Algérie  aujourd'hui, GO  ans  bientôt  après  la  conquête. 
Sans  tenir  compte  du  Sahara,  elle  constitue  un  prolougeinent  de  la 
France  égal  en  superficie  à  30  de  nos  départements;  elle  présente 
une  grande  analogie  de  climat  et  de  culture  avec  nos  régions  médi- 
terranéennes :  elle  tend  aussi  à  les  égaler  rapidement  par  la  richesse 
agricole.  Sa  production  totale  comparée  à  celle  de  la  l'rance.  sous  le 
rapport  de  la  quantité,  est  presque  dans  la  proportion  de  1  à  ~  pour 
les  moutons,  de  1  à  4  pour  l'huile  d'olive,  de  1  à  10  pour  la  race 
bovine  et  pour  le  vin,  de  1  à  12  pour  les  céréales:  elle  excède  très 
notablement  ses  besoins  et  nous  fournit  un  onzième  environ  de  ce 
qui  nous  manque  en  vins,  céréales,  huiles  et  fruits,  en  bestiaux, 
cuirs  et  laines;  pour  l:it>  niillions  de  francs,  en  18<S7,  sur  une  impor- 
tation de  1  liiO  millions;  en  échange  l'industrie  franeaise  y  tr«»u\e  un 
débouché  de  ir»0  millions  pour  ses  produits  manufacturés. 

La  population  de  l'Algérie  n'est  pas  beaucoup  moins  dense  que 
celle  de  notre  Midi,  mais  cette  densité  présente  de  grands  écarts  :  en 
Kabylie  elle  dépasse  celle  de  nos  cantons  les  plus  peuplés;  dans  les 
arrondissements  de  Médéa,  .Miliana,  .Mascara,  Hel  Ahbès,  llône  et 
Sétif,  elle  atteint  à   peine  celle  de  nos  départements  des  Hautes  et 
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Basses-Alpes.  Cette  population  diffère  aussi  absolument  do  celle  de 
France  par  la  diversité  des  origines. 

Les  indigènes  se  partagent,  à  peu  près  également,  en  deux  grandes 
races  :  les  Arabes  et  les  Kabyles.  Les  Arabes  purs  sont  au  nombre 
d'un  million,  dont  moitié  dans  la  province  d'Oran,  dans  cette  région 
où  .\bd-el-Kader,  qui  les  personnifiait  et  commandait  si  brillamment, 
avait  son  quartier  général.  Ce  sont  les  conquérants  des  vii«  et  xi« 
siècles;  là  où  leurs  chevaux  avaient  passé,  l'herbe  ne  poussait  plus, 
disait  la  légende,  et  la  légende,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  encore  été 
démentie.  Aussi  immuables  dans  leurs  mœurs  que  nomades  dans 
leur  vie, les  Arabes  occupent  toujours  la  plus  grande  partie  du  Tell  ; 
ils  habitent  sous  la  tente,  méprisent  l'agriculture  et  ne  plantent  pas 
d'arbres.  La  féodalité  et  la  polygamie  sont  leurs  institutions  sociales. 
On  a  vu  que  leur  nombre  est  plutôt  en  voie  de  décroissance;  il  ne 
se  maintient  qu'à  notre  contact,  là  où  ces  caractères, si  réfractaires  à 
toute  assimilation  avec  nous,  tendent  à  s'altérer  chez  quebjues-uns. 

Les  Kabyles  purs  sont  un  million  aussi  environ,  mais  concentrés 
sur  deux  millions  d'hectares  au  plus,  les  trois  quarts  dans  la  grande 
et  la  petite  Kabylie.  Ce  sont  les  habitants  primitifs  refoulés  il  y  a  huit 
siècles  par  les  Arabes  dans  les  régions  montagneuses.  Ils  ont  adopté 
la  religion  et  la  langue  des  vainqueurs,  mais  ils  habitent  des  maisons, 
ils  sont  monogames  de  fait,  sinon  de  droit,  ils  ont  l'amour  de  la 
terre  et  du  travail  :  et  aujourd'hui  que  notre  autorité  ne  leur  permet 
plus  de  se  détruire  entre  eux  par  des  guerres  de  détail,  leur  popula- 
tion surabonde,  déborde  sur  toute  l'Algérie  à  laquelle  ils  fournissent 
des  ouvriers  et  des  manœuvres  dans  les  campagnes,  des  colporteurs 
et  des  portefaix  dans  les  villes. 

La  grande  Kabylie  est  à  quelques  lieues  d'Alger,  elle  a  l'étendue 
d'un  de  nos  départements  moyens,  mais  elle  est  deux  fois  plus-  peu- 
plée que  la  Creuse,  le  Cantal,  ou  la  Savoie  auxquels  elle  est  compa- 
rable par  le  relief  de  son  sol,  par  les  habitudes  de  petite  culture  et 
d'émigration  de  ses  habitants.  Cette  laborieuse  population  forme  une 
centaine  de  tribus  réparties  en  plus  de  1400  villages;  la  terre  y  est 
si  recherchée  qu'un  hectare  se  vend  parfois  des  milliers  de  francs  *. 

Entre  ces  deux  races  pures,  juxtaposées  depuis  des  siècles  sur  le 
même  sol,  existe  une  grande  variété  de  métis  arabisants  ou  berberi- 
sauts  qui  forment  un  troisième  million.  On  peut  presque  toujours 
mesurer  chez  eux.  limportance  de  l'élément  kabyle  au  nombre  des 
maisons  bâties  et,  de  même  que  les  léporides  se  créent  un  domicile 
qui  nest  ni  le  gîte  du  lièvre,  ni  le  terrier  du  lapin,  mais  <]ui  se  creuse 

'  E.   llecius.  L'Algérie,  p.  452. 
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d'autant  plus  que  le  second  type  prédomine  davantage  chez  eux  ;  de 
même  les  sang-mèic  de  lAlgéne  ont  trouvé  dans  le  i/ouni'i  de  terre 
et  de  branchage  un  type  dhahitalion  à  caractère  assez  indécis,  pour 
qu'il  puisse  se  rapprocher  de  la  maison  on  de  la  tente,  dans  l'exacte 
proportion  où  le  sang  kabyle  et  le  sang  arabe  sont  mêlés  dans  leurs 
veines.  La  surabondance  de  la  natalité  kabyle  et  le  voisinage  de  la 
colonisation  européenne  permettent  d'assurer  ((ue,  dans  cette  lutte, 
c'est  la  maison  qui  l'emportera  sur  la  tente. 

Le  surplus  de  la  population  indigi-nc  est  formé  des  Maures  ou 
Arabes  des  villes,  des  lils  des  Turcs,  des  nègres  venus  de  l'intérieur 
de  r.\rri(iue,  des  Israélites  naturalisés  dont  le  nombre  a  augmenté 
de  30  0/0  depuis  10  ans. 

Quant  à  l'élément  européen  il  est  aujourd'hui  représenté  par 
210  000  étrangers  et  219.000  français,  l'armée  )ion  comprise.  C'est 
depuis  10  ans  une  augmentation  de  40  0/0  pour  les  Français,  et  de 
34  0/0  pour  les  étrangers.  Ces  derniers  sont, pour  les  trois  cinquièmes, 
des  Espagnols  et,  pour  le  reste,  des  Italiens  et  des  Maltais.  On  voit 
que  si  la  supériorité  du  nombre  est  du  côté  des  Français,  elle  tient 
à  bien  peu  de  chose  ;  dans  la  province  d'Oran  ils  sont  en  minorité 
sur  les  Espagnols. 

La  plupart  des  français  algériens  habitent  les  villes  :  ils  sttnt  fonc- 
tionnaires, employés  ou  vivent  des  fonctionnaires,  des  employés  et 
de  l'armée;  le  nombre  de  ceux  qui  habitent  la  campagne  n'est  (jue 
de  47.0.S1)  '.  Klle  est  donc  toujours  vraie  cette  ironi(pie  p(>rsonnifi- 
eation  de  notre  colonisai  ion  représentée  sous  les  traits  d'un  labou- 
reur gardé  par  un  factionnaire  à  cha(|ue  bout  de  son  sillon  ;  ou  plu- 
tôt elle  est  toujours  en-dessous  d«.'  la  vérité,  car  si  nous  avons  en 
.Vfrique  .jO.OOU  soldats,  nous  n'y  avons  certainement  pas  "Jij.OOO 
laboureurs  français. 

L'élément  national  csl  donc  peu  nombreux  en  Algérie,  il  n'y  pré- 
sente (jue  dans  des  proportions  infimes  ce  caractère /'onc/^'r  si  remar- 
quable dans  nos  populations  riM'ales  et  qui  fait  d'elle  véritableuïent 
la  chair  et  le  sang  de  la  France.  Dans  la  France  africaine,  pour  par- 
ler conune  l'oidimisme  ofliciel,  nos  nationaux  n'ont  guère  avec  le 
pays  qu  iU  habitent  cpic,  tout  juste,  le  lien  bien  faible  (|ui  unit  l'ap- 
pointe à  la  résidence  ou  il  touche  ses  appointements,  le  cantinier  au 
champ  d'exercice  sur  le(|uel  manœuvre  le  régiment.  Il  faudrait  une 
grande  dose  d'illusions  j)our  croire  (|ue  ces  l'iaiiçais  instabh-s  et 
clairsemés  aient  exercé  un  traxail  de  profonde  assimilation  sur  les 
populations  indigènes  et  étrangèresdans  les(|uelles  ils  sont  noyés. 

'   H<'Cuii?ciueiil  lie  lt^S(j. 


3  48  JOURNAL    DES    ECONOMISTES. 

Cette  terre  d'Afrique  a  vu  se  succéder  bien  des  dominations  :  les 
Romains  y  ont  laissé  la  trace  de  leurs  monuments  plus  durables  que 
ne  le  seront  les  nôtres,  les  Vandales  y  ont  accumulé  les  ruines,  les 
Arabes  l'ont  occupée  et  stérilisée,  les  Turcs  indolents  y  ont  campé, 
comme  ils  le  font  partout,  sans  fusionner  avec  des  populations  qu'ils 
dominaient  de  loin  et  par  des  procédés  intermittents,  nous  avons 
pris  leur  place,  mais  si,  aujourd'hui,  après  60  ans,  nous  repassions 
la  Méditerranée  pendant  combien  de  temps  se  souviendrait-on  de 
nous?  Parlerait-on  encore  dans  dix  ans  de  ces  Français  bizarres  qui 
voulaient  imposer  un  nom  propre  à  chaque  famille  et  qui  changeaient 
si  souvent  de  sultans? 

Pour  arriveràce  mince  résultat, nous  avons dépenséprès  de  quatre 
milliards,  c'est-à-dire  le  tiers  de  ce  qu'a  coûté  la  consti'tiction  de 
tous  nos  chemins  de  fer,  nous  dépensons  encore  chaque  année  70 
millions  d'après  les  calculs  les  plus  modérés',  et  nous  avons  en- 
voyé mourir  là-bas,  par  centaines  de  milliers,  des  jeunes  Français 
qui,  restés  en  France,  y  seraient  aujourd  hui  représentés  parun  sup- 
plément de  population  de  plusieurs  millions  d'habitants.  Voilà,  tout 
compte  fait,  le  bilan  de  cette  affaire  coloniale  qui  se  présentait  pour- 
tant dans  des  conditions  exceptionnellement  favorabless.  Si  c'était  à 
refaire...,  mais  c'est  au  présent  et  à  l'avenir  qu'il  faut  penser. 

Si  nous  arrivons  à  prendre  racine  sur  ce  sol  et  à  en  faire  vraiment 
le  prolongement  de  la  France,  peut-être  y  trouverons-nous  la  com- 
pensation des  sacrifices  qu'il  nous  a  coûtés.  Au  xx^  siècle,  en  face  du 
pangermanisme,  du  panslavisme,  des  deux  ou  trois  grandes  fractions 
de  la  race  anglo-saxonne  et  de  l'inconnu  que  l'Asie  nous  réserve, 
peut-être  nous  féliciterons-nous  de  ne  pas  être  restés  cantonnés  sur 
notre  étroit  territoire  européen  et,  qui  sait,  peutètre  se  souviendra- 
on  alors,  autour  des  mers  ibéricpie  et  tyrénéenne,  de  la  commune 
origine  de  ceux  qui  [)eupleut  leurs  bords.  Ce  jour-là  la  l'rance,  éta- 
blie sur  deux  des  côtés  de  ce  lac  vraiment  latin,  n'aurait  plus  à  re- 
gretter l'or  et  le  sang  dépensés  pour  cette  France  nouvelle,  créée  en 
face  d'elle,  et  où  les  races  voisines  seraient  venues  fusionner  sous 
son  égide. 

Certes,  l'heure  présente  est  peu  faite  pour  parler  de  l'union  des 
races  latines,  mais  il  est  des  affinités  plus  durables  que  les  minis- 
tères et  même  que  les  dynasties  :  quand  l'Italien  émigré  c'est  de 
préférence  vers  la  France  qu'il  se  dirige,  quand  il  trafique  c'est  sur- 
tout avec  nous,  quand  il  emprunte  c'est  à    Paris  qu'il  fait   appel  au 

'  Rapport  de  M.  Gai.Uuid  pour  le  budget  lio  rAliiéric  eu  IbCO.  —  Journal 
officiel,  p.  131. 
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crédit*.  Voilà,  entre  bien  d'autres,  des  traits  de  caractère  qui  per- 
sisteront lontrtemps  encore  aproi  (|uil  ne  sera  plus  question  de 
triple  alliance,  lonj^temps  après  que  l'étrange  manie  des  rui- 
neuses dépenses,  préparatifs  de  guerres  auxcjuels  ils  n'ont  rien 
à  voir,  aura  cessé  de  plaire  aux    sujets   de   la  maison    de    Savoie. 

Les  idées  vont  vite  aujourd'hui  et  lliypothèse  que  nous  formulons 
pour  l'avenir  est-elle  plus  téméraire  que  n'eût  été  celle  qui  se  réalise 
sous  nos  yeux.  Qui  eut  dit  au  temps  de  Silvio  Pellico,  et  au  temps 
plus  voisin  de  Solferino  et  de  .Magenta,  (lu'un  jour  viendrait  ou  l'Italie 
uniiiée,  après  avoir  tant  gémi  sur  la  Loinhardio  et  la  Véiictio  sou- 
mises a  l'oppression  tudesque,  se  porterait  caution  du  maintien  sous 
cette  même  oppression,  de  I  Alsace  et  de  la  Lorraine  ? 

Mais  pour  que  ces  résultats  puissent  se  réaliser,  la  conquête  mili- 
taire et  administrative  de  l'Algérie  ne  suflit  pas.  il  faut  que  notre  race 
l'occupe  réellement  et  arrive  à  s'assimiler  la  plupart  des  éléments 
divers  (|iii  s'y  rencontrent  aujourd'hui.  Ce  programme  ne  parait  pas 
impossible  à  réaliser.  Pourquoi  la  race  kabyle  notauimcnt.  (jui  est 
numéri(|uement  en  grand  progrès,  ne  verrait-elle  toujours  en  nous 
que  le  vain(|ueur,  le  maitre.  lennena,  qu'elle  rêve  encore  au  fond 
du  cœur  d  exterminer,  de  mutiler,  de  rejeter  tout  au  moins  a  la  mer, 
comme  elle  l'a  prouvé  en  1871  ?  Nous  sommes  cependant  arri\ésdans 
leur  pays  les  mains  pleines  d'or,  et  cet  or  nous  ne  1  avons  certainement 
pas  remporté  jus(}u'à  présent.  .Nous  avons  poussé  pour  eux  le  respect 
de  la  religion  et  de  la  liberté  individuelle  plus  loin  (|ue  pour  nos  pro- 
pres nationaux,  car  ils  n'ont  jauiais  connu  ni  /<uUurhahtj/'  m  cons- 
cription militaire  ;  nous  n'avons  pas  contesté  leurs  droits  de  pro- 
priété <pn  paraissaient  douteux  d  après  leur  propre  législation;  nous 
leur  avons  laissé  leurs  institutions  couimunales  et  les  impot>  (ju'ils 
nous  payent  ne  sont  guère  supériciu's  a  ceux  (|n'ils  payaient  aux 
Turcs.  Knlin  mdre  (jualité  d'étrangers  et  de  chrétiens  ne  peut  être 
ime  cause  d'éloignemcnt  éternel  entre  nous,  car  ils  ont  déjà  plusieurs 
fois  connu  la  conquête,  il?  sont  assez  sceptiques  en  matière  religieuse 
et  ont  des  mœurs  fort  sen\blables  aux  nôtres.  Pour  expli{|uer  cette 
haine  tenace  ou  ne  peut  dcnie  in\o(|uer  ni  l»;s  incompatibilités  d'hu- 
meur, ni  les  abus  de  puissance,  ni  les  procédés  d'exploitation  dont 
l'Irlande.  la  Pologne,  les  prairies  du  l'ar-M'est.  les  Indes  (^t  les  eolo- 

•  Noiiiiirc  «les  llnlit'iis  r6«icl.iiit  i'i  l.  tr.iiiL'>'r  en  Kiirope,  eu  IsnI  :  :{.^0..'{32 
dont  240.7^3  (Ml  Fr.inr-c  cl  T.O'.n;  en  Allcin.i^'iie  ;  Kxportaliou  <!.•  ril.ilio  en 
1SS5  :  Lini  millions  ilout  :  MS  on  l-'nun-t;  »;t  lu5  en  Alleinafrni' .  (Aluinuarli  de 
tiolha,  18S7).  I.a  prandr  majorité  des  (.-«jupous  do  rent<j  ilalicnue  pay<'â  à  i'ex- 
tiriciir  le  sont  îi  Paris;  le  nombre  de  ceux  payés  ii  llorlin  esi  insif^nitianl. 
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nies  néerlandaises  fournissent  des  exemples.  Il  faut  supposer  que 
c'est  par  la  forme  que  nous  avons  dû  pécher  et,  peut-être  aussi,  que 
tous  les  instincts  belliqueux  de  la  race,  qui  avant  notre  arrivée  ?e 
dépensaient  en  guerres  incessantes  de  village  à  village,  se  sont 
toiwnés  contre  nous  faute  d'emploi.  Sur  ces  deux  points  le  temps, 
en  faisant  apprécier  les  bienfaits  de  la  paix  et  en  éloignant  les  sou- 
venirs irritants  delà  conquête,  pourra  amener  un  grand  apaisement. 

(Juantaux  l-]spagnols,  aux  Italiens  et  aux  Maltais,  qui  composent 
la  colonie  européenne,  ils  ont  bien  des  points  communs  avec  nous  : 
une  même  religion,  des  langues  sœui"s  et  des  dialectes  populaires 
presque  identiques  à  ceux  de  nos  provinces  méridionales,  ih  doivent 
tout  naturellement  se  rapprocher  de  nous  et,  avant  peu,  se  fondre 
dans  notre  nationalité  ;  pourvu  toutefois  que  des  excitations  artifi- 
cielles ne  les  éloignent  pas  systématiquement  et  aussi  que  nous 
soyons  assez  nombreux  pour  que  le  courant  d'assimilation  se  pro- 
duise dans  notre  sens. 

Ce  dernier  point  est  capital  :  pour  que  Tinfluence  française  soit 
dominante  en  Algérie,  il  ne  suffit  pas  que  la  puissance  publique  et 
et  que  les  capitaux  y  soient  entre  nos  mains,  il  faut  que  nous  y  te- 
nions encore  une  grande  place  par  notre  nombre  ;  notre  prétention 
actuelle  d'être  l'élément  absorbant,  alors  que  nous  sommes  250.000 
sur  quatre  millions,  est  vraiment  présomptueuse.  Certes  il  n'y  a  pas 
trop  de  Français  en  France  et  il  ne  manque  pas  encore,  même  sur 
notre  territoire  continental,  de  sol  à  coloniser  ;  dansTintérêt  national, 
la  présence  d'un  million  d'entre  nous  serait  cependant  plus  utile  en- 
core dans  la  France  d'Afrique  que  dans  la  France  d'Europe. 

Mais  comment  les  y  attirer?  C'est  vers  notre  colonie,  nous  l'avons 
vu,  que  M.  Gaillardo  voudrait  détourner  ce  courant  d'émigration 
qui,  chaque  année,  pousse  vers  la  Plata  des  milliers  de  nos  compa- 
triotes. En  1888  le  nombre  en  a  été  de  plus  de  17.00!)  et  nos  minis- 
tres, effrayés  de  ces  goûts  d'aventures  et  de  voyages  aux  lointains 
pays,  adressent  à  leurs  administrés  des  circulaires  pleines  de  sollici- 
tude, sur  le  thème  bien  connu  mis  en  action  dans  la  fable  des  deux 
pigeons.  Ils  concluent  en  nous  montrant  à  nos  portes  cette  belle 
colonie  qui  nous  appelle.  Mais  que  peuvent  les  circulaires  adminis- 
tratives sur  ces  grands  courants  qui  s'établissent  entre  pays  de  den- 
sité différente  et  semblent  obéir  aux  lois  naturelles  de  l'équilibre  et 
de  la  pesanteur.  Si  pas  un  jour  ne  se  passe  sans  qu'un  navire  trans- 
atlantique ne  quitte  un  des  ports  de  l'Europe,  emportant  dans  ses 
flancs  la  population  d'un  gros  bourg  qui  quitte  le  vieux  monde  pour 
aller  s'attacher  au  nouveau,  la  volonté  des  gouvernants  n'y  est  pour 
rien;  il  font  au  contraire  ce  qu'ils  peuvent  pour  enrayer  ce   mouvc- 
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ment  d'exode.  Quels  sont  donc  les  mobiles  qui  poussent  ainsi  ces 
multitudes  hors  de  chez  elles,  triomphent  de  leur  force  d'inertie  et 
rompent  ces  mille  liens  (jui  fixent  lliomme  à  sa  terre  natale?  lis 
sont  bien  connus  :  c'est  très  souvent  le  désir  d'échapper  au  service 
militaire,  rt  la  prussienne,  qui  s'appesantit  aujourd'huisi  lourdement 
sur  tous  les  pays  de  la  vieille  Kurope  ;  c'est  prescjue  toujours  la  re- 
cherche de  salaires  plus  rémunérateurs  pour  le  travail,  d  intérêts 
plus  élevés  pour  les  capitaux. 

Le  français  qui  va  en  Algérie  a-t-il  la  perspective  d'y  trouver  ces 
desiderata  de  l'émigrant?  Le  service  militaire  y  sera,  pour  lui,  le 
même  qu'en  l">ance,et  c'est  ce  service  militaire  qui  est  chaque  année 
la  cause  du  départ  pour  la  Platad'un  grand  nombre  déjeunes  paysans 
has(|ues,  auxquels  ni  le  travail,  ni  le  danger  ne  font  peur,  mais  qui 
ont  l'horreur  de  la  caserne.  Pour  la  iMance  ils  seraient  plus  utiles 
encore  en  .\lgérie,  comme  colons,  que  dans  nos  régiments,  comme 
soldats.  Mais  nous  avons  la  passion  de  l'égalité  et  de  l'assimila- 
tion et,  de  même  que  nous  avons  construit  et  organisé  les  chemins 
de  fer  algériens  tout  comme  ceux  qui  mettent  Paris  en  communi- 
cation avec  ^Llrseille  ou  Bordeaux,  sans  nous  inquiéter  des  garan- 
ties d'intérêts  écrasantes  pour  l'avenir,  de  même  nous  n'avons  pu 
admettre  (pie  le  service  militaire  fût,  en  Afri(iue,  autre  qu'il  n'est  en 
France  et  qu'il  s'y  réduisit,  comme  dans  tous  les  pays  neufs,  à  un 
simple  service  de  milice  '. 

Pourtant,  dans  l'hypothèse  d'une  grande  guerre,  cette  population 
française  de  200,000  âmes  ne  pourrait  nous  fournir,  en  hommes  rap- 
pelés au  service,  qu'un  appoint  insignifiant,  très  inférieur  à  l'eiïectif 
(ju'il  sera  nécessaire  de  maintenir  auprès  d'elle  pour  la  protéger;  et, 
dans  ce  moment  critique,  la  vraie  place  de  nos  trop  rares  colons  ne 
sera-t-elle  pas  dans  leurs  foyers  menacés,  au  milieu  de  ces  popula- 
tions frémissantes  «pie  l'on  ne  man(iuera  pas  d'exciter  contre  nous  ? 
Vouloirciue  dans  de  pareillesconjonctures  les  familles  françaises  soient, 
elles  seules,  privées  de  la  présence  de  leurs  hommes  valides,  ce  serait 
prendre  à  tAche  de  soufller  le  feu  de  l'insurrection. 


'  Voici  il  ce  sujet  les  dispo.-^itions  (!.•  I.i  lui  siif  li-  ncniteiufiit  île  l'ariuéo 
qui  vieut  d'être  promulguée  les  IG  juillet  lS8y,  art,  8L  «...  Les  Français. .. 
u  résidant  eu  Alfçérie,...  sont  incorporés  dans  les  corps  stationnés  en  .Vlgérie... 
«  et,  après  une  année  de  présence  effective  sous  les  drapeaux,  envoyés  dans 
«  la  disponibilité...  En  cas  do  mobilisatiou  générale,  les  tioiuuies  valides  qui 
«  out  terminé  leurs  vinyl  annie^i  do  service  sont  réincorporés  avec  la  réserve 
«  de  l'armée  territoriale,  saua  cependant  pouvoir  être  appelés  i  servir  hors 
«  du  tontoire  d«  l'Algérie  ». 
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Le  français  peut.-il  être  déterminé  à  se  fixer  en  Algérie  par  lapers- 
pecti\ecles  salaires  plus  rémunérateurs  pour  son  travail,  oud'intérèts 
plus  élevés  pour  ses  capitaux? 

Non,  si  son  apport  consiste  uniquement  en  travail,  sans  aucun 
mélange  d'industrie  ni  de  capital,  —  et  c'est  le  cas  de  la  plupart  des 
émigrants,  —  il  ne  peut  songer  un  seul  instant  à  l'Algérie  où  il  se 
trouverait  en  concurrence,  sur  le  marché  du  travail,  avec  le  Kabyle, 
le  Khamnès,  les  Maltais,  etc.,  tous  gens  qui  se  contentent  de  sa- 
laires très  inférieurs  h  ceux  de  France. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  si  l'esprit  d'entreprise  lui  est  per- 
mis, si  grâce  à  quelque  industrie  ou  à  quelques  capitaux  il  peut  de- 
venir le  maître  dun  atelier  agricole  si  modeste  soit-il.  Alors  le 
bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  qui  éloigne  le  simple  manœuvre, 
est  précisément  ce  qui  doit  l'attirer  ;  car,  joint  au  bon  marché  de  la 
terre,  il  lui  donne  l'espérance  d'une  rémunération  de  ses  efforts  plus 
élevée  qu'en  l'rance  où  la  rente  du  sol  et  les  frais  généraux  ne  lais- 
sent à  l'agriculteur  qu'une  si  faible  part  du  produit. 

Malheureusement  l'Algérie  n'a  pas  encore,  comme  l'Amérique  ou 
d'autres  pays,  sa  légende  dorée;  on  dit  d'elle  beaucoup  de  bien,  et 
ce  n'est  pas  sans  raison,  elle  ne  manque  ni  de  ressources  ni  de 
charme  ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  cette 
riche  et  séduisante  Exposition  de  l'esplanade  des  Invalides,  où  toutes 
les  merveilles  de  la  nature  ei  du  travail  agricole  sont  étalées,  seni- 
ble-t-il.  Hélas,  il  en  manque  une  cependant  qu'on  ne  nous  a  jamais 
montrée  encore  et  dont  l'absence  est  sans  doute  pour  beaucoup  dans 
la  réserve  et  la  persistante  froideur  des  émigrants  pour  notre  colonie. 
Cette  merveille  (pion  n'a  jamais  vue  c'est  un  homme  ayant  fait  for- 
tune en  Algérie. 


Ch.\rlks  Parmentier. 
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NOTIONS  FONDAMENTALES 


I.  ANALYSE   DE   LA  l'IlODLCTION 

I.  La  production  de  l'homme  et  de  l.\  terre.  —  Nous  avons  com- 
mencé l'ôtiide  de  la  production  en  analysant  celle  de  ses  deux  agents 
principaux  :  Ihonime  et  la  terre. 

La  production  de  l'homme  apparaît  la  première,  l'espèce  humaine 
et  ses  conditions  d'existence  étant  l'oLjet  même  de  l'économie  politi- 
que. Gonsid-rée  dans  le  temps,  riuimanité  se  compose  d'une  série 
de  générations  successives.  Chaque  génération  produit  celle  qui 
lui  succède.  Cette  production  exige,  comme  toute  autre,  l'appli- 
cation d'un  capital.  Tout  individu,  arrivé  à  l'âge  où  il  prend  place 
dans  le  grand  atelier  de  la  production  et  pourvoit  lui-même  à 
ses  besoins,  a  exigé,  pour  être  élevé,  entretenu  et  éiluipié  une 
dépense  de  capital,  dont  le  montant  constitue  ses  Irais  de  pro- 
duction. Cette  dépense  est  subordonnée  à  deux  conditions  :  1»  à 
la  quantité  de  capital  dont  la  génération  existante  dispose  ;  --  à  la 
puissance  des  mobiles  (|ui  l'excitent  à  appliquer  une  portion  de  ce 
capital  à  la  production  de  l'homme  plutôt  (ju'à  une  autre  de>tination, 
ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  éeoiiomicpie,  au  montant  du  prolit 
que  cette  branche  particulière  de  la  production  peut  lui  procurer.  Ce 
profit  est  de  deux  sortes  :  industriel  et  physico-moral. Lorscjuil  est  sim- 
plement industriel,  comme  dans  le  cas  de  l'esclavage,  la  vente  ou  la 
location  du  «  produit  »  rembourse  les  frais  de  la  production  avec 
adjonction  d'un  profit  équivalent  à  celui  des  autres  emplois  du  capi- 
tal. Lorsque,  dans  un  état  plus  avancé  de  civilisation.  le  capital 
investi  dans  la  production  de  l'homme  ne  rapporte  qu'un  profit 
physico-moral,  cette  espèce  de  prolit  n'y  attire  de  même  les  capi- 
taux qu'autant  (pie  la  somme  de  jouissances  qu'il  contient  est  équi- 
valentf  a  celle  (pii  se  trouve  contenue  dans  \v  prolit  industriel.  Lors- 
que le  profit  industriel  ou  physicj-moral  que  procure  la  production 
de  l'homme  est  inférieur  ii  celui  des  autres  emplois  du  capital,  on  la 
voit  diminuer,  alors  même  que  les  capitaux  <|ui  peuvent  y  être  appli- 
(lués  existent  en  abondance.  Tel  est,  conmie  nousra\on>  rcmarcpic, 

'  Viiir  l'î  Journal  des  Éconuinislc-  du  15  juin  1869, 
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le  cas  qui  se  présente  dans  les  régions  supérieures  de  nos  sociétés  civi- 
lisées,par  suite  de  l'insuffisance  du  profit  physico-moral,  quand  il  n'est 
accompagné  d'aucune  compensation  pour  les  frais  d'élève.  Lorsque, 
au  contraire,  le  profit  est  à  la  fois  industriel  et  physico-moral,  et  dé- 
passe celui  de  la  généralité  des  emplois  du  capital,  la  production  de 
l'homme  s'augmente  et  tend  à  devenir  surabondante,  jusqu'à  ce  que 
son  excès,  en  diminuant  le  profit  qu'elle  procure,  la  ramène  à  l'équi- 
libre. 

La  production  de  la  terre  apparaît,  en  second  lieu,  comme  \me 
autre  nécessité  dérivant  de  la  nature  de  l'homme  et  de  ses  conditions 
d'existence.  L'homme  ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  d'avoir  à 
sa  disposition,  pour  y  établir  sa  demeure  et  son  atelier  de  produc- 
tion, soit  individuellement,  soit  par  voie  d'association,  une  portion 
de  l'enveloppe  terrestre.  Ce  lot  de  terre  habitable  et  exploitable,  il 
doit  le  découvrir,  le  conquérir  sur  l'animalité  inférieure,  le  défendre 
après  l'avoir  conquis,  l'occuper  et  l'approprier  à  son  habitation  et  à 
son  exploitation.  Ces  diiïérentes  opérations  nécessaires  à  la  produc- 
tion d'un  domaine  territorial  exigent  la  réunion  et  la  mise  en  œu\re 
d'un  capital  investi  pour  une  part,  sous  forme  de  forces  physiques, 
d'aptitudes  morales  et  de  connaissances  techniques,  dans  le  person- 
nel qui  entreprend  ce  genre  de  production,  pour  une  autre  part, 
dans  un  matériel  composé  d'armes,  d'outils,  d'avances  de  subsis- 
tances etc.  Ce  matériel  faisant  défaut  aux  habitants  primitifs  de 
notre  globe,  il  y  a  apparence  qu'ils  occupaient  seulement  l'étendue 
de  terre  qui  se  trouvait  à  leur  portée  immédiate.  Tantôt  elle  ne  leur 
fournissait  point  de  quoi  subsister  et  ils  périssaient  misérablement; 
tantôt,  au  contraire,  ils  en  tiraient  non  seulement  un  produit  suffi- 
sant pour  couvrir  leurs  frais  d'existence,  mais  encore  un  excédent 
qui  leur  permettait  de  se  multiplier  et  de  satisfaire  plus  amplement 
à  leurs  besoins.  Alors,  qu'arrivait-il?  C'est  que  l'étendue  de  leur 
domaine  territorial  finissait  par  deveair  insuffisante:  c'est  que  !• 
capital  immobilier  représenté  par  la  terre  se  trouvait  en  déficit,  par 
rapport  au  capital  personnel  et  mobilier,  et  qu'il  donnait,  en  sus 
de  son  profit  nécessaire,  une  rente  qui  était  prise  sur  les  profits  des 
deux  autres  catégories  de  capitaux.  Dans  cette  situation, la  constitu- 
tion d'un  supplément  de  capital  immobilier  par  la  découverte  et 
l'occupation  de  terres  nouvelles  devenait  la  plus  profitable  des  indus- 
tries; elle  ne  manquait  pas  d'être  entreprise  et  poursuivie  jusqu'à 
ce  que  la  concurrence  de  ces  terres  nouvelles  eût  fait  disparaître  la 
rente  des  anciennes  et  avec  elle  le  mobile  qui  poussait  à  l'agrandis- 
sement du  domaine  territorial.  C'est  sous  l'impulsion  de  ce  mobile 
que  le  sol  de  notre  globe  a  été  successivement  découvert  et  occupé 
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par  les  races  les  pins  aptes  à  la  production  et  à  la  capitalisation.  Ces 
races  pro!i;ressives  ont  incessamment  accru  leurs  capitaux  personnels 
et  mobiliers,  et  lorscpie  la  proportion  du  capital  immobilier  néces- 
saire à  leurs  entreprises  devenait  insuffisante,  elles  étendaient  leur 
domaine  territorial,  soit  en  découvrant  et  en  occupant  des  terres 
encore  vacantes,  soit  en  conquérant  celles  (|ui  étaient  possédées  par 
des  races  inférieures  ou  déca<lentes.  auxiiuellcs  manijuaient  les  apti- 
tudes et  les  ressources  requises  pour  la  conservation  de  cette  sorte 
de  capital. 

(Juelqucs  chiffres  sufliront  pour  donner  une  i<lee  de  riiap<»ri;incedc 
la  production  de  rhonimc.  Si  Ion  évaluait  seulement  à  fr.  1000  par 
tète  les  frais  d'élève,  d'instruction  et  d'éducation  des  500  millions 
d'hommes  environ  qui  appartietment  à  notre  civilisation  ou  s'y  rat- 
tachent, on  trouverait  que  cha(|ne  génération  a  coûté  à  celle  qui  l'a 
appelée  à  l'existence  la  somme  énorme  de  500  milliards.  Or,  cette 
estimation  du  prix  de  revient  d'un  être  humain  jus(iu'à  l'âge  où  sa 
subsistance  et  son  entretien  cessent  de  lui  être  avancés  par  la  géné- 
ration précédente  est  fort  inférieure  à  la  réalité.  C'est  à  mille  mil- 
liards au  moins  (ju'il  faudrait  la  porter  d'après  les  calculs  des  statis- 
ticiens les  plus  accrédités,  et  cette  dépense  est  destinée  h  s'accroître 
encore  à  mesure  <pie  la  production  en  se  perfectionnant  exige  un 
personnel  de  (jualitc  sni)éricure.  .\  la  vérité,  elle  va,  d'un  autre  côté, 
en  diminuant,  à  mesure  ([ue  les  progrès  de  l'hygiène  et  de  la  civilisa- 
tion générale  auirinentent  la  durée  île  cha(|ue  génération.  I''n  suppo- 
sant (pie  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  ne  fût  (pic  de  25  ans, 
le  renouvellement  d'une  population  de  500  millions  d'hommes  ne 
coûterait  pas  moins  de  4000  milliards  en  un  siècle;  si  cette  durée 
s'élevait  il  '4^  ans.  la  dépense  s'abaisserait  à  3000  milliards,  et  à 
2000  millianls  seulement  avec  une  longévité  de  50  ans.  On  voit  par 
là(|uclle  éniu'ine  économie  procurent  à  la  population  les  progrès  qui 
ont  pour  cil'et  de  prolonger  la  vie  humaine. 

Au  moment  imi  nous  sommes,  on  peut  évaluer  à  3000  milliards  par 
siècle  les  frais  de  production  ou  le  prix  de  revient  de  notre  population 
de  50  >  millions  d'hommes  civilisés,  en  calculant  le  prix  de  rexient  à 
raison  de  2000  fr.  par  individu  et  de  lOuo  milliards  par  génération, 
ou  de  .iO  milliards  environ  par  année.  C'est  approximativement  ce 
que,  coûte  à  cette  population  son  lourd  appareil  de  gouvernement  et 
de  protection.  Cette  dépense  sert  à  constitnenin  <•  capital  personnel  », 
très  inégalement  distribue  entre  les  indi\idns.  en  rai>(»n  de  leurs 
aptitudes  productives,  mais  «lont  le  montant  e>st  incontestablement 
supérieur  à  la  somme  de  leurs  frais  de  production.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  la  population  de  notre  monde  ci\ilisé  est  en  voie  d'accrois- 
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sèment.  Or,  elle  ne  peut  s'accroître  qu'à  deux  conditions  :  1"  Que  le 
produit  qu'elle  tire  de  l'exploitation  de  ses  forces  productives  suffise 
à  couvrir  ses  frais  d'entretien  et  de  renouvellement;  2°  qu'à  ce  pro- 
duit s'ajoute  un  excédent  ou  produit  net,  et  qu'une  portion  de  ce 
produit  net  capitalisé  soit  employé  à  la  production  d'un  supplément 
de  population.  Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  qu'au  revenu  que 
procure  l'emploi  du  capital  personnel  vient  s'ajouter  celui  qui  pro- 
vient de  la  mise  en  œuvre  des  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  et 
qui  consiste  dans  l'excédent  que  les  détenteurs  de  ces  capitaux  recueil- 
lent après  les  avoir  rétablis  dans  l'opération  productive.  Une  partie 
de  cet  excédent,  après  avoir  été  capitalisé,  peut  être  investi  par  eux 
dans  un  supplément  de  population,  mais,  en  fait,  il  ne  l'est  d'habi- 
tude que  dans  une  très  faible  mesure,  la  classe  de  la  population  qui 
possède  la  plus  forte  part  du  capital  mobilier  et  immobilier  ayant 
une  tendance  à  diminuer  plutôt  qu'à  s'accroître. 

La  production  de  la  terre  a  créé  dans  notre  monde  civilisé  un  capi- 
tal immobilier  dont  l'importance  ne  le  cède  guère  qu'à  celle  du  ca- 
pital personnel,  investi  dans  la  population.  Seulement  cette  valeur 
produite,  en  premier  lieu,  par  la  découverte  et  l'occupation  du  do- 
mairie  territorial,  en  second  lieu,  par  l'amélioration  de  la  qualité 
du  sol  et  le  développement  de  ses  aptitudes  productives,  cette  valeur, 
disons-nous,  a  été  créée  dans  le  cours  des  siècles,  et  la  dépense  qui 
s'ajoute  annuellement  à  celle  qui  a  été  faite  antérieurement  pour 
accroître  ]e  domaine  territorial  de  notre  civilisation,  et  l'améliorer, 
est  relativement  faible.  Mais  la  valeur  de  ce  domaine  dépasse-t-elle 
le  montant  de  ses  frais  de  production  ou  demeure-t-elle  au-dessous? 
11  serait  impossible  d'évaluer  ce  qu'il  a  coûté  à  produire  depuis  son 
origine.  En  revanche,  on  peut  constater  qu'il  va  s'étciulant  et  s'amé- 
liorant  tous  les  jours.  La  conclusion  qu'il  est  permis  do  tirer  de  ce 
fait,  n'est-ce  pas  que  la  valeur  actuelle  du  domaine  territorial  de 
notre  monde  civilisé  dépasse,  sinon  le  montant  des  irais  qui  ont  été 
faits  pour  le  produire  pendant  le  cours  des  siècles,  du  moins  la  som- 
me qu'exigerait  sa  production  dans  l'état  actuel  de  l'industrie 
humaine  ? 

II.  Les  autres  productions. —  Sur  cette  double  tige  de  l'arbre  de  la 
production  ont  poussé  successivement  une  multitude  de  branches  et 
de  rameaux.  Mais  l'inventaire  et  la  classification  de  la  production  ne 
concernent  pas  l'économie  politique  ;  c'est  lalVaire  de  la  statistique. 
Au  i^oint  de  vue  économique,  on  peut  partager  les  résultats  de  la 
production,  suivant  leur  nature,  en  produits  matériels  et  en  produits 
immatériels,  suivant  leur  destination,  en  produits  utiles  ou  nuisibles, 
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quoique  cette  classification  u'ait  rien  de  précis  et  ne  présente 
aucune  utilité  scientifique.  Les  produits  matériels  sont  créés  par  la  re- 
cherche, la  transformation  ou  le  transport  de  la  matière  dans  l'espace 
et  le  temps  :  tels  sont  les  produits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  mi- 
nérale et  manufacturière,  de  l'industrie  des  transports,  du  commerce  ; 
on  leur  attribuait  naguère  exclusivement  la  qualité  de  richesse,  mais 
cette  qualité  convient  tout  autant  aux  produits  ou  services  immaté- 
riels, tels  que  les  services  de  la  sécurité,  de  l'hygiène,  de  la  méde- 
cine, de  l'enseignement,  (|ui  s'incorporent  dans  les  personnes  dont 
ils  augmentent  la  valeur  pli\si(iue,  intellectuelle  et  m<u'ale.  Le  pro- 
duit immatériel  ou  le  service  d'un  médecin,  par  exemple,  augmente 
le  capital  personnel  d'un  malade  en  rétablissant  sa  santé  et  ses  for- 
ces. Les  ims  et  les  autres,  cet  exemple  suffirait  au  besoin  à  l'attester, 
sont  également  échangeables  et  capitalisables.  Suivant  leur  destina- 
tion, et  selon  qu'ils  contribuent  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution 
de  la  richesse,  les  produits  matériels  ou  immatériels  peuvent  être 
considérés  comme  utiles  ou  nuisibles.  On  peut  qualifier  de  produits 
ou  de  services  nuisibles  ceux  qui  alimentent  les  vices  physiques  et 
moraux,  l'ivrognerie,  l'incontinence,  la  vanité;  s'ils  enrichissent  par- 
fois ceux  qui  les  créent,  ils  diminuent  toujours,  dans  une  proportion 
plus  forte,  la  richesse  de  ceux  qui  les  consomment.  Seulement,  à  part 
l'industrie  du  vol,  il  n'est  guère  de  branches  de  l'activité  humaine  qui 
soient  en  opposition  absolue  avec  l'intérêt  général,  et  l'on  s'expose  en 
entravant  par  des  règlements  ou  des  taxes  celles  mêmes  qui,  d'habi- 
tude, alimentent  le  vice,  à  empêcher  des  consommations  utiles  beau- 
coup plus  (pi'à  supprimer  des  consommations  nuisibles. 

Mais.  (luelles  que  soient  la  nature  et  la  destination  de  leurs  pro- 
duits, toutes  les  liranchcs  de  la  production  naissent  sous  l'excitation 
d'un  besoin  et  s'exercent  au  moyen  d'entreprises. 

111.  Lies  l'.KsoiNS. —  Les  besoins  des  hommes  ont  été  partagés  suivant 
leur  nature,  en  trois  catégories  :  physi(|ues,  moraux  et  intellectuels. 
Ils  sont  essentiellement  inégaux  en  volume  et  en  intensité,  et  cette 
inégalité  se  répercute  dans  les  industries  (jui  ont  pour  objet  de  les 
satisfaire.  Si  nous  examinons  l'atelier  d'une  société  civilisée,  nous 
constaterons  (pie  la  plus  grande  partie  de  cet  atelier  est  employée  à 
la  production  des  articles  destinés  à  la  satisfaction  des  besoins  phy- 
siques, et  en  particulier,  du  besoin  de  nourritjire.  La  preuve  de  ce 
fait  ap|)arail  dans  la  distribution  économicpie  de  la  pnpiilalion  :  par- 
tout elle  est,  en  majorité,  engagée  dans  la  production  des  subsistances 
soit  directement  par  l'exercice  de  l'agriculture,  soit  indireeltiutnt 
par  l'cxerfice  d'industries  qui  lui  fournisst  nt.  au  moyeu  de  l'échange, 
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des  produits  alimentaires.    Toutefois,  la  répartition  des  industries 
diffère   d'une  époque  et  d'une  société  à  une  autre.  Si  la  statistique 
était  d'une  date  moins  récente,   elle  nous  montrerait  que.  dans  la 
généralité  des  pays  civilisés,  la  portion  de  la  population  occupée  dans 
les  industries  qui  pourvoient  à  l'alimentation  physique  a  diminué, 
tandis  que  la  portion  employée  à  l'alimentation  intellectuelle  et  mo- 
rale a  augmenté.  Mais  si  la  statistique  ne  peut  encore  nous  fournir 
aucune  indication  bien  positive  sur  l'ordre  et  la  (luotité  de  la  satis- 
faction des  besoins  à  deux  périodes  de  la  vie  dune  société  civilisée, 
elle  peut,  en  revanche,  nous  renseigner  suffisamment  sur  les  diffé- 
rences qui  existent,  à  cet  égard,  entre  les  sociétés  civilisées  de  l'épo- 
que actuelle;  elle  nous  montre,  par  exemple,  dans  le  recensement 
des  professions,  que  la  satisfaction  des  besoins  intellectuels  emploie, 
en  Russie,  une  fraction  de  la  population,  bien  moindre  qu'en  France 
et  en  Angleterre.  A  quoi  tient  cette  inégalité? A  deux  causes:  en  pre- 
mier lieu,   à  ce  que   les  besoins  intellectuels  de  la  population  sont 
plus  nombreux  et  plus  intenses   en  France  et  en  Angleterre  qu'en 
Russie,   en  second  lieu,  à  ce  que  l'industrie  y  est  plus  productive. 
Ces  deux  causes  ont  une  action  à  peu  près  égale.  En  supposant  que 
les  besoins  intellectuels  fussent  égaux  en  volume  et  en  intensité  dans 
les  trois  pays,  ils  ne  pourraient  être  satisfaits  qu'à  un  moindre  degré 
en  Russie,   à  cause  de  l'infériorité  de  la  productivité  de  l'industrie 
russe.  En  effet,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  masse  de  la  popu- 
lation de  la  Russie  obtient  à  peine,  en  mettant  en  œuvre  les  moyens 
de  production  dont  elle  dispose  pendant  la  durée  de  son  temps  uti- 
lisable, la  quantité  de  produits  nécessaires  pour  subvenir  imparfaite- 
ment à  la  satisfaction  grossière  de  ses  besoins  physiques  et  au  paye- 
ment des  impôts  dont  elle  est  surchargée.  D'un  atitre  côté,  en  sup- 
posant  que    l'industrie   devint   aussi    productive    en    Russie   qu'en 
France  et  en  Angleterre,  les  besoins  intellectuels  continueraient  d'y 
recevoir  une  satisfaction   inférieure,   si  ces  besoins  étaient  moins 
volumineux   et  intenses.  Le  peuple  russe  employerait,  en  ce  cas,  le 
surcroît  de  productivité  de  son  industrie  soit  à  une  satisfaction  plus 
complète  de  ses  besoins  physiques  soit  à  une  diminution  de  la  durée 
de  l'emploi  productif  de  son  temps  utilisable. 

Les  besoins  apparaissent  donc  comme  les  générateurs  de  la  pro- 
duction. Chaque  besoin  suscite  la  création  des  industries  propres  à 
la  satisfaire.  Cependant,  suffit-il  qu'un  besoin  existe  pour  que  les 
industries  qui  y  correspondent  prennent  naissance  et  lui  fournissent, 
sous  forme  de  produits  ou  de  services,  toute  la  quantité  d'utilités 
qu'il  est  capable  de  consommer  ?  Non  sans  doute.  Si  nous  observons 
les  sociétés  au  sein  desquelles  le  bien-être  est  le  plus  répandu,  nous 
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trouverons  qu'une  faible  minorité  seulement  y  satisfait,  avec  une 
ampleur  suffisante,  la  généralité  de  ses  besoins,  tandis  que  la  multi- 
tude ne  pourvoit  au\  siens  que  dans  une  mesure  extrêmement  étroite. 
La  consommation  actuelle  des  sociétés  les  plus  riches  du  globe  devrait 
être  au  moins  décuplée,  pour  atteindre  le  niveau  de  leur  consomma- 
tion possible  et  elle  ne  tarderait  probablement  pas  à  l'être  si  les  pro- 
duits et  services  qu'elle  exige  étaient  fournis  gratis  par  la  Provi- 
dence. Ouest-ce  donc  qui  empêche  tous  les  besoins  d'être  satisfaits 
dans  toute  leur  étendue?  cest  l'insuffisance  de  la  production.  Tan- 
dis que  la  quantité  des  utilités,  sous  forme  de  produits  et  de  servi- 
ces, demandés  par  l'ensemble  des  besoins  des  membres  d'une  société 
civilisée  peut  être  C(uisiderée  sinon  comme  illimitée. du  moinscomme 
n'ayant  point  de  limites  assignables,  la  (piantité  d'utilités  que  peu- 
vent produire  ceux  qui  éprouvent  ces  besoins  est  plus  ou  moins 
limitée.  Elle  l'est  par  le  fait  de  la  limitation  de  la  quantité  et  delà 
puissance  des  moyens  de  production  dont  ils  disposent.  Klle  l'est 
encore  par  celle  de  la  durée  de  leur  temps  utilisable,  l'homme  ne 
pouvant  produire  dans  l'espace  de  temps  applicable  à  la  production 
autant  d'utilités  qu'il  peut  en  consommer  dans  l'espace  de  temps 
applicable  à  la  consommation.  Toutefois,  la  limite  de  la  production 
est  m(djile  :  CluKpic  progrès  de  l'industrie  la  rapproche  de  celle  de 
la  consctmmation  possible.  Mais  s'il  est  permis  de  prévoir  le  jour  où 
les  progrès  de  l'industrie  fourniront  les  moyens  de  pourvoir,  dans  la 
mesure  utile,  à  tous  les  besoins  de  la  consommation,  ce  jour  est 
encore  bien  éloigné.  En  attendant,  les  besoins  de  la  généralité  des 
membres  des  sociétés  les  plus  progressives  continueront  de  n'être 
satiifaits  que  d'une  manière  insuffisante  quoi<iue  de  plus  en  plus 
ample. 

Essayoïi.s  maintenant  de  nous  faire  une  idée  de  la  inanierr  dont 
naît  et  se  développe  la  multitude  des  branches  de  la  production, 

La  production  s'établit  dans  un  ordre  et  dans  des  proportions 
déterminés  par  l'intensité  et  le  volume  des  besoins  auxquels  elle  est 
destinée  à  satisfaire.  Les  besoins  les  plus  intenses,  c'est-à-dire  ceux 
dont  la  satisfaction  procure  la  plus  grande  jouissanctî  et  dont  la 
nt»n-satisfaclion  cause  la  souiïrance  la  plus  forte,  —  besoins  de  sécu- 
rité,de  nourriture,  appétit  sexuel,  abri  contre  les  intempéries,— déter- 
minent d'abord  la  création  d'entreprises  (|ui  y  correspondent  :  réunion 
et  constitution  d'un  trotipeau  humain  en  vue  de  la  défense  comnuine, 
expéditions  individuelles  ou  collectives  de  chasse  ou  de  recherche 
d«'s  frtiils  naturels  du  sol,  production  et  élevé  des  enfants  dans  le 
troupeau  t'f,  plus  tard,  dans  ia  famille.  Lorsque  ces  entr«'prises,  qui 
répondent  à  des  besoins  dont  la  satisfaction  est  indispensable  à  l'en- 
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tretien  de  la  vie,  ne  couvrent  pas  leurs  frais,  lorsque  le  produit  qu'elles 
donnent  ne  suffit  pas  à  rétablir  les  agents  productifs,  la  production 
216  peut  être  entièrement  continuée,  le  troupeau  diminue  en  nombre 
et  finit  par  périr.  Lorsque,  au  contraire,  la  production  donne  un 
excédent,  le  capital  employé  étant  rétabli,  cet  excédent  i)eut  recevoir 
trois  destinations  :  l°ll  peut  permettre  aux  producteurs  de  consacrer 
à  la  production  une  moindre  quantité  de  leur  temps  utilisable,  et  de 
se  reposer  pendant  la  .durée  du  temps  épargné;  2»  Il  peut  être  em- 
ployé à  satisfaire  mieux  les  besoins  de  première  nécessité  en  ^ne 
desquels  les  entreprises  ont  été  créées;  3^  Enfin,  il  peut  être  employé 
à  satisfaire  d'autres  besoins  d'une  intensité  moindre  et  auxquels 
jusqu'alors  ils  n'avait  pu  être  pourvu,  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
de  première  nécessité  ayant  absorbé  toute  la  durée  du  temps  utili- 
sable des  producteurs.  La  première  de  ces  destinations  est  celle  que 
donnent  à  leurs  excédents,  les  peuples  inférieurs.  Ces  peuples,  voi- 
sins de  l  animalité  s'ils  ne  se  confondent  point  avec  elle  se  contentent 
de  la  satisfaction  grossière,  et  au  jour  le  jour,  de  leurs  besoins  phy- 
siques; ils  n'emploient  à  y  pourvoir  qu'une  partie  de  leur  temps  uti- 
lisable et  passent  le  reste  dans  l'oisiveté.  Il  en  résulte  que  leur  exis- 
tence est  extrêmement  précaire  :  ils  sont  continuellement  exposés 
soit  à  être  expropriés  et  détruits  par  des  concurrents  plus  nombreux 
et  actifs,  soit  à  périr  faute  de  subsistances,  lorsque  la  chasse,  la 
pêche  ou  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol  présente  un  déficit  au 
lieu  d'un  excédent.  —  Des  races  mieux  douées  mais  chez  lesquelles 
cependant  prédominent  les  besoins  purement  physiques  s'appliquent 
à  y  pourvoir  plus  amplement  et  à  en  mieux  assurer  la  satisfaction  ; 
elles  mettent  en  culture  une  plus  grande  étendue  de  terre,  élèvent 
un  plus  grand  nombre  d'enfants,  se  construisent  des  habitations 
plus  vastes,  plus  solides,  se  fabriquent  des  vêtements  plus  confor- 
tables. Elles  obtiennent  ces  résultats  :  1"  en  épargnant  une  partie  de 
leurs  excédents  au  lieu  de  les  consommer  et  en  les  appliquant  à  la 
création  de  nouvelles  entreprises  ou  à  l'agrandissement  des  anciennes; 
2°  en  consacrant  à  ces  entreprises  nouvelles  ou  accrues  le  temps  uti- 
lisable qui  leur  reste  disponible.  —  Enfin  apparaissent  des  races 
supérieures  pourvues  de  besoins  physiques,  intellectuels  et  moraux 
sinon  illimités,  au  moins  sans  limites  assignables,  mais  auxquels 
l'insuffisance  originaire  de  leurs  moyens  de  production,  ne  leur  per- 
met de  donner  qu'une  satisfaction  étroitement  limitée,  bien  (]u'elies 
les  mettent  en  œuvre  pendant  toute  la  durée  de  leur  temps  utilisable. 
Que  font-elles?  Elles  s'appliquent  incessamment  à  augmenter  leur 
puissance  productive,  en  perfectionnant  leur  industrie.  Le  résultat 
de   chaque  progrès,  c'est  de  leur  procurer  une  épargne  de  temps, 
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toute  augmentation  de  la  puissance  productive  permettant  de  créer 
une  plus  grande  quantité  de  produits  dans  le  même  espace  de  temps. 
Ce  temps  épargné,  elles  peuvent  l'employer  soit  à  pourvoir  plus 
amplement  à  leurs  besoins  de  première  nécessité,  soit  à  donner 
satisfaction  à  d'autres  besoins  auxquels  l'insuffisance  de  leur  puis- 
sance productive  ne  leur  permettait  pas  de  pourvoir;  enfin  elles  peu- 
vent le  dépenser  dans  l'oisiveté.  Mais  elles  ne  lui  donneront  cette 
dernière  destination  qu'après  que  l'ensemble  de  leurs  besoins  pbysi- 
ques,  intellectuels  et  moraux  auront  pu  être  assez  amplement  satis- 
faits pour  que  la  jouissance  que  leur  satisfaction  procure  n'équivale 
pas  à  celle  du  temps  dépensé  dans  l'oisiveté.  Jus(|ue-là,  elles  conti- 
nueront à  appliquer  à  la  production  toute  la  durée  de  leur  temps  uti- 
lisable. C'est  en  cela  qu'elles  se  distinguent  des  races  inférieures  et 
à  cela  qu'elles  sont  redevables  de  leur  richesse  et  de  leur  civilisation 
progressives. 

Ajoutons  (|uelqucs  mots  sur  l'ordre  chronologique  de  la  satisfac- 
tion des  besoins. 

Nous  avons  dit  que  la  masse  des  besoins  d'une  société  civilisée 
peut  être  considérée  comme  une  quantité  illimitée,  tandis  que  la 
masse  des  moyens  de  production  est  ime  quantité  limitée.  Si  tous  les 
besoins  étaient  égaux,  ils  obtiendraient  une  satisfaction  égale,  bien 
qu'insuffisante.  Mais  ils  sont  naturellement  inégaux,  ils  le  sont  en 
intensité  et  en  volume,  avec  ce  caractère  commun  que  leur  satisfac- 
tion procure  une  jouissance  et  que  leur  non-satisfaction  cause  une 
soullrancc.  proportionnelles,  l'une  et  l'autre,  a  leur  degré  d'in- 
tensité. 

D'un  autre  côté,  les  moyens  de  production  peuvent  être  indill'i- 
remment  ;i|ipli(|ués  à  la  satisfaction  de  tous  les  besoins;  seulement 
avec  une  dépense  inégale,  représentant  une  somme  inégale  de  peines 
on  de  soiiffiances.  .Auxquels  pourvoiront-ils  de  préférence?  évidem- 
ment à  c('\\\  qui,  après  avoir  couvert  la  dépense,  leur  procureront 
un  plus  grand  excèdent  de  jouissances. 

Keprésentons  [tar  A  le  l)f>oiii  lo  phis  intense,  par  H,  Ti,  l)  et  In 
série  des  autres  lettres  de  l'alpliabet,  les  besoins  de  moins  en  moins 
intenses.  Tous  vetdent  néanmoins  être  satisfaits  et  se  font  concur- 
rence pour  demander  les  produits  ou  les  services  pntpresà  les  satis- 
faire. Mais  la  demande  de  A  étant  la  plus  intense,  celle,  par  consé- 
quent, dont  la  satisfaction  procure  le  plus  grand  excèdent  de  jouis- 
sances, les  moyens  de  production  seront  attirés  d'abonl  dans  l'in- 
dustrie propre  à  y  pourvoir.  Cependant,  à  mesure  <|ue  le  besoin  A  est 
pourvu,  sa  demanrie  diminue  d'intensité  et  un  moment  arrive  où 
elle  se  trouve  dépassée  par  cellf  du  besoin  M.  Alors  celle-ci    attire 
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à  son  tour  les  moyens  de  production  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  une 
lettre  dont  la  demande  demeure  quand  même  inférieure  en  intensité 
à  celle  de  la  lettre  précédente.  Ce  sera,  par  exemple,  la  lettre  N.  La 
production  nécessaire  pour  subvenir  à  sa  demande  ne  sera  point 
entreprise  ;  le  besoin  N  ne  recevra  aucune  satisfaction  et  à  plus 
forte  raison  les  besoins  0,  P.  Q,  R.  etc. 

Cependant,  dans  une  société  en  progrès,  les  moyens  de  produc- 
tion vont  croissant  en  quantité  et  en  puissance.  Ils  peuvent  créer, 
dans  la  même  durée  de  temps,  une  plus  grande  quantité  de  produits 
ou  de  services.  Ce  surplus  est  offert  d'abord  aux  besoins  représentés 
par  les  premières  lettres  de  la  série,  en  raison  de  l'intensité  de 
leur  demande.  Maiscette  intensité  diminuant  à  mesure  que  les  satis- 
factions offertes  vont  en  augmentant,  la  demande  de  la  lettre  X  et 
successivement  des  lettres  suivantes,  naguère  inférieure  à  celle 
des  précédentes,  la  dépasse  maintenant,  et  attire,  à  son  tour,  une 
part  des  moyens  de  production.  Ainsi  tous  les  besoins  finissent  par 
recevoir  satisfaction  dans  la  mesure  de  leur  intensité  et  d'une 
manière  de  plus  en  plus  approchante  de  leur  consommation  possible. 

IV. Les  entreprises.  ^  l".  Leurs  conditions  naturelles  d'existence. 
—  Toute  production,  qu'elle  ait  pour  objet  la  satisfaction  d'un 
besoin  physique,  intellectuel  ou  moral,  s'effectue  au  moyen  d'entre- 
prises. Aucune  ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  que  les  entreprises 
entre  lesquelles  elle  se  partage,  rétablissent  intégralement  le  capital 
personnel,  immobilier  et  mobilier  qui  s'y  trouve  engagé,  autrement 
dit  couvrent  leurs  frais,  et  réalisent  un  profit  équivalent  à  celui  des 
autres  branches  de  la  production.  Sans  doute,  il  y  a  des  entreprises 
qui  ne  réalisent  qu'un  profit  inférieur  au  niveau  général,  il  y  en  a 
même  qui  ne  couvrent  pas  leurs  frais;  mais  l'industrie  à  laquelle  ces 
entreprises  appartiennent  cesserait  bientôt  d'attirer  les  capitaux  et 
finirait  par  être  abandonnée  si,  dans  son  ensemble,  elle  ne  procurait 
pas  un  profit  égal  à  celui  des  autres.  (Ju'obyerve-t-on,  par  exemple, 
dans  les  industries  où  l'aléa  est  considérable,  soit  en  vertu  de  la 
nature  même  de  la  production  (recherche  de  l'or,  pèche  des  perles 
etc.),  soit  par  l'incertitude  et  la  variabilité  des  débouchés  (commerce 
extérieur),  soit  par  les  difficultés  spéciales  que  présentent  la  conduite 
des  entreprises,  et  la  création  du  produit  on  du  service,  la  rareté 
et  l'inégalité  des  aptitudes  de  ceux  qui  s'y  appliquent  (institutions 
de  crédit,  production  littéraire  et  artistique)  ?  C/est  qu'un  bon  nom- 
bre d'entreprises,  parfois  même  le  plus  grand  nombre  ne  couvrent 
pas  leurs  frais  et  finissent  par  succomber,  c'est  que  d'autres  ne 
réalisent  que  des  profits  insuffisants  et  précaires,  t<mdis  que  quel- 
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ques-unes  en  obtiennent  de  bien  supérieurs  au  niveau  ijénéral.  Mais 
lexcécient  des  uns  compense  l'insuffisance  des  autres,  en  sorte  que  la 
nnoyenne  des  résultats  de  l'ensemble  est  approximativement  équi- 
valente à  celle  de  la  jïénéralité  des  industries.  Est  il  nécessaire 
d'ajouter  qu'elle  ne  peut  pas  ne  pas  l'être?  Si  elle  était  inférieure, 
les  capitaux  ne  se  porferaient-ils  pas  de  préférence  dans  les  indus- 
tries plus  profitables?  Si  elle  était  supérieure,  les  capitaux  n'alflne- 
raient-ils  pas,  au  contraire,  dans  cette  brancne  privilei;iée  jusqu'à  ce 
(jue  réquilil)re  des  profits  se  trouvât  rétabli?  Toutes  les  industries, 
sinon  toutes  les  entreprises  doivent  donc  donner  des  résultats  équi- 
valents, sauf  l'action  perturbatrice  des  obstacles  qui  empêchent  les 
capitaux  de  se  distribuer  librement  entre  elles. 

?;  2.  La  formes  et  les  dimensions  des  entreprises.  —  Les  entre- 
prises présentent,  dans  leurs  formes  et  leurs  dimensions  aussi  bien 
que  dans  leurs  résultats,  une  extrême  diversité.  Mais  ces  formes  et 
ces  dimensions  n'ont  rien  d'arbitraire  Klles  dépendent  :  1"  de  l'éten- 
due du  débouché  qui  est  ouvert  aux  entreprises:  2'*  du  degré  d'avan- 
cement du  personnel  et  du  matériel  ;  3"  de  la  grandeur  des  obstacles 
qu'il  faut  surmonter  pour  créer  le  produit  ou  le  service.  Si  le  dé- 
bouché est  peu  étendu,  les  entreprises  ne  comporteront  que  des 
formes  rudimentaires  et  des  dimensions  étroites,  ('e  (|ui  dominera, 
ce  sera  l'entre|)rise  individuelle.  L'n  individu  pourvu  des  aptitudes, 
des  connaissances  et  des  garanties  nécessaires  se  procurera,  s'il  ne 
le  possède  pas  en  totalité  lui-même,  le  capital  requis  par  l'entreprise, 
et  se  mettra  à  l'œuvre,  seul  ou  avec  un  petit  nombre  d'auxiliaires. 
Il  produira,  par  exemple,  une  petite  quantité  de  grains  ou  d'autres 
substances  alimentaires  qu'il  ira  porter  lui-même  au  marché  voisin, 
ou  bien  il  fabri(|uera  de  la  toiie  sur  un  i»étier  grossier,  ilouvriraune 
bouti(|ue  ou  une  auberge..  Si  le  débouché  dont  il  dispose  vient  a  s'a- 
grandir, il  trouvera  profit  à  accroître,  en  proportion,  l'étendue  de 
son  exploitation.  Il  agrandira  sa  ferme,  son  atelier,  sa  boutique  ou 
sonaubergedc  manière  à  pourvoira  la  demande  accrue  des  consom- 
mateurs devenus  plus  nombreux  ou  plus  riches.  Cependant,  si  les 
aptitudes,  les  connaissances  et  les  garanties  morales,  (pi'exige  la 
gestion  d'une  exploitation  plus  vaste,  partant  plus  eompliquéiî  font 
défaut  à  l'entrepreneur  et  à  ses  auxiliaires,  si  le  personnel  employé 
à  la  petite  entreprise  n'a  pas  réalisé  les  progrès  requis  par  la  grande, 
si  le  matériel  n'a  pas  progressé  davantage,  les  dimensions  et  l.i 
forme  des  entreprises  demeureront  les  mêmes:  et  l<Mite  tentative 
faite  pour  les  modifier  échouera  :  on  en  verra  seulement  augmenter 
le  nombre,  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  (]ue  l'actiuisition  d'aptitudes, 
de  qualités  morales  et  de  connaissances  supérieures  se  joignant  a  la 
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transformation  de  Toutillage  rendent  les  grandes  exploitations  déci- 
dément plus  économiques  que  les  petites. 

11  existe  toutefois  des  industries  qui  ne  peuvent  être  exercées  que 
sur  une  échelle  étendue,  en  comparaison  des  autres  brandies  de  la 
production,  telle  est  celle  de  la  création  et  de  l'exploitation  poli- 
tique d'un  domaine  territorial.  Même  aux  époques  où  les  aptitudes, 
les  connaissances  et  le  matériel  nécessaires  à  ce  genre  dindustrie 
étaient  encore  peu  avancés,  on  a  vu  se  fonder  de  vastes  empires,  les 
petits  Etats  ne  pouvant,  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
soutenir  la  concurrence  des  grands  et  finissant  par  devenir  leur 
proie.  Il  y  a  toujours  eu  néanmoins  et  il  y  a  encore  à  l'agrandisse- 
ment des  ?]tats  une  limite  qui  ne  peut  être  utilement  dépassée.  Les 
progrès  du  matériel  de  guerre,  du  mécanisme  administratif, 
des  moyens  de  communication  ont  reculé  cette  limite  et  il 
existe  de  nos  jours  des  Etats,  tels  que  la  Russie,  qui  eussent  été 
jadis  inévitablement  démembrés  comme  l'ont  été  l'empire  d'Alexan- 
dre et  la  monarchie  de  Charles-Quint.  L'étendue  excessive  d'un  éta- 
blissement politique  n'en  demeure  pas  moins  une  cause  permanente 
d'afTaiblissement.  L'administration  se  relâche  et  se  corrompt,  sur- 
tout à  mesure  qu'elle  se  complique  en  multipliant  ses  attributions, 
et  ce  vice  intérieur  bien  plus  encore  que  la  concurrence  extérieure, 
agit  incessamment  pour  dissoudre  un  État  devenu  trop  vaste  et  le 
ramener  à  des  proportions  économiques.  Il  en  est  de  même  pour  les 
entreprises  industrielles  proprement  dites,  lorsqu'elles  dépassent, 
par  leur  étendue,  les  possibilités  dune  gestion  et  d'un  contrôle 
efficaces. 

§  3.  La  quantité  et  les  -proportions  du  capital  nécessaire  aux 
entreprises.  Toute  entreprise  exige  la  réunion  d'un  capital  investi 
dans  un  personnel  et  un  matériel.  La  quantité  de  ce  capital  varie 
suivant  les  dimensions  de  l'entreprise  et  la  durée  de  l'opération 
productive  ;  la  proportion  des  éléments  qui  le  constituent  n'est  pas 
moins  diverse  et  variable.  Cette  proportion  est  déterminée  par  la 
nature  de  l'industrie  et  son  degré  d'avancement.  Si  Ion  considère 
l'ensemble  des  industries  au  moyen  desquelles  l'homme  pourvoit 
à  la  multitude  de  ses  besoins  physiques,  intellectuels  et  moraux,  on 
constatera  que  la-  proportion  de  leurs  éléments  constitutifs  ditTère 
plus  ou  moins  selon  leur  nature.  Ainsi  les  industries  agricoles 
exigent  sous  forme  de  terre,  une  plus  forte  proportion  de  capital 
immobilier  que  les  industries  manufacturières,  et  relativement  moins 
de  capital  personnel  et  mobilier  sous  forme  de  travailleurs,  de 
matières  premières,  etc.;  les  industries  commerciales  (transport  dos 
produits  dans  l'espace  et  le  temps)  exigent  surtout  un  capital  mobi- 
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lier  sous  forme  de  marchantlises.  Mais  ces  proportions  varient  avec 
l'état  davancenient  de  l'industrie.  La  proportion  des  éléments  cons- 
titutifs de  la  production  alimentaire,  par  exemple,  a  varié,  dès  l'ori- 
gine,  en  sens  divers.  Lorsque  l'homme  demandait  sa  subsistance  à 
la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol  et  à  la  chasse,  la  production  des 
aliments  nécessaires  à  la  consommation  d'un  millier  d  individus 
e.xitreait  la  mise  en  œuvre  d'un  personnel  comprenant  au  moins  la 
moitié  de  ce  nombre  et  l'exploitation  d'un  domaine  territorial,  dont 
l'étendue,  même  dans  les  régions  les  plus  abondantes  en  gibier  et  ■ 
en  productions  naturelles,  ne  pouvait  guère  être  inférieure  a  1000 
kilomètres  carrés.  En  revanche,  cette  industrie,  encore  à  l'état  em- 
bryonnaire, n'em|)loyait  (piun  capital  mobilier  relativement  peu  con- 
sidérable, sous  lorme  d'armes  ou  d'engins  grossiers  et  d'approvision- 
nements que  la  faible  durée  des  opérations  de  cueillette  et  de  chasse  per- 
mettait de  renouveler  à  court  délai.  Il  en  a  été  autrement  lorsque  l'agri- 
culture a  remplacé  ces  modes  primitils  de  production  des  subsis- 
tances. Il  n  a  plus  fallu  alors  (|u'un  personnel  et  une  étendue  de 
terre  inliniment  moindres  pour  produire  les  aliments  nécessaires  à 
un  millier  d'indi\idus,  mais  la  proportion  du  capital  mobilier, 
notamment  sous  forme  d'approvisionnements  a  dû  être  augmentée, 
à  raison  de  l'accroissement  de  la  durée  de  l'opération  productive,  le 
grain  ne  ptmvant  être  moissonné  (jue  plusieurs  mois  après  avoir 
été  semé  tandis  ipiun  lièvre  ou  un  chevreuil  pouvait  être  capturé 
après  une  poursuite  de  queUiues  heures.  La  proportion  des  éléments 
constitutifs  de  la  production  alimentaire  se  modille  encore  aujour- 
d'hui, sensiblement,  sous  1  influence  des  progrès  de  la  science  et  de 
l'outillage  agricoles.  La  culture  perfectionnée  n'exige  qu'tin  petit 
nombre  de  bras  et  une  faible  étendue  de  terre,  mais  avec  la  coopéra- 
tion d'im  capital  mobilier  de  plus  en  plus  considérable  sous  forme  de 
machines,  d  engrais  et  d'amendements.  La  même  observation  s'ap- 
plique il  la  généralité  des  autres  industries.  La  proportion  de  leurs 
éléments  constitutifs  se  modifie  d'une  manière  incessante,  le  plus 
souvent  sous  l'inlluence  du  progrès,  mais  parfois  aussi  de  la  dégé- 
nérescence du  persoimel  et  du  recul  des  procédés  et  de  l'outillage. 
IJuelle  Conclusion  faut-il  tire  de  ces  observations  ?  C'est  qu'il 
n'est  pas  indifférent  de  constituer  un  capital  sous  une  forme  ou  sous 
une  antre.  (Chaque  entreprise  exigeant,  dans  des  proporticms  Icter- 
minécs  par  sa  nature  et  son  degré  d  a\ancemcnt,  la  riuninu  d'un 
capital  investi  sous  forme  de  valeurs  personnelles,  immobilières  et 
mobilières,  il  y  a,  dans  toute  société,  considérée  à  un  moment  don- 
né de  son  existence,  une  proportion  formelle  et  nécessaire  entre 
les    capitaux  personnels,  immobiliers  et  mobiliers  applicables  à  la 
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production.  Lorsqu'une  de  ces  catégories  de  capitaux  surabonde, 
rexcédent  ne  pouvant  être  employé,  demeure  inactif,  s'use  et  se  dé- 
truit jusqu'à  ce  que  la  proportion  requise  par  la  production  se 
trouve  rétablie:  lorsqu'elle  est  au  contraire  à  l'état  de  déficit,  l'excé- 
dent des  deux  autres  ne  peut  de  même  être  utilisé.  Alors,  la  rétribu- 
tion des  catégories  surabondantes  diminue,  tandis  que  celle  des 
catégories  en  déficit  s'accroît,  et  le  résultat  final  est  une  tendance 
naturelle  à  l'équilibre  entre  les  agents  et  les  éléments  nécessaires  à 
•  la  production. 

i;  4.  Le  rétablissement  du  capital.  Aucune  industrie  ne  peut  sub- 
sister qu'à  la  condition  que  le  capital  investi  dans  l'ensemble  de  ses 
entreprises  soit  entièrement  et  indéfiniment  rétabli  sous  ses  trois 
formes  :  personnelle,  immobilière  et  mobilière.  Or,  nous  avons  vu 
que  toute  opération  productive  consomme  ou  détruit  partiellement 
une  partie  du  capital  employé,  entièrement  une  autre  partie.  Le 
capital  personnel  et  immobilier,  investi  sous  forme  de  travailleurs, 
de  terres  ou  de  bâtiments  est  simplement  usé  et  n'exige,  pour  être 
rétabli,  que  la  somme  nécessaire  à  son  entretien  et  à  son  renouvel- 
lement. Il  en  est  de  même  pour  la  portion  du  capital  mobilier,  qua- 
lifié communément  d'immobilier  par  destination,  investi  sous  forme 
de  machines  et  d'outil*.  Eu  revanche,  le  capital  mobilier,  investi 
sous  forme  de  matières  premières  et  d'avances  d'entretien  du  per- 
sonnel et  du  matériel  est  entièrement  consommé  et  doit  être  entiè- 
rement rétabli  à  chaque  opération. 

Gomment  s'opère  ce  rétablissement  du  capital  employé  à  la  pro- 
duction? Par  l'attribution  à  chacun  des  agents  et  des  éléments  cons- 
titutifs de  l'entreprise,  d'une  somme  de  valeurs  égale  à  celle  qui  a 
été  consommée  dans  l'opération  productive.  Si  le  produit  obtenu 
demeure  inférieur  à  cette  somme,  le  capital  employé  ne  pouvant 
être  entièrement  rétabli,  la  production  ne  peut  être  indéfiniment 
continuée. 

Cependant,  il  importe  de  distinguer  le  capital  effectivement  em- 
ployé à  produire  ou  capital  d'exécution  du  capital  d'entreprise.  Le 
premier  comprend  le  personnel,  —  entrepreneur  ou  directeur  de 
l'exploitation,  employés,  ouvriers,  —  et  le  matériel,  —  terres,  bâti- 
ments, machines,  outils,  matières  premières,  —  en  d'autres  termes, 
il  se  compose  de  valeurs  personnelles,  immobilières  et  mobilières, 
associées  dans  les  proportions  requises  par  la  nature  de  l'entre- 
prise; et  c'est  la  mise  en  œuvre  d«  ce  capital  qui,  dans  un  espace 
<ie  temps  plus  ou  moins  long  et  avec  des  chances  de  profit  et  des 
risques  de  perte,  donne  naissance  au  produit.  Le  second  se  compose 
exclusivement  de  valeurs  mobilières,  et  il  a  pour  fonction  d'avancer 
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la  valeur  du  produit  aux  co-participants  do  la  production,  en  l'as- 
surant aussi  eompletement  ([ue  possil)le  contre  les  risques.  L'un  et 
l'autre  sont  également  nécessaires,  mais  le  capital  d'entreprise  au 
lieu  d'être  concentré  entre  les  mains  de  rentrepreneur  pourrait  fort 
bien  demeurer  épars  dans  celles  des  dilVérents  coopérateurs  de  la 
production.  Les  directeurs,  employés  et  ouvriers  représentant  le 
capital  personnel,  les  propriétaires  ,  les  industriels  et  les  négociants 
aux(|uels  apiuirliennent  les  terres,  les  bâtiments,  les  machines,  les 
outils  et  les  matières  premières  pourraient  attendre  que  le  produit 
fût  créé  et  réalisé  pour  se  le  partager.  Mais,  dans  ce  cas.  chacun 
d'eux  devrait  posséder  une  portion  du  capital  indispensable  à  la  fois 
pour  subvenir  à  l'entretien  du  personnel  et  du  matériel  dans  l'inter- 
valle et  pour  couvrir  les  risques  de  la  production.  Or  ce  capital 
d'avance  et  d'assurance,  les  uns  ne  le  possèdent  pas  et  n'otTrent  pas 
les  garanties  requises  pour  remprunter,  les  autres  le  possèdent,  mais 
ne  se  soucient  pas  de  l'avancer  et  de  participer  aux  risqnes  de  l'en- 
treprise. (Jue  fait  I  entrepreneur?  Cette  avance  (pie  les  autres  coopé- 
rateurs de  l'entreprise,  travailleurs,  propriétaires,  industriels,  négo- 
ciants ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire,  ces  ris(iues  qu'ils  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  courir,  il  s'en  charge  au  moyen  d'une 
sorte  de  marché  à  f<»rrait.  Sans  attendre  que  le  produit  soit  créé  et 
réalisé,  il  acheté  au  comptant  ou  à  des  termes  fixes  et  rapprochés, 
les  services  des  uns  et  les  matériaux  des  autres,  en  cumulant  ainsi 
avec  ses  fonctions  d'entrepreneur,  celles  de  banquier  et  d'assureur, 
au  moins  vis-a-vis  de  ceux  d»'S  coopérateurs  de  l'entreprise  qui  n'en 
attendent  pas  les  résultats  et  n'en  courent  pas  les  risques.  Dans  ce 
but,  il  réunit  un  capital  d'entreprise  dont  le  montant  doit  être  pro- 
portionné à  la  grandeur  et  ii  la  durée  de  l'opération  productive 
ainsi  <pi'à  léléNation  des  ris(|ues  dont  elle  est  grevée.  Ce  capital, 
tantôt  il  le  possède  lui-même,  tantôt  et  lopins  souvent,  il  en  emprunte 
une  partie.  On  peut  supposer  une  organisation  de  l'industrie  dao» 
la<|uelle  1  entrepreneur  ne  remplirait  pas  les  fonctions  de  ban(iuier 
et  d'assureur,  mais,  n'en  déplaise  aux  socialistes  qui  dénoncent 
l'entrepreneur  capitaliste  comme  un  tyran  doublé  d'un  parasite, 
le  capital  nécessaire  à  l'avance  et  ii  l'assurant'e  des  ré>ultats  de 
l'entreprise  n'en  doNrait  pa^  moins  exister  et  recevoir  sa  part  de 
ces  résultats  pour  que  la  production  fût  possible. 

tî.    DK  MoLl.NARI 
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l 


En  présentant  le  premier  volume  de  l'ouvrage  considérable  qu'il 
a  entrepris  sur  la  population  française,  M.  Levasseur  a  lu  un  fiag- 
ment  de  la  préface  relatif  à  la  démographie. 

Sous  ce  nom  on  entend  la  science  qui, à  l'aide  de  la  statistique,traite 
de  la  vie  humaine,  considérée  principalement  dans  les  naissances, 
les  mariages  et  les  décès,  dans  les  rapports  qui  résultent  de  ces 
phénomènes  et  dans  l'état  général  des  populations  qui  en  sont  la  con- 
séquence. Seuleparmiles  sciences  morales  la  démographie  est  fondée 
sur  des  nombres.  Elle  possède  aussi  l'avantage  d'une  précision  à 
laquelle  ne  peuvent  prétendre  les  autres  sciences  du  même  ordre. 
La  démographie  relève  des  mathématiques  par  ses  méthodes;  cela 
est  certain;  par  ses  résultats,  d'autre  part,  elle  est  une  des  branches 
considérables  de  l'économie  sociale.  A  la  politique  qui  imprime  au.\ 
nations  leur  marche  générale,  à  l'administration  qui  les  gouverne, 
à  la  philosophie  qui  les  étudie,  à  l'économie  politique  qui  cherche 
le  meilleur  emploi  de  leurs  forces  productives  et  s'applique  à  déter- 
miner les  lois  de  la  population,  à  la  médecine  (jui  défend  l'homme 
contre  la  maladie, il  importe  de  bien  connaître  tous  les  éléments  qui 
constituent  les  nations,  de  pénétrer  le  secret  de   leur  organisme, 
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d'analyser,  en  quelque  sorte,  la  vie  et  la  mort,  d'en  mesurer  l'inten- 
sité et  d'en  discerner  les  causes,  de  chercher  comment  les  sociétés 
se  perpétuent  par  le  renouvellement  incessant  des  générations  et 
pourquoi  le  nombre  des  hommes  augmente,  diminue  ou  reste  sta- 
tionnaire  dans  un  pays,  de  démêler  quelles  conditions  matérielles 
etmorales  favorisent  ou  entraventleur  multiplication  et  exprcentune 
influence  sur  le  bien  être,  de  pouvoir,  par  le  rapprochement  des  phé- 
nomènes qui  se  produisent  dans  la  composition  et  dans  le  mouve- 
ment des  diverses  populations  du  globe,  comparer  la  force  et  la 
croissance,  peut-être  même,  jusqu'à  un  certain  point,  prév.)ir  l'ave- 
nir des  Etats.  Ces  matières  sont  du  ressort  de  la  science  démogra- 
phique. 

M.  Gréard  a  lu  un  travail  sur  l'éducation  phj/si'quc  et  l'éducation 
morale  dans  les  lycées  :  c'est  le  Rapport  présenté  à  l'ouverture  de  la 
session  du  conseil  académi(iuc. 

Comparant  les  établissements  d'enseignement  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  M.  Gréard  en  montre  les  profondes  différences;  il  fait 
voir  qu'en  France  l'éducation  physi(iue  est  trop  négligée,  (pie  la 
personnalité  des  élèves,  leur  initiative,  leur  volonté,  loin  d'être 
exercées  et  développées,  sont,  au  contraire,  comprimées  et  annihilées 
par  une  discipline  beaucoup  trop  uniforme  et  trop  autoritaire,  (|ue 
les  études  sont  trop  longues,  l'immobilité  trop  prolongée,  les  examens 
trop  absorbants.  Recherchant  les  moyens  de  remédier  à  ces  défauts 
il  prouve  qu'on  ne  peut  songer  à  imiter  l'Angleterre,  où  léducalion 
est  essentiellement  aristocrati(|Uc  tandis  qu'en  France  elle  doit  être 
démocraticpie  et  s'appliquer  à  86,000  élèves  de  l'enseignement  se- 
condaire. -M.  Gréard  constate  (jue  Ion  ne  peut  supprimer  l'internat 
et,  d'autre  part,  que  l'on  n'a  pu  trouver  à  placer  les  élèves  dans  des 
pensions  de  famille.  Mais  ce  <|ue  l'on  peut  et  doit  faire  c'est  donner 
aux  lycées  de  l'espace,  de  l'air,  de  la  lumière  et  y  développer  les 
exercices  physicpies.  Il  est  vrai  «pic  pour  ces  exercices  le  temps 
man(|uera  si  l'on  ne  réduit  les  programmesactuels.  Les  deux  défauts 
capitaux  de  notre  enseignement  secondaire  sont  l'uniformité  et  la 
prétention  encyclopédique.  Tous  les  lycées  et  collèges  agissent  de 
même:  ils  distribuent  le  même  enseignement  et  parfont  cet  ensei- 
gnement ('om[)nMid  toutes  les  connaissances  humaines.  Il  serait  iuli- 
niment  préférable  non  seulement  de  ne  pas  professer  les  mêmes 
matières  dans  ions  les  lycées,  mais  aussi  d'en  diminuer  Ifli-ndue; 
on  y  gagnerait  au  point  de  vue  de  la   profondeur. 

M.  Glasson  a  lu  un  très  curitiiv  Mémoire  sur  les  insliluiions 
primitives  ail  Brésil  ri:(\i'^(.'  d'après  les  récits  des  voyageurs  et  des 
missioimaircs. 

i°  i^KiuE.  T.   xi.vn.  —  l't  srpli'iubre  1K89.  24 
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Apres  avoir  exposé  l'organisation  des  hordes  ou  des  tribus,  leur 
manière  de  se  j^^ouveruer,  desecomiiattrejes  fêtes,  les  réjouissances, 
les  cérémonies  religieuses,  l'état  des  personnes  libres  ou  esclaves,  la 
constitution  de  la  famille,  les  droits  du  père,  ceux  du  mari,  les  con- 
trats, les  rapports  entre  les  individus,  le  jugement  des  difficultés, 
l'application  des  peines,  M.  Glasson  affirme  que  les  récits  des  voya- 
geurs donnent  une  idée  très  exacte  de  l'homme  à  l'état  sauvage  :  on 
peut  dire  de  ce  dernier  qu'il  n'a  de  la  famille  et  de  la  propriété 
qu'une  notion  des  plus  incomplètes,  qu'il  ne  sait  ce  qu'est  l'Etat, 
qu'il  ignore  même  la  justice  dans  le  vrai  sens  du  mot,  qu'il  ne  con- 
naît et  ne  respecte  que  la  force,  à  tel  point  qu'il  lui  est  doux  déver- 
ser le  sang.  A  la  vérité  on  a  parfois  dit  que  le  sauvage  est  plus  près 
de  l'animal  que  de  l'homme;  c'est  une  erreur.  Le  blanc  civilisé  traite 
trop  souvent  avec  une  véritable  cruauté  ces  races  inférieures  qui 
disparaissent  devant  lui.  11  serait  préférable  d'écouter  les  mission- 
naires qui  soutiennent  que  les  sauvages  sont  des  hommes  puisqu'ils 
connaissent  la  liberté,  puisqu'ils  ne  sont  pas  dépourvus  d'intelli- 
gence et  qu'ils  exercent  leur  volonté,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  tous  les 
attributs  propres  à  l'homme. 

M.  Doniol, correspondant  de  l'Académie  pour  la  section  d'histoire, 
a  présenté  un  Mémoire  sur  l' iniroducUon  par  la  France  du  droit 
des  neutres  dans  le  droit  'public  marilirne. 

La  jouissance  de  la  mer  repose  aujourd'hui  sur  des  principes  con- 
sacrés par  le  droit  des  gens.  Le  premier,  c'est  que  la  mer  n'appar- 
tient à  personne  et  que  la  liberté  d'y  naviguer  est  un  droit  commun: 
le  second,  c'est  que  lorsque  des  nations  s'y  font  la  guerre  lepa\iiion 
des  nations  neutres  couvre  de  sa  sauvegarde  la  marchandise  des 
belligérants,  à  l'exception,  bien  entendu,  de  la  contrebande  de 
guerre.  Les  règles  qui  maintiennent  les  avantages  du  commerce, 
malgré  les  emportements  de  la  force,  sont  de  date  très  moderne: 
leur  existence  afTective  est  due  à  la  France.  Le  droit  des  neutres, 
reconnu  en  principe  par  le  traité  d'L'trecht,  n'a  été  définitivement 
consacré  qu'en  185()  par  le  traité  de  Paris.  Une  opinion  fort  répan- 
due attribue  au  comte  Panin,  premier  ministre  de  l'impératrice 
Catherine  II,  l'initiative  de  la  mise  en  pratique  de  la  théorie,  c'est  une 
erreur;  le  véritable  mérite  doit  être  attribué  au  comte  de  Vergennes, 
ministre  des  affaires  étrangères  sous^Louis  XVI.  Au  point  de  vue  du 
développement  du  droit  commercial  maritime,  comme  au  point  de 
vue  de  l'histoire  politique,  cette  institution  du  principe  de  la  liberté 
de  la  mer  par  la  France  au  sein  de  rKuropc  mérite   d'être  signalée. 

De  son  côté.  M.  Arthur  Desjardins  a  fîiit  une  communication  sur 
le  Droit  maritime  français  au  xvii"  siècle. 
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L'auteur  a  résumé  les  principaux  règlements  publies  au  dix-sep- 
tième siècle  en  France  sur  la  course  et  sur  les  prises;  il  a  montré 
que  dans  la  plupart  des  actes  diplomatiques  intervenus  alors  entre 
la  France  et  les  nationsétrangères  les  deux  principessuivantsétaient 
consacrés:  1"  vaisseau  libre,  marchandise  libre;  2°  vaisseau  ennemi, 
marchandise  ennemie. 

M .  de  Fran(|ueville  a  lu  durant  plusieurs  séances  un  Mémoire  sur 
le  Larreau  en  A  yujteterre. 

11  a  établi  notamment  que  le  barreau  s'est  constitué  en  Angleterre 
par  l'usage  et  qu'encore  aujourd  hui  les  quatre  hôtels  des  cours  dont 
les  membres  ont,  à  Londres,  le  privilège  de  plaider  n'existent  en 
vertu  d'aucune  loi  :  ces  quatre  hôtels  sont  :  le  Lincoln  s  Inn,  le 
Grny'a  Tnn,  Vlmiers  Inn  Temple  et  le  Middle  Temple.  Ces  quatre 
corporations  ont  également  le  droit  d'enseigner  et  de  conférera  leurs 
élèves  les  privilèges  de  prendre  rang  parmi  leurs  membres.  (^Jiacune 
d'elles  a  son  conseil,  ses  professeurs,  ses  examinateurs. 

M.  de  Franqueville  a,  en  outre,  fait  une  communication  sur  les 
droits  politiques  des  femmes  en  Angleteii'e  :  r.\cadémie  a  décidé 
que  ce  travail  serait  lu  à  la  séance  annuelle  des  cinq  académies. 


M.  Baudrillart  a  communiqué  un  nouveau  fragment  de  son  Rap' 
porf  sur  la  condition  des  classes  ar/ricoles  de  la  Provence. 

Lorsque  l'on  étudie  le  caractère  des  populations  delà  Provence  on 
remanpie  combien  la  configuration  des  lieux  agit,  ainsi  que  le  cli- 
mat,sur  le  tempérament,  les  habitudes  morales  et  le  régime  des  po- 
pulations :  l'habitant  des  régions  montagneuses  est,  en  général,  sec 
et  nerveuv  :  on  le  constate  en  parHculier  flans  toute  la  cbaint'  litto- 
rale des  montagnes  de  l'Espagne  :  dans  la  plaine  l'habitant  est  plus 
souvent  bilieux,  sanguin,  enclin  à  l'embonpoint:  la  taille  subit  les 
mêmes  influences,  elle  devient  plus  haute  ;nnesure(|ue  le  sol  s'élève 
et  c'est  par  exception  (jue  le  montai^nard  de  ri']spagne  reste  au  des- 
sous de  la  moyenne.  —  Des  trois  départements  (|ui  forment  le  pays 
provençal  le  plus  pauvre,  comme  le  plus  montagneux,  est  aussi 
celui  ou  l'homme  sait  le  mieux  se  tirer  d'affaire,  stimulé  pnr  l'insuf- 
fisance même  des  ressotirccs  naturelles  s'il  ne  peut  réaliser  le  bien- 
être  chez  lui  il  va  le  chercher  au  dehors.  — La  race  ligurienne,  con- 
sidérée comme  le  fonds  primitif  de  la  population  avant  l'arrivée  des 
colonies  phocéennes,  se  conserve  plus  ou  moins  pure  sur  la  rive 
gauche  de  la  Durance.  C'est  une  vigoureuse  p(»|)ulalioii  de    paysans 
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que  ces  hommes  du  territoire  d'Aix,  pour  la  plupart  assez  petits  et 
maigres,  mais  nerveux,  aux  épaules  carrées,  aux  bras  robustes.  On 
distingue  la  race  marseillaise,  plus  sanguine,  plus  susceptible  d'em- 
bonpoint, mais  très  forte  aussi,  qui  habite  les  parties  occidentales 
des  Bouches-du-Rhône  et  le  Yar.  Les  familles  des  pêcheurs  offrent 
les  formes  grecques  les  mieux  conservées  par  ce  que,  de  temps  im- 
mémorial elles  ne  s'allient  qu'entre  elles;  mais  ce  sont  surtout  les 
femmes  qui  accusent  de  remarquablesanalogies  avec  la  race  grecque 
actuelle.  A  Arles  le  type  que  l'on  connaît  pour  les  femmes  est  dû 
au  mélange  du  sang  romain  et  du  sang  sarrasin. 

Le  Provençal  est  vif,  primesautier,  plein  de  saillies;  c'est  unique- 
ment lorsqu'il  y  a  pour  lui  un  intérêt  positif  en  jeu  qu'il  se  tient  sur 
la  réserve  et  qu'il  met  un  frein  à  son  expansion  naturelle  qui  se  tra- 
duit par  des  gestes  fréquents  et  par  mie  abondance  réelle  de  pa- 
roles. 

Depuis  la  révolution  de  1789,  le  nombre  des  écoles  s'est  rapide- 
ment et  considérablement  accru  en  Provence  :  l'instruction  primaire 
a  fait  des  progrès  surprenants  d'abord  dans  les  villes,  ensuite  dans 
les  campagnes. 

Au  point  de  vue  agricole  cette  contrée  de  la  France  ne  figure  pas 
parmi  les  plus  avancées.  Sans  doute  bien  des  pratiques  vicieuses 
dont  l'existence  était  signalée  à  l'époque  de  la  Restauration,  par 
exemple,  ont  disparu  ou  tout  au  moins  ont  été  atténuées;  mais  on 
ne  saurait  le  dire  pour  toutes.  C'est  ainsi  que  l'on  rencontre  encore 
la  coutume  trop  générale  des  jachères,  la  taille  prématurée  des  ar- 
bres et  de  la  vigne,  l'ensemencement  du  blé  dans  les  vergers 
d'oliviers,  la  moisson  faite  avant  le  temps  dans  la  fausse  crainte  que 
le  grain  ne  tombe, la  négligence  pour  l'échenillage,  la  taille  des  mû- 
riers au  mois  de  juillet,  l'habitude  de  gauler  les  olives  au  l'Cu  de  les 
cueiUir  à  la  main,  celle  de  semer  ensemble  le  blé  et  le  seigle  qui 
mûrissent  à  des  époques  différentes,  de  mêler  dans  les  vignobles  des 
plants  d'une  maturité  inégale,  de  laisser  trop  longtemps  le  vin  dans 
la  cave,  d'étouffer  et  de  perdre  les  abeilles  pour  retirer  le  miel,  etc.  Il 
est  à  noter  cependant  que  l'enseignement  agricole  commence  à  se 
répandre  par  l'exemple  de  grands  propriétaires  intelligents,  surtout 
parla  ferme  école  de  Montauroune,  près  d'Aix  ([ui,  a  donné  des  no- 
tions excellentes  à  plus  de  700  élèves  répandus  dans  les  campa- 
gnes environnantes  et  souvent  plus  loin,  parfois  en  Algérie,  dans 
le  Nouveau  Monde,  à  Porto  Rico,  etc.,  et  qui,  soit  comme  fermiers, 
soit  comme  méttiyors,  soit  môme  comme  propriétaires  ont  coiitribué 
au  développement  (les  bonnes  méthodes  et  à  l'extension  des  cultures. 
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M.  Léon  Lallemand  a  lu  un  iMémoire  intitulé  :  Les  Grands liroblè- 
mes  sociaux  à  t Académie  rotjale  des  sciences  morales  et  politiques 
d'Espagne  cvéée  en  1857.  S'inspirant  des  discours  de  réception  pro- 
noncés par  les  membres  de  cette  Académie  qui  se  recrute  parmi 
les  penseurs  les  plus  éminents,  l'auteur  fait  connaître  quelles  solu- 
tions ont  été  proposées  pour  ces  grands  problèmes  :  le  rôle  de  l'éco- 
nomie politique,  l'organisation  de  lu  famille,  la  propriété  et  le  so- 
cialisme, le  régime  corporatif  de  l'industrie,  les  questions  péniten- 
tiaires. 11  constate  que  les  auteurs  de  ces  discours  sont  en  complète 
communauté  d'idées  sur  ces  graves  questions  avec  les  savants  fran- 
çais; les  membres  de  lAcadémie  royale  d'Espagne  de  même  que 
les  membres  de  l'Institut  de  l'Yance,  combattent  pour  le  dévelop- 
pement de  la  science  écojiomique,  ennemie  née  du  socialisme,  l'in- 
tégrité de  la  famille,  la  sauvegarde  de  la  propriété,  la  limitation  des 
droits  de  l'Etat,  la  liberté  du  travail  jointe  à  l'esprit  d'association,  la 
réforme  des  lois  pénales  et  du  système  pénitentiaire  dans  un  sens 
moralisateur  en  même  temps  que  répressif. 

M.  R.  Stourm  a  été  admis  à  eommuniquer  un  travail  sur  Les  ori- 
gines et  le  développement  du  droit  des  représentants  du  pays  à  au- 
toriser les  recettes  et  les  dépenses. 

Les  Etats  générau.x  réunis  de  loin  en  loin  ne  manifestèrent  à  cet 
égard  que  des  aspirations;  la  royauté  sut  profiter  de  leur  bésita- 
tion  et  de  leurs  erreurs.  .\ux  Etats  généraux  succédèrent  les  Parle- 
ments (jui,  sans  aucun  mandat,  voulurent  accepter  la  place  restée 
libre.  La  formalité  des  lits  de  justice  suffit  à  montrer  leur  impor- 
tance, lùifin  en  1789  fut  inauguré  le  régime  moùernc  :  alors  le  prin- 
cipe du  vote  des  recettes  par  les  représentants  du  pays  fut  sponta- 
nément reconnu  :  les  cabiers  des  Etats  généraux  et  les  lois  de  la 
Constituante  en  font  foi.  .Mais  ence  qui  concerne  les  dépenses, la  Ré- 
volution ne  fonda  aucun  système  solide  :  les  cabiers  des  Etats  géné- 
raux d'ailleurs  étaient  muets  à  cet  égard.  .Iiis(|u'à  la  Restauration  le 
droit  des  représentanfs  du  pays  à  l'égard  des  dépenses  demeura 
contesté.  Les  Rapports  officiels  de  ISIG  à  1810  en  sont  la  preuve 
évidente.  Le  vote  des  dépenses  par  ebapitre  budgétaire  ne  fut  attri- 
bué d'une  manière  définitive  au  pouvoir  législatif  qu'en  IS.il.  La 
fondation  du  droit  budgétaire  fut  une  œuvre  lente  et  difficile  (|ui 
mérite  d'être  précieusement  conservée  au  moyen  d'une  réglementa- 
tion incontestée. 
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M.  JI.  .loly  a  présenté  un  fragment  sur  L' accroissement  de  la  cri- 
mi'r'ialit''  chez  les  enfants  mineurs. 

En  cinquante  années,  les  prévenus  de  moins  de  lô  ans  ont  aug- 
menté de  140  0[0,  ceux  de  16  à  21  ans  de  240  0[0  ;  aussi  l'on  peut  dire 
que  c'est  l'adolescence  et  non  point  l'enfance  proprement  dite  qui  a  le 
plus  perdu.  Cette  précocité  ne  tient  pas  à  un  développement  plus 
hâtif  des  facultés,  bien  que  la  prédominance  de  plus  en  plus  grande 
des  habitants  des  villes  donne  des  enfants  plus  éveillés  et  accessi- 
bles à  des  excitations  plus  nombreuses.  Mais  plus  la  criminalité  des 
adultes  s'accroît  plus  est  grand  le  nombre  des  enfants  dont  les  pa- 
rents ont  été  en  prison.  L'éducation  peut  triompherdes  fatalités  ap- 
parentes de  la  naissance;  l'école  résiste  heureusement  aux  causes 
d'aggravation  en  préservant  les  enfants  du  vagabondage  et  de  ses 
suites.  Mais  au-delà  de  16  ans  les  résultats  heureux  obtenus  depuis 
peu  s'arrêtent.  La  cause  en  est  que  les  enfants  se  classent  de  moins 
en  moins  bien  dans  les  professions,  par  conséquent  dans  la  société; 
c'est  une  suite  de  la  décadence  malheureuse  ouest  tombé  l'appren- 
tissage. 

Plusieurs  autres  communications  ont  été  faites  par  des  savants 
étrangers  à  l'Académie:  M.  Fagniezalu  un  travail  sur  le  Père  Joseph 
et  Richelieu,  M.  Huit,  une  étude  sur  les  lettres  attribuées  àPLaion\ 
M.  Bénard,  une  autre  sur  Epicure  et  ses  disciples  \  M.  Picavet,  un 
travail  sur  La  philosopltie  de  Maine  de  Biron  de  tan  IX  à  l'an  XI 
d'après  les  deux  Mémoires  sur  l'habitude  découverts  aux  archives 
de  l'Institut. 


IV. 


M.  J.  Zeller  a  été  élu  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques pour  remplacer  M.  Beaussire  au  sein  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Joseph  Lefort. 
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CONGRÈS 

DE  i;i\TERVEMIO\  DES  rOlVOIRS  PllILICS 

DANS    LE    PUIX    DES    DÉNUÉES 


La  seizième  section  de  TExposilion  d'Economie  sociale,  présidée  par 
M.  Léon  Donnât,  avait  pour  champ  d'étude  Tintervention  des  pouvoirs 
publics.  Elle  a  réuni  dans  le  pavillon  des  villes  une  très  intéressante  col- 
lection de  documents,  qui  feront  l'objet  d'un  Rapport  final  •. 

Elle  a  en  outre  organisé  plusieurs  Congrès  internationaux.  Nous  avons 
publié  récemment  le  résumé  prononcé  à  la  dernière  séance  du  Conyrès 
de  l'intervention  des  pouvoirs  publiés  dans  le  contrat  de  travail  ;  nous 
voudrions  aujourd'hui  exposer  brièvement  les  travaux  d'un  second  Con- 
grès, celui  des  denrées.  C'est  sous  cette  forme  que  nos  amis  ont  appelé 
la  discussion  sur  la  question  de  la  liberté  commerciale,  de  la  liberté  des 
échanges  et  des  transactions.  Au  moment  où  les  revendications  du  pro- 
tectionnisme agricole  et  industriel  sont  plus  ardentes  que  jamais,  il  a 
été  utile  di'  faire  entendre  un  autre  son  de  cloche,  de  montrer  que  le 
découiagement  ne  domine  pas  dans  les  rangs  des  économistes. 

Nous  avons  réuni  un  nombre  d'adhérents  relativement  considérable, 
plus  de  deux  cents  personnes  et  nous  avons  eu  des  discussions  animées; 
notre  seul  regret  a  été  de  n'avoir  pas  rencontré  plus  d'adversaires  de 
nos  idées  libérales. 

Le  programme,  élaboré  par  le  comité  d'organisation,  était  très  vaste: 

Intervention  de  l'État  dans  le  prix  des  denrées  par  des  droits  «le 
douane,  répercussion  sur  la  production  et  la  consommation  indigènes; 
exposé  de  la  question  par  .M.  Lapierre,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique. 

Influence  des  droits  de  douane  sur  les  salaires,  lestriction  du  marché, 
coalitions  (te   producteurs;  exposé  par  .M.  Arthur  Haffalovich. 

Influence  des  tarifs  sur  les  relations  internationales,  tarifs  auto- 
nomes, traités  de  commerce  ;  exposé  de  la  question  par  M.  .Vuguste 
Hurdeau,  député. 

'  I-o  biircnu  du  coniit^-  dorganiisaliou  roniprenait  :  M.  Frédéric  Pa*sy, 
comme  présiiiciit  ;  MM.  Biirdo.-iu  et  Donnât,  comme  vice-pn-sidciiti»;  MM.  Ha- 
iandreau,  l.apierrc,  A.  ItatTaiovich,  Bccrétaires;  Kouruier  de  Flaix,  trésorier. 
Le  cougres  a  luauileiiii  le  bureau  eu  fuaclioii,  eu  y  adjoiguaul  coiuiuc  vice- 
pn^iJeuls  .MM.  Lalauiic  ^de  Ikirdeaux;,  Graliaui  Urooks  etjc  barou  d'Iislrella. 
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Les  primes  à  l'exportation,  convention  sucrière  ;  exposé  par  M.  La- 
lande,  député  de  la  Gironde. 

La  taxe  du  pain,  par  M.  Balandreau,  avocat. 
Taxe  de  la  viande,  par  M.  Comby,  avocat. 

Organisation  des  services  publics,  tels  que  boulangeries  et  bou- 
cheries municipales;  exposé  par  M.  Léon  Donnât,  ingénieur  des  mines, 
conseiller  municipal  de  Paris. 

L'octroi  de  Paris,  par  M.  Fournier  de  Flaix,  publiciste. 
Le  monopole  de    l'alcool,    par    M.  Georges  Hartmann,   industriel    et 
publiciste. 

Le  programme  pourrait  servir  de  table  de  matières  à  un  gros  volume; 
il  a  été  exécuté  presque  entièrement  :  on  a  eu  cependant  le  vif  regret 
de  ne  pas  entendre  le  rapport  de  M.  Léon  Donnât,  retenu  par  ses  devoirs 
de  conseiller  municipal. 

L'étude  de  M.  La[)ierre  porte  le  cachet  d'impartialité  et  d'originalité 
qui  lui  est  propre.  11  a  exposé  les  deux  thèses,  tout  en  motivant  forte- 
ment les  conclusions  personnelles  auxquelles  il  est  arrivé.  La  richesse 
de  la  nation  a-t-elle  été  atteinte  par  un  excès  de  liberté  économique? 
C'est  là  le  point  en  litige.  Les  intérêts  particuliers  ont  pris  l'offensive 
avec  une  puissance  de  moyens,  une  persévérance  et  une  énergie  que 
n'ont  pas  rencontrés  les  intérêts  généraux  plus  divisés,  moins  apparents 
mais  tout  aussi  considérables  que  les  premiers.  On  a  méconnu  la  solida- 
rité, la  communauté  des  intérêts,  on  a  cherché  l'égalité  dans  la  protec- 
tion, au  lieu  de  l'égalité  dans  la  liberté  commerciale. 

La  production  agricole  est-elle  bien  réellement  touchée  par  la  con- 
currence étrangère  ou  bien  n'a-t-elle  subi  que  les  efîels  d'une  perturba- 
tion économique  générale,  passagère  et  déjà  disparue?  Peut-on  prouver 
pour  les  blés  que  notre  marché  se  défend  contre  les  importations  par  sa 
puissance  même  et  qu'avec  la  moindre  extension  dans  sa  production  il 
se  défendrait  contre  toute  importation?  Les  revendications  passionnées 
des  viticulteurs  sont-elles  justifiées  par  la  reconstruction  de  nos  vignes, 
pour  laquelle  on  n'a  pas  attendu  la  protection?  L'élimination  de  la  con- 
currence, pour  quelques  résultats  immédiats,  ne  risquerait-elle  pas  de 
créer  au  profit  d'une  autre  nation  ce  commerce  des  vins  dont  nous  avons 
le  monopole  en  France,  et  qu'il  est  utile  de  conserver  en  absorbant  la 
production  de  nos  voisins?  Le  viticulteur  lui-mêne  ne  doit-il  pas  faciliter 
l'extension  de  la  consommation  du  vin  par  l'abaissement  du  prix  incon- 
testablement rémunérateur  pour  lui,  mais  trop  élevé  encore  pour  le 
consommateur?  l^e  doit-il  pas  préparer  l'écoulement  de  sa  production 
alors  que  les  vignes  reconstituées  donneront  en  abondance?  Les  droits 
sur  les  bestiaux  ont-ils  une  efficacité  réelle  sur  les  intérêts  agricoles  ?  La 
concurrence  étrangèie  a-t-elle  sûrement  amené  ia  baisse  du  bétail  sur 


CONGRÈS    DE   L'INTERVENTION    DES   POUVOIRS   PUBLICS.  377 

pieil?  N'v  a-l-il  pas  d'autres  causes  à  cette  baisse?  La  baisse  progressive 
depuis  1879  du  total  de  la  valeur  des  importations  des  bestiaux,  se  com- 
binant avec  une  hausse  dans  leur  exportation,  ne  semblerait-elle  pas 
indifjuer  queles  droits  de  douane  sont  dans  la  plupart  des  cas  sans  action 
sur  le  prix  du  bétail  et  que  la  concurrence  intérieure  seule  exerce  cette 
action? 

lii  mnnviMiienl  d'impui  tatiun  d'objets  il'alimentation  d'uno  valeur  de 
1500  millions  sur  lesquels  en  1S88  même,  les  blés,  le  vin  et  les  bestiaux 
sont  compris  pour  890  millions  répond  à  des  besoins  qu'il  est  imprudent 
de  gêner  et  de  restreindre.  Les  matières  nécessaires àl'industrie  entrent 
en  France  pour  une  valeur  de  deux  milliards.  Quelques-unes  sont  frap- 
pées de  droit:  il  importe  de  vérifier  l'influence  des  droits  sur  la  houille, 
les  fers,  les  fontes,  les  aciers, les  huiles  de  pétrole.  Frapper  de  droits  les 
matières  nécessaires  à  l'industrie,  c'est  élever  le  prix  de  revient,  affaiblir 
nos  industries  et  livrer  leur  clientèle  à  l'industrie  étrangère  au  dehors. 
C'est  diminuer  la  production,  diminuer  la  quantité  de  main-d'œuvre. 

La  France  consomme  10  milliards  de  produits  manufacturés,  sur  les- 
quels 550  millions  proviennent  de  manufactures  exotiques.  Rlle  consomme 
en  outre  des  articles  que  nos  industries  labiiquent  en  quantité  insuffi- 
sante ou  trop  chèrement.  L'exporlaliDU  française  des  ..«bjets  manufac- 
turés est  de  1700  millioiis,  dont.  1200  millions  vont  on  Angleterre,  on  .Vlle- 
niagne,  en  Belgique,  en  Italie,  en   Suisse,  en  Autriche  et  aux  Elats-l'nis. 

M.  I.apieiie  est  d'avis  que  la  libr-rlé  comnierciale  s'impose  pour  la 
prospérité  de  la  Fiance  et  pour  la  richesse  publique. 

La  discussion  qui  a  accompagné  son  Ilapport  s'est  cantonnée  sur  un 
point  spécial.  .M.  Fournier  de  Flaix,  tout  en  étant  d'accord  sur  les  prin- 
cipes, a  trouvé  que  M.  Lapierre  n'avait  pas  traité  la  viticulture  avec 
assez  de  ménagements.  La  viticulture  traverse  une  crise  terrilde  ;  il  faut 
6  il  7  milliards  de  francs  pour  la  reconstituer.  Il  est  nécessaire  de  faiie 
en  sa  faveur  exception  temporairement  au  régime  delà  liberté.  M.  Four- 
nier de  Flaix  a  trouvé  un  allié  dans  un  jeime  homme,  M.  Pensa,  qui  a 
prétendu  iléfendre  les  intérêts  de  la  Bourgogne  et  ([ui  plus  tard  s'est 
dévoilé  comme  un  défenseur  de  la  taxe  dii  pain.  M.  (juiraut,  président 
du  syndicat  des  négociauls  en  gros  de  Bordeaux,  a  lépnndu  avec  sa 
vigueur  habituelle.  Il  a  indiqué  les  causes  qui,  à  côté  du  phvlloxcra,  ont 
affaibli  celte  branche  si  importante  di;  la  production  nationale  :  eutro 
autres  les  habitudes  de  vie  dispendieuse,  l'abus  du  crédit,  la  routine. 
L'élévation  des  droits  n'est  pas  le  moyen  de  salut.  Le  vin  actuel  est 
faible,  soit  par  jeunesse  de  la  vigne,  soit  par  la  maladie.  Il  n'est  pas  de 
conseivu.  Il  faut  lui  ajouter  des  qualités.  Les  viticulteurs  sont  ingrats 
vis-à-vis  de  l'étranger,  qui  leur  fournit  le  moyen  de  remédier  à  l'anémie. 
Le  vin  étranger  représente  le  médecin.  Le  commerce  nivelle   le  prix  et 
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les  qualités.  Avec  un  droit  de  20  fr.,  c'est  une  prohibition  absolue.  D'ail- 
leurs le  consommateur  ne  boira  pas  de  mauvais  vin.  Qu'on  recommence 
à  l'aire  de  l'alcool  de  vin,  la  santé  publique  en  profitera.  Quand  les 
vipnes  seront  plus  vieilles,  quand  le  vin  aura  retrouvé  sa  qualité,  on 
aura  chance  de  retrouver  des  prix  élevés.  MM.  Frédéric  Passy,  Delora- 
bre,  Levillain  ont  appuyé  les  observations  de  M.  Guiraut.  M.  Levillain  a 
montré  que  les  protestations  prématurées  des  viticulteurs  n'ont  pour 
résultat  que  de  créer  un  antagonisme  regrettable  entre  la  production  et 
le  commerce  qui  ne  s'alimente  à  l'étranger  que  parce  qu'il  y  est  obligé. 

Ramenant  la  discussion  sur  les  céréales,  M.  Lapierre  a  dit  qu'il  n'était 
d'accord  avec  personne  relativement  à  la  répercussion  des  droits  ; 
celle-ci  ne  se  fait  pas  sur  la  production  entière.  Le  marché  français  est 
assez  puissant  pour  se  défendre  ;  la  production  étrangère  n'a  qu'une 
action  indirecte  et  partielle  sur  nos  marchés.  La  concurrence  étrangère 
est  surtout  sensible  sur  certains  points  du  territoire. 

M.  Raffalovich  s'est  occupé  de  l'influence  des  droits  sur  les  salaires. 
Les  salaires  qui  sont  payés  aux  ouvriers  fabriquant  un  article  quelconque 
n'ont  rien  à  voir  avec  le  prix  ou  la  valeur  de  cet  article.  Les  salaires 
sont  déterminés  par  l'offre  et  la  demande  du  travail,  le  prix  d'un  article 
dépend  de  l'offre  et  de  la  demande  de  la  marchandise  ;  les  deux  choses 
n'ont  aucuji  rapport.  Une  marchandise  se  vend  à  très  bon  marché,  et 
les  salaires  des  ouvriers  qui  la  fabriquent  sont  plus  élevés  que  dans  le 
pays  voisin  où  la  même  marchandise  coûte  plus  cher  à  produire  et  se 
vend  plus  cher.  Les  protectionnistes  affirment  que  toutes  les  industries 
sans  exception  ressentent  les  bienfaits  de  la  protection,  que  celle-ci,  en 
empêchant  la  dépréciation  des  produits  agricoles,  permet  aux  paysans 
de  consommer  davantage,  de  payer  des  prix  plus  élevés  pour  les  objets 
manufacturés,  que  par  suite  l'industrie  manufacturière  sera  plus  pros- 
père et  que  les  ouvriers  de  fabrique,  mieux  payés,  pourront  supporter 
plus  facilement  une  augmentation  dans  le  prix  des  denrées  agricoles. 
Chaque  ouvrier  comme  consommateur  se  paiera  une  taxe  à  lui-même. 
C'est  un  cercle  vicieux.  Il  suffirait  en  ce  cas  de  transporter  l'argent  de 
sa  poche  di'oite  dans  sa  poche  gauche,  dans  le  vain  espoir  de  s'enrichir. 
L'objet  de  la  protection,  c'est  de  fermer  le  marché  indigène  à  la  concur- 
rence étrangère,  d'empêcher  que  le  prix  de  marchandises  fabriquées  à 
l'intérieur  du  pays,  se  ressente  de  l'offre  de  marchandises  étrangères. 
Dans  un  marché  ouvert  à  l'abondance  des  marchandises  à  bon  marché, 
l'ouvrier  peut  vivre  à  bon  compte.  Dans  un  marché  restreint  artificielle- 
ment, la  vie  est  plus  chère,  parce  que  la  production  est  réduite  et  que 
les  salaires  ont  tendance  à  baisser. 

Jusqu'ici  aucune  législation  n'a  encore  eu  le  courage  d'ordonner  que 
les  salaires  des  ouvriers  devraient  hausser  daus  la  même  proportion  que 
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la  protection  douanière  a  surélevé  le  prix  des  marchandises.  Un  tarif 
protecteur  a  pour  but  de  protéger  le  pation  contre  la  concurrence  étran- 
gère, mais  il  ne  cherche  en  aucune  manière  à  diminuer  la  concurrence 
entre  ceux  qui  demandant  du  travail  à  ce  patron.  Le  but  de  la  protec- 
tion est  de  dininuier  la  concurrence  dans  la  vente  de  la  marchandise, 
mais  non  pas  dans  la  vente  du  travail.  On  cherche  à  protéger  les  ache- 
teurs de  main-d'œuvre,  non  pas  à  maintenir  les  salaires,  mais  à  main- 
tenir les  profits.  L'efTi-l  des  droits  de  douane  est  équivalent  à  une  dîme 
perçue  sur  la  fertilité  du  sol,  la  bonté  du  climat,  la  puissanct*  di'  l'ou- 
tillage et  les  habitudes  industrielles  du  pays.  En  réalité  il  réduit  le  niveau 
moyen  ilu  comfort.  et  abaisse  le  niveau  des  salaires. 

Dans  les  industiies  non  piotégéi's,  au.x  Étals-Unis,  les  salaires  sont 
supérieurs  à  ceux  des  industries  protégées,  et  protégées  par  dos  droits 
de  GO  à  100  0/0.  Dans  l'Angleterre  libre-échangiste,  les  salaires  sont 
meilleurs  que  dans  le  reste  de  l'Europe. 

L'abaissement  des  droits  d'entrée  n'a  pas  été  suivi  d'une  baisse  des 
salaires. 

La  protection  n'empêche  pas  les  crises  industrielles:  elle  les  provoque 
souvent,  en  stimulant  la  production,  en  faussant  le  marché;  elle  amène 
des  ruines,  fait  fermer  des  usines  et  jette  des  ouvriers  sur  le  pavé.  Elle 
n'empêche  pas  les  grèves,  elle  n'empêche  pas  les  chômages.  Elle  jette 
un  élément  dinoerlitude  de  plus  dans  la  lutte  pour  la  vie,  par  suite  de 
l'instabililé  même  des  tarifs.  Si  l'on  veut  améliorer  la  condition  de 
l'ouvrier,  il  faut  lui  peimellre  d'acheter  ce  dont  il  a  besoin,  au  meilleur 
marché  possible  et  trouver  dans  l'accroissement  de  la  consommation  la 
compensation  de  pnx  de  vente  moins  élevés.  C'est  dans  Taugmentation 
de  la  piodiiclion,  grâce  à  un  outillage  plus  perfectionné,  grâce  à  une 
habileté  professionnelle  plus  t;raiul'\  que  le  fabiicant  doit  chercher  sa 
rémunératicm. 

.M.  Haiïalovirh  a  parlé  ensuite  des  coalitions  de  fabricants,  nées  à  l'om- 
bre du  tarif  douanier,  encouragées  par  l'Etat,  il  en  a  m  'ulré  le  caractère 
odieux  et  anti-économique. 

.M.  Burdeau  a  abordé  la  queslion  des  larit's  de  eoinnieice  et  dt;  leur 
influence  sur  les  relations  inlernalionales  :  il  la  traitée  avec  sa  chaleur, 
son  éloquence  et  sa  clarté  accoutumées.  11  a  montré  la  transformation 
survenue  dans  les  échanges,  jailis  les  peuples  se  communiquaient  sur- 
tout des  idées,  aujounlhui,  grâce  aux  progrès  des  moyens  de  commu- 
nication, bien  dus  gens  qui  n'ont  que  des  rapports  inconscients  avec  la 
littérature,  les  beaux-arts  des  peuples  voisins,  ont  au  contraire  avec  ces 
derniers  des  relations  commerciales  considérables.  Lorsipieles  échanges 
des  personnes  r-t  des  denrées  se  font  facilement,  il  est  certain  qu'il  se 
crée  lies  rapports  mniviaux  entre  b-s  nafions.  Aiiln'fois,  ce  qui  agissait 
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sur  la  vie  morale  des  peuples  était  décisif  pour  l'humanilé,  aujour- 
d'hui ce  qui  agit  sur  les  relations  commerciales  peut  avoir  la  même 
influence  décisive.  Il  faut  travailler  à  multiplier  les  chances  d'une  reprise 
de  bonnes  et  cordiales  relations  entre  les  peuples,  afin  d'arrêter  le  mouve- 
nient  de  recul  auquel  nous  assistons  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

.M.  Donnât  a  développé  son  idée  des  ports  froncs,  de  ia  liberté  com- 
merciale régionale;  elle  a  été  combattue  par  MM.  Coste  et  Raffalovich. 
M.  Rlanchet,  secrétaire  général  de  la  Coaipagnie  des  messageries  flu- 
viales de  rindo-Chine,  a  fait  une  communication  du  plus  haut  intérêt 
sur  la  question  du  tarif  douanier  en  Cochinchine  :  grâce  à  l'application 
(les  théories  protectionnistes,  la  Cochinchine  perd  de  son  influence  au 
point  de  vue  commercial.  On  ressent  les  effets  de  l'établissement  des 
douanes  :  ces  effets  sont  déplorables. 

Nos  lecteurs  sont  au  courant  de  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande  ;  à 
différentes  reprises  le  Journal  des  Économistes  s'en  est  occupé.  Ils  sa- 
vent tout  ce  que  cette  intervention  des  pouvoirs  publics  a  d'arbitraire, 
d'injuste  pour  le  boulanger  ou  le  boucher  et  de  préjudiciable  au  con- 
sommateur. M.  Balandreau  a  prononcé  un  excellent  réquisitoire  contre 
le  maintien  de  la  taxe,  que  M.  Pensa  a  défendue  avec  plus  de  fougue 
que  de  succès. 

Les  boulangers  ont  constaté  que,  moins  le  prix  du  blé  et  de  la  farine 
était  élevé,  plus  leur  bénéfice  était  considérable.  On  leur  a  fait  ob- 
server qu'ils  devaient  donc  combattre  avec  les  partisans  de  la  liberté 
commerciale,  sous  le  même  drapeau. 

M.  Lalande,  député  de  Bordeaux,  a  lu  un  Mémoire  excellent  sur  la 
convention  sucrière  et  les  primes  à  l'Exportation.  Il  est  impossible  dex- 
poserplus  clairement  un  sujet  aussi  difficile. 

M  l.alande  a  rappelé  les  origines  de  cette  convention,  l'agitation  des 
raffineurs  anglais  et  la  perte  subie  par  les  divers  pays,  qui  accordent 
22.5  000  000  fr  en  primes  pour  favoriser  l'exportation  de  leurs  sucres,  il 
a  montré  l'opposition  faite  par  les  consommateurs  anglais  à  tout  traité 
international,  qui  aurait  pour  conséquence  de  leur  faire  payer  leur  sucre 
plus  cher,  le  sucre  s'est  vendu  en  Angleterre  10  et  il  fi.  les  50  kilos. 

M.  Lalande  a  indiqué  ensuite  l'état  de  la  législation  française  et  son 
influence  sur  les  prix.  En  France,  la  consommation  est  de  10  kil.  par 
tète,  en  Angleterre  de  30  kil.'. 

L'élévation  du  droit  qui  frappe  cette  denrée  en  France  y  explique  la 
faible  consommation,  c'est  un  droit  de  50  fr.  supérieur  à  la  valeur  de  la 
marchandise  elle-même.  Cette  taxe  si  élevée  est  perçue  sur  le  consom- 

1  C'est  la  suppre^;siou  des  droits  qui  a  déterminé  raccroisscnient  ituuieuso 
de  la  cousommatiou  dans  le  Royaume-Uni,  ls73,  700.000  tonnes,  lSS8, 
I.IOO.OOO  tonnes. 
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mateiir  français  de  deux  manières  :  1°  au  profit  du  Trésor  public    pour 
environ  180  millions. 

2°  Au  profit  des  fabricants  et  producteurs  de  sucre  pour  50  millions, 
par  suite  du  fonctionnement  de  notre  législation  acluoUe.  La  loi  de 
1884  a  substitué  un  mode  nouveau  de  taxation  :  au  lieu  de  percevoir 
l'intégralité  des  droits  au  profit  du  Trésor  public  sur  les  sucres  fabri- 
qués et  consommés,  on  modifia  l'assiette  de  l'impôt  et  on  stipula  que 
les  droits  seraient  perçus  sur  la  malit-re  brute,  sur  les  betteraves  mises 
en  œuvre,  à  raison  d'un  rendement  présumé  (6  kil.de  sucre  par  100  kil. 
de  betteraves,  loi  de  188  i.  La  loi  de  1887  éleva  à  7  kil.,  le  rend  émet 
pour  la  campagne  de  1887.  Set  graduellement  à  7.75  jxtur  celle  1890.1. 
Ces  rendements  présumés  ont  loujours  été  très  inférieurs  à  la  réalité, 
d'oii  il  est  résulté  que  les  fabricants  de  sucre  ont  toujours  pu  faire 
deux  parts  dans  leur  fabriiatiun,  Tune  correspondant  exactement  au 
rendement  présumé  et  payant  les  droits  au  Trésor,  l'autre  excédant 
ce  rendement  légal  et  ne  payant  absolument  rien,  constituant  par  cela 
même  des  primes  plus  ou  moins  importantes  en  faveur  des  fabricants 
de  sucres.  Ces  primes  se  sont  élevées  à  25  millions  en  1884-85,  à  43  en 
1885-80,  à  90  en  1880-87,  à  68  en  1887-88,  à  52  en  1888-80. 

Afin  d'éviter  l'encombrement  du  marché  intérieur,  les  producteurs  et 
raffineurs  déchargent  le  marché  de  ces  quantités  trop  considérables  par 
des  exportations  qu'ils  cherchent  à  rendre  assez  importantes.  On  a  vu 
habituellement  le  prix  des  sucres  raffinés  coté  à  deux  cours  dilTérenls. 
suivant  qu'il  s'agit  de  la  consommation  inlérieuie  ou  de  sucre  destiné  à 
l'exportation.  L'écart  a  été  de  2  fr.  à  5  fr.,  même  de  10  fr. 

La  consommation  p;iie  l'iiupol,  mais  un»'  part  de  cet  impôt  est  resté 
dans  les  mains  du  producteur. 

La  consommation  totale  est  évaluée  pour  18sy  aux  chilfres   suivants: 

241  millious  kilog.  payant  00  fr.  les  100  kil 14".. 800  000  fr. 

112                —            d'èxcédeitt     payant  M  (v 22.4(H).(.iU0 

"20  —  tiéchcts  (le  faiiricatiim.  sucres 

colouiaux  ;i  lo  fr 2.0'"0  000 

110.2(10.111  0 

Le  rnnsnmmaleur   français    pai<^ra    la  lulalité    du    droit,   OO   fr.    par 

100  kil.  aux  faliricauîs  de  sucre  et  aux  raflineurs.  il  l'aifia  ■! m  ^us 

de  In  .somme  perçue  par  le  Trésor. 

Sur  Ii'.s  cxci'donls  «lo  sucrr  iuiligèiie  ..; 4l.8i(t.0O.i  fr. 

Surlci»  «iéchel.sdc  fal)ricuti<in(lis  «iicri'.s  coloniaux.  lO.o'io.uou 

En  sua  de  ce  que  perri'vra  K»  Tri'sor i>4 . SOo . Oi 'O 

Celle  forme  d'impôt  a  pu  slimubr  la  production  indigi-iie,  la  foicer 
a  entrer  dans  la  voie  des  progrès  lechniques,  mais  elle  grève  le  contri- 
buable, le  consomiualeur.  Elle  a  rencontré  un  tléfenscur  éloriucnl  dans 
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un  de  nos  confrères  les  plus  distingués  et  les  plus  sympathiques.  M.  De- 
lombre.  Celui-ci  a  été  séduit  par  le  côté  ingénieux  de  cette  taxation  sur 
la  matière  première,  d'après  le  rendement  présumé  :  ce  n'est  pas  une 
prime,  c'est  un  dégrèvement  dont  profite  le  fabricant.  M.  Delombre  n'ad- 
met pas  l'intervention  fiscale  comme  instrument  égalitaire,  comme 
moyen  de  niveler  les  fortunes,  mais  il  la  réclame  comme  un  instrument 
du  progrès  industriel.  Avec  une  betterave  meilleure  et  un  outillage  meil- 
leur, les  fabricants  ont  pu  obtenir  un  dégrèvement  d'impôt.  La  thèse  de 
M.  Delombre  était  fort  habilement  présentée  ;  elle  avait  le  tort  d'être 
fausse  et  dangereuse,  en  même  temps  que  d'offrir  des  allures  par 
trop  électorales.  Il  a  réclamé  l'abolition  des  droits  de  douane,  restant 
fidèle  à  la  liberté  du  commerce  avec  l'étranger,  mais  en  même  temps 
comme  corollaire  une  réforme  de  l'impôt  à  l'intérieur. 

S'il  faut  a  la  France  une  politique  économique,  a  dit  l'honorable  'rédac- 
teur du  Temps,  et  s'il  faut  que  cette  politique  [économique  soit  libérale,  on 
reconnaît  que  toutes  les  fois  qu'une  industrie  nationale  ne  vit  que  d'une  vie 
apparente,  artificielle,  les  droits  de  douane  doivent  disparaître,  et  sur  ce 
point  je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  malentendu  entre  nous.  Parmi  les 
impôts,  il  y  en  a  qui  sont  nuisibles  à  l'industrie  nationale.  L'État  peut  tout 
promettre,  car  les  promesses  sont  illimitées,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  dans  la  poche  de  l'un  pour  donner  à  l'autre.  La  personne  qui  achète 
du  sucre  paie  une  certaine  somme  qu'elle  ne  paierait  peut-être  pas  sans  cette 
transformation  d'impôts.  Lorsqu'un  impôt  existe,  et  qu'on  vient  dire  «  uue 
partie  de  cet  impôt  sera  remise  à  vous  fabricants,  si  vous  réussissez  à  déve- 
lopper votre  fabrication  »,  je  ne  vois  plus  la  prime,  mais  je  vois  parfai- 
tement l'impôt  et  un  dégrèvement  d'impôt.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  contra- 
diction entre  le  refus  de  protéger  une  industrie  nationale  par  un  droit  de 
douane  et  le  désir  de  réformer  les  impôts  qui  pèsent  sur  cette  industrie  et 
de  les  réformer  de  telle  sorte  que  cette  industrie  puisse  vivre. 

M.  Delombre  a  eu  le  mérite  d'amorcer  la  discussion  la  plus  impor- 
tante au  point  de  vue  scientifique  ;  il  nous  a  forcés  de  nous  occuper  une 
fois  de  plus  du  rôle  de  l'impôt,  et  il  a  rencontré  des  adversaires  en 
MM.  Lalande,  Passy,  Donnât,  Raflalovich. 

M.  Lalande,  armé  des  chiffres  de  son  Rapport,  a  déclaré  ne  pas  com- 
prendre qu'on  put  appeler  la  loi  des  sucres  une  loi  de  dégrèvement, 
c'est  au  contraire  une  augmentation  énorme  de  l'impôt  qui  a  eu  lieu, 
puisque  les  sucres  paient  50  0/0  de  plus  iju'avant  188't.  Cette  loi  a  été 
un  très  grand  bienfait  pour  ceux  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite,  pour 
les  départements  qui,  en  petit  nombre,  ont  été  appelés  à  bénifîcier  de  la 
loi.  La  loi  de  188i  a  eu  pour  objet  de  diviser  la  production  sucrière  en 
deux  portions,  l'une  qui  paierait  les  droits,  l'autre  qui  n'en  paierait  pas, 
l'une  qui  paierait  les  droits  au  profit  du  Trésor  et  l'autre  qui  les  paierait 
au  détriment  des  contribuables.  Seulement  cette  secomle  partie  du  con- 
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tingent  passe  dans  la  poche  «les  fibrioants  de  sucre  ou  des  producteurs. 
Celle-ci-  se  chiffie  par  50  millions  que  paient  les  contribuables  français. 
M.  Fuurnier  de  Flaix  a  montré  qu  on  avait  fait  là  de  la  protection,  de  la 
prutection  intérieure  bien  plus  dangereuse  que  la  protection  extérieure. 
M.  Hall'alûvich  a  protesté  à  son  tour  :  l'impôt  ne  doit  pasètre  transformé 
en  un  instrument  pour  stimuler  la  production  indigène.  C'est  la   vieille 
erreur  de  ceux  qui  réclament  des  droits  de   douane  pour  créer  ou  dé- 
velopper certaines  branches  de  la  production.  Il  a  montré   ce  qji   s'est 
passé  en  Allemagne  avec  Talcool,  lu  aussi  on  a  taxé  sur   un  rendement 
présumé,  on  a  abouti  à  des  progrès  techniques  énormes,  mais  on  a  ap- 
pauvri le  Trésor,  on  a  restitué  aux  fabricants  lorsqu'ils  exportaient  plus 
qu'ils  n'avaient  payé,  on  a  amené  un  excès  de  production  et  il  a  fallu 
réformer  l'impôt,  on  sait  dans  quelles  conditions. 

-M.  Donnât  a  posé  deux  questions,  1°  doit-ou  employer  l'impôt  comme 
un  instrument  de  progrès  pour  aider  une  industrie  à  vivre.  2°  Si  on  est 
conduit  à  le  faire  pour  une  industrie,  ne  sera  t-on  pas  conduit  à  le  faire 
pour  d'autres? 

M.  Passy  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer  que  toutes  les  industries, 
toutes  les  professions  viendront  à  leur  tour  demander  leur  part  de  ces 
prétendus  dégrèvements  qui  ont  pour  résultat  d'imposer  des  sacrifices 
aux  contribuables.  L'impôt,  comme  l'a  dit  M.  Raffalovich,  n'est  pas  du 
tout  un  moyen  de  faire  prospérer  telle  ou  telle  industrie,  ce  n'est  pas 
le  moyen  d'être  agréable  ou  utile  à  tells  ou  telle  catégorie  de  citoyens. 
L'impôt  est  un  prélèvement  ausji  faible  que  possible  fait  sur  l'ensemble 
des  citoyens  pour  leur  faire  payer  les  frais  généraux  de  la  société  dont 
ils  sont  les  membres.  L'impôt,  c'est  en  quel(|ue  sorte  la  cotisation  au 
moyen  de  laquelle  nous  payons,  nous  acquittons  des  services  qui  nous 
sont  vendus  sans  aucune  acception  de  personnes  ou  de  situation.  Nous 
sommes  obligés  de  recevoir  de  l'Etat,  des  départements,  des  municipa- 
lités, un  certain  nombre  de  services  collectifs.  Nous  ne  pouvons  pas,  par 
exemple  percer,  éclairer  nos  rues.  Nous  sommes  obligés  de  payer  ces 
frais.  Voilà  ce  <[ue  nous  devons  ;i  l'Etat,  et  ce  que  l'Etat  nous  doit  en 
revanche,  ce  sont  des  services  qui  s'adressent  à  tous  indislincl'Muent  : 
la  sécurité,  la  justice, la  faculté  d'exercer  nos  professions  cominf  il  nous 
convient,  ;i  nos  risques  et  périls.  L'iniitôt  ne  doit  pas  cunnaitr.;  les  per- 
sonnes auxquelles  il  s'applique. 

Le  Congrès  s'est  encore  occupé  de  la  question  des  octrois,  et  de  celle 
du  monopole  de  l'alcool.  .MM.  Fournier  de  Flaix  et  Hartmann  ont  fait 
des  communications  très  instructives, mais  nous  craindrions  de  prolonger 
ce  compte  rendu  déjà  trop  détaillé.  En  tout  cas  on  n'a  pas  perdu  son 
temps. 

A.  liAFyALOVICU. 
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L'exposition  de  1889  a  été  l'occasion  d'un  Kiand  nombre  de  con- 
grès ayant  pour  but  d'étudier  des  questions  d'ordre  plus  ou  moins 
général,  qui  intéressent  à  divei'S  degrés  toute  les  nations,  et  dont  la 
solution  deviendrait  plus  facile,  si  chaque  pays  pouvait  s'éclairer  de  l'ex- 
périence acquise  chez  les  autres. 

Parmi  ces  questions,  celle  de  VUiilisalion  des  eaux /taciales  enûsagée 
à  tous  ses  points  de  vue,  c'est-à-dire  touchant  à  l'hygiène,  à  l'agriculture 
à  l'industrie  et  à  la  navigation,  n'est  pas  des  moins  intéressantes.  Aussi 
le  congrès  qui  s'est  occupé  de  cette  question  n'a-t-il  pas  flâné,  nous 
pouvons  le  dire,  et  le  lecteur  va  pouvoir  en  juger  par  l'aperçu  que  nous 
allons  lui  donner  des  travaux  exécutés  par  les  membres  de  ce  Congrès. 

Afin  de  servir  de  base  aux  discussions,  le  Comité  d'organisation  ' 
avait  pris  la  précaution  d'obtenir,  avant  la  réunion  du  Congrès,  le 
dépôt,  l'impression  et  la  distribution  de  rapports,  au  nombre  de  15,  sur 
les  principales  questions  à  l'étude,  savoir  :  1°  De  l'avenir  des  Canaux 
d'irrigation.  Rapports  de  M.  Leaurado  et  de  .M.  Ch.  Cotard.  2°  De  lu- 
sage  des  eaux  de  rivière  jjour  les  dislributioa  d'eau  :  M.  Lindley  et 
M.  Musquetier  ;  3^  Du  .meilleur  mode  de  livraison  de  l'eau  à  domicih'  : 
M.  Bechmann  ;  4°  De  l'ulilisation  des  eaux  arti'siennes  du  bas  Sahara 
Algérien  :  M.  Rolland  ;  5°  De  Vaménagement  des  cours  d'eau  au  point 
de  vue  agricole  et  industriel  :  M.  Fournie,  M.  Barois,  M.  Beau  de 
Rochas  ;  ô*-  De  l'amélioration  des  rivières  navigables  à  fond  mobile  : 
M.  Jacquet;  7"  De  la  canalisation  des  rivières  et  des  divers  systèmes  de 
barrages  mobiles  :  M.  Vernon-Marcourt  (de  Londres),  M.  Pavie  : 
8°  Des  meilleurs  modes  de  locomotion  des  bateaux  sur  les  canaux  ; 
M.  Derome  ;  O*  Des  élévateurs  et  plans  inclinés  pour  bateaux  : 
M.  Defourny,  M.  Cadart. 

'  Ce  comité  était  composé  d'iugéuieurs  des  iiouts  et  chaussées  et  d'iiici'- 
nicurs  civils  ayant  ù  leur  lèle  un  bureau  composé  de  :  P/'C.«(We/i^:  M.  Guil- 
leauuiain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées;  Vice  Prcsidenti  :  .M.  Ch. 
Cotard,  ingénieur  civil  et  .M.  Jacquet,  inspecteur  général  des  pouts  et  chaus- 
sées; Sec/'e/a(?'i?5  :  iVl.  Beaurin-Gressier,  chef  de  la  division  de  la  navigation 
au  ministère  des  travaux  publics  et  M.  Flamant,  ingénieur  eu  ciicf  des  ponts 
et  chaussées. 
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PemlaiiL  six  jours  consécutifs,  le  Congrès  a  tenu  deux  et  souvent 
trois  séances  par  jour  :  séances  de  sections,  conférences,  dans  lesquelles 
l'une  ou  plusieurs  des  questions  liu  programme  étaient  discutées,  et 
visite  de  quelques  établissements  hydrauliques  telsque  les  réservoirs  de 
Montsouris,  les  machines  élévatoires  d'Ivry,  le  barrage  de  Port-à-l'An- 
glaii,  le  canal  Saint-Maur,  le  canal  Saint  Denis,  le  barrage  de  Suresnes. 
Au  nombre  des  conférences  les  plus  remarquables  nous  signalerons  en 
passant  celles  de  M.  Heaurin-ljressier  :  Desdroitx  individuols  et  collec- 
tifs sur  li's  eaux  courantes  ;  du  généial  Tcbing-Ki-Tong  :  De  l'ulUisa- 
teur  des  eaux  en  Chine  ;  de  M.  Caméré  :  Historique  des  améliorations 
successives  'le  la  navigation  sur  la  Seine. 

Enfin,  pour  clore  ses  assises,  le  Congrès  a  organisé  deux  grandes  ex- 
cursions :  l'une  à  Lille,  pour  visiter  l'ascenseur  des  Fontinettes,  et  au 
port  de  Calais;  l'autre  à  Rouen  et  au  Havre.  Cette  dernière  excursion, 
faite  sous  la  direction  de  M.  YvesGuyot,  ministre  des  travaux  publics, 
a  été  particulièrement  brillante,  les  municipalités  et  les  chambres  de 
rouimerce  de  Rouen  et  du  Havre  ayant  olîert  des  banquets  aux  excur- 
sionnistes. 

Si  nous  ajoutons  à  cela  que  le  congrès  lui-même  a  olfi'rt  a  un  banquet 
a  ses  membres  étrangers,  nous  aurons  le  programme  complet  de  la  fêle. 

Il  y  a  bien  des  discours  sans  banquets,  mais  il  n'y  a  point  de  ban - 
queî.s  sans  discours.  11  est  donc  superflu  de  dire  ([ue  Ministre,  Préfet, 
s<ius-Préf<'t,  Maire,  président  de  la  chamlire  de  commerce,  etc.,  ont  dit 
chacun  leur  mot.  Le  plus  long  de  ces  discours  a  "'té,  je  crois,  celui  de 
M.  .Malle!,  président  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  au  sujet  des 
travaux  à  exécuter  pour  rainélioration  du  port. 

.M.  N  ves  Guyot,  ministre  des  travaux  publics,  a  répondu  aux  Havrais 
qu'il  y  avait  une  certaine  injustice  à  leur  refuser,  comme  l'a  fait  le 
Sénat,  la  collaboration  et  la  participation  de  l'I^^tat  a  l'amélioration  de 
leur  port,  «  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  tous  les  autres 
ports  de  France,  pour  les  travaux  desquels  la  part  des  dépenses  à  la 
chargf  (b-  lÉtat  atteignait  plus  d»^  96  0/0,  tamlis  que  les  chambres  de 
commerce  n'y  contribuaient  que  dans  la  proportion  de  3  0/0  cl  quel- 
ques centièmes  ». 

Il  est  certain  qn  il  y  a  injustice  a  ce  que  l'Klat,  ipii  pn^id  a  tons, 
donn<-a  quelques -uns  seulement,  et  c'est  là  un  des  grands  incnnvét)ients 
de  son  inli'rvcntion  :  une  premier»'  injustice  de  ce  genre  en  ann-ne  une 
seconde  pour  réparer  la  première  ;  la  seconde  dotme  lien  a  um-  troisiè- 
me, et  anisi  de  suite:  de  sorte  que  le  prétendu  représentant  de  la  justice 
est  tout  bonnement  l'organisateur  de  rinjiistice  ii  l'infini. 

M.  Yves  Guyot  promet  la  contiiuiation  de  son  concours  aux  chambres 
de  commerce  et  aux  municipalités  de  l\ouen  et  du  Havre,  w  Je  corisi- 
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dère,  cuncliil.  le  ministre,  qu'il  y  a  un  intérêt  national  dans  la  coopé- 
ration   du    gouvernement   aux    œuvres  que    vous  réclamez C'est  en 

définitive  avec  des  unités  qui  s'appellent  Marseille,  Bordeaux,  avec  des 
unili'S  situées  à  l'embouchure  de  la  Loire,  avec  des  unités  comme  Rouen, 
Le  Havre,  Dunkerque,  c'est  avec  ces  grosses  unités  que  se  forme  la 
grandeur  du  pays.  Nous  sommes  placés  sous  un  régime  économique 
qui  ne  sépare  pas  ces  unités,  qui  ne  les  isole  pas.  qui  les  groupes  étroi- 
tement autour  d'un  syndicat  qui  s'appelle  la  nation.  Je  crois  que  l'unité 
du  Havre  a  tous  les  droits  d'exiger  de  s'accroître  encore  et  de  demander 
pour  cela  une  active  coopération  au  gouvernement.  »  Inutile  d'ajouter 
que  celte  péroraison  a  été  fort  applaudie  parles  représentants  du  Havre 
au  banquet. 

Nous  ne  pouvons  résumer  ici  tous  les  rapports  publiés  par  le  Con- 
grès ;  plusieurs  sont  du  ressort  des  ingénieurs  bien  plus  que  des  éco- 
nomistes ;  tels  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  la  navigabilité  des  rivières, 
les  barrages,  les  ascenseurs,  les  élévateurs  pour  bateaux.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  donner  la  substance  des  rapports  qui  traitent  di^  l'em- 
ploi des  eaux  fluviales  aux  usages  domestiques,  agricoles  et  industriels. 

Au  point  de  vue  des  usages  domestiques,  le  congrès  n'a  pas  publié  de 
rapports  sur  divers  projets  à  létude  tendant  à  approvisionner  Paris 
en  y  amenant  l'eau  des  lacs  Suisses  ou  celle  des  plateaux  centraux 
de  la  France.  Le  rapport  de  M.  Bechmann  se  borne  à  traiter  du  meilleur 
mode  de  livraison  de  l'eau  à  domicile.  On  sait  qu'il  y  a  deux  systèmes 
en  présence  sur  cette  matière  :  la  livraison  intermittente  et  la  livraison 
permanente.  Le  premier  mode  présente  divers  inconvénients,  dont  un 
des  principaux  est  que,  en  cas  d'incendie,  c'est  une  afiaire  d  état  que  de 
se  procurer  de  Teau  :  il  faut  chercher  les  fontainiers,  ouvrir  les  gros 
robinets  qui  commandent  les  réseaux  intéressés  et  attendre  que  l'eau 
se  mette  peu  à  peu  en  pression  dans  les  conduites  a  mesure  que  les 
réservoirs  se  remplissent.  Pour  peu  qu'il  y  ait  de  formalités  administra- 
tives à  remphr  préalablement,  la  maison  est  brûlée  avant  qu'une  pompe 
soit  installée. 

La  livraison  constante  présente  aussi  quelques  inconvénients,  tels  que 
le  gaspillage,  mais  on  est  arrivé  à  l'empêcher,  ou  du  moins  à  le  faire  payer 
par  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  :  le  moyen  employé  pour  obtenir  ce 
résultat  est  le  complcur  à  eau.  Cette  appareil  est  encore  d'un  prix  élevé 
et  présente  quelques  imperfections,  mais  il  a  été  déjà  bien  amélioré  et  il 
peut  rétro  encore,  œ  Malgré  les  difficultés  du  problème,  dit  M.  Rechmann, 
on  est  parvenu  à  produire  plusieurs  modèles  de  compteurs  très  suffisam- 
ment exacts,  point  trop  dispendieux,  à  marclie  régulière  et  entretien 
relativement  facile  ». 

Si  l'on   considère  le  rôle  important  que  joue  l'eau  en  hygiène,  tant 


à 
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pour  l'alimentation  que  pour  les  soins  de  propreté,  ou  conviendra  que  la 
question  n'est  point  indifférente,  et  comme  il  est  juste  que  chacun  paie 
sa  dépense  et  pas  plus,  on  souhaitera  même  que  le  régime  du  compteur 
à  eau  s'étende  de  chaque  maison  à  chaque  ménage. 

Après  nous-mêmes,  notre  grand-mère  la  terre  est  celle  qui  a  le  plus 
besoin  d'eau.  Aussi  les  considérations  sur  l'abreuvage  de  la  terre, 
sur  les  irrigations,  abondent-elles  dans  les  rapports  que  nous  avons 
sous  les  yeux.  M.  Llauiado  nous  expose  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste 
a  faire  en  Espagne  ;  M.  Cotard  résume  les  travaux  exécutés  aux  États- 
Unis  et  dans  plusieurs  autres  pays;  M.  Barois  nous  donne  les  rensei- 
gnements les  plus  récents  sur  l'aménagement  des  eaux  du  Nil  ; 
M.  Rolland  rend  compte  de  ses  propres  travaux  dans  le  Sahara  Algé- 
rien, travaux  ([ui  consistent  à  cieuser  des  puits  artésiens  et  à  utiliser 
l'eau  qui  en  jaiUit  l'n  l'employant  ;i  faiie  pousser  des  plantations  de  pal- 
miers-dattiers qui  rapportent,  parait-il,  au  bout  d'un  temps  relative- 
ment court,  de  beaux  revenus.  Si  l'on  en  croit  M.  Rfdland,  un  hectare 
planté  de  palmiers-datliers.  à  raison  de  200  palmiers  par  hectare, 
peut  rapporter  annuellement  1000  francs,  net  des  frais  d'exploitation, 
en  suj.-posant  une  irrigation  abondante  et  en  admettant  une  proportion 
suffisante  de  dattiers  de  vaiiélédiirért»ntn  dans  les  plantations.  La  SocùHt^ 
de  Bntiia  et  du  Sud  Alf/ériett,  dont  M.  Itolland  est  fondateur  administra- 
teur délégué,  a  déjà  planté  50  OOU  palmiers.  Il  n'a  fallu  pour  cela  que 
creuser  des  puits  ailésiens  jaillissants,  ce  qui  est  possible  et  même  facile 
sur  un  Iri'S  grand  nombre  d^  points  du  Sahara  Algérien.  Les  misanthro- 
pes, <iui  venlent  s'isoler  de  toute  société,  pourraient  aller  la-bas  se  créer 
une  petite  oasis,  personne  ne  les  gênerait,  le  désert  est  grand  ;  les  phi- 
l.-miliropes,  qui  trouvent  qu^e  la  société  est  mal  orgaïusée  et  qui  veulent 
I  l'i  liilir  sur  d'autifs  bases,  vieilles  ou  nouvelles,  auraient  également  les 
coudées  b**ancoup  plus  franch^'s  dans  le  Sahaia  que  dans  notre  vieille 
Eiiripe  Les  |ilialaiistère.s,  les  laniilistères,  les  collrrlivislères  les  coin- 
munislt'^res  pouri-aient  y  naître  et  prospérera  leur  aisf,  si  lotilcfnis  ils 
en  smt  su-reptibles. 

La  (piesti'tn  de  l'emploi  a^iicoli-  «i.->  «aux  dans  1(>  [ui\>  riviiis-s  ost 
plus  complexe  qui'  dans  l'Afriiiue  centrale.  On  s'exagère  souvent  le 
prnlU  à  on  tirer.  On  a  été  jusqu'à  croire,  en  ces  denuers  temps  qu'on 
f»ouvaiL  faire  de  toutes  pièces  H  sur  une  grande  échelle,  — •  et  économi- 
quement bien  entendu,  c'est-à-dire  avec  profit.  —  un  sol  cultivable  parle 
moyen  des  submersions  et  du  colmata;;e.  M.  Tournié  nous  apprenil  que 
l'on  revient  aujourd'hui  de  ces  idées,  et  il  montre  que  Ion  a  raison 
d'en  revenir,  car  la  formation  dune  terre  arable  et  fertile  est  bien  plus 
compliquée  qu'on  ne  le  croit  et  demande  beaucoup  de  temps,  de  pa- 
tience   cl  de  dép''iise;   de  sorte  que.  tant  qu'il  v  aiiia  dus  Icries  toutes 
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faites    en    friche,    on    fera  sagement   de  ne  pas  chercher  à  en  créer  de 
nouvelles. 

M.  Fournie  divise  le  globe  sous  le  rapport  des  irrigations,  en  trois 
régions  :  ,équatoriale,  intermédiaire  et  tempérée  .  Dans  les  deux  pre- 
mières de  ces  régions,  l'aménagement  des  eaux  joue  un  grand  rôle  et 
est  d'une  nécessité  plus  ou  moins  impérieuse,  en  raison  de  l'élévation 
de  la  lempérature  et  de  la  rareté  des  pluies;  mais,  dans  la  région  tem- 
pérée, les  travaux  d'art  en  vue  de  l'irrigation  sont  de  nécessité  moins 
urgente  et  d'un  bien  moindre  profit,  par  la  double  raison  qu'ils  peuvent 
être  aussi  dispendieux  qu'ailleurs,  souvent  plus,  et  que  l'insuffisance  de 
chaleur,  à  quoi  l'on  ne  peut  remédier,  ne  permet  pas  de  tirer  de  la 
terre  plusieurs  récoltes  par  an,  comme  on  peut  le  faire  dans  les  pays 
chauds  et  bien  irrigués.  Il  ne  faut  pas  pour  cela  renoncer  à  toute  idée 
d'irrigation  des  terres  européennes  et,  en  particulier,  françaises;  il  faut 
seulement  observer  que,  comme  le  dit  M.  Fournie,  «  dans  la  région 
tempérée,  des  entreprises  analogues  sont  possibles,  mais  elles  exigent 
une  étude  préalable  beaucoup  plus  détaillée  que  celle  que  l'on  a  été 
jusqu'ici  disposé  à  leur  consacrer  ». 

El  pour  que  cette  étude  préalable  soit  bien  faite,  pour  que  la  balance 
soit  bien  établie  entre  ce  que  cela  coûtera  et  ce  que  cela  rapportera, 
c'est  à  l'initiative  privée,  qui  y  est  intéressée,  qu'il  faut  s'en  remettre. 

Ceci  nous  amènerait  à  discuter  la  question  de  lintervention  de  l'État 
dans  les  travaux  de  ce  genre.  La  plupart  des  rapporteurs  se  prononcent 
pour  cette  intervention,  tout  en  y  mettant  des  conditions  et  des  res- 
trictions diverses.  La  raison  qu'ils  en  donnent  est,  d'ailleurs,  très 
logique  : 

L'État,  disent-ils,  participe  au  moyen  des  impôts  directs  et  indirects  à 
la  plus  value  qui  résulte  —  quand  il  y  a  plus  value,  —  des  travaux 
de  ce  genre.  Il  est  donc  juste  qu'il  participe  aussi,  par  des  subventions 
ou  par  (les  privilèges  quelconques,  à  leur  exécution. 

Cela  est  très  juste,  en  effet;  il  n'y  a  pas  besoin  d'être  fort;  en  logique 
pour  le  reconnaître.  Mais  il  reste  à  savoir  s'il  est  juste  que  l'État  aug- 
mente les  impôts  directs  ou  indirects  à  mesure  que  la  production  aug- 
mente, si  le  fisc  doit  toujours  être  sur  les  talons  des  producteurs  de 
toute  nouvelle  richesse,  prêt  à  happer  la  meilleure  part,  au  besoin  le 
tout.  Il  s'agit,  en  un  mot,  de  savoir  si  l'État  est  fait  pour  les  individus  ou 
les  individus  pour  l'État.  La  question  est  fondamentale  et  aucun  rappor- 
teurdu  Congrès  de  l'utilisation  des  eaux—  et  probablement  d'aucun 
autre  congrès  —  ne  l'a  abordée  ni  même  effleurée. 

Nous  aurions  besoin,  à  cet  égard,  de  prendre  leçon  de  nos  ancêtres. 
Encore  au  moyen-âge,  ils  donnaient  ji  l'État  ou  au  seigneur  une  contri- 
bution déterminée  et   fixée  pour  un  nombre  indéfini  d'années.  Libre  à 
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eux,  ensuite,  de  doubler,  tripler,  s'il?  le  pouvaient,  le  produit  de  leurs 
terres,  le  seigneur  n'avait  rien  à  y  voir.  Il  a  fallu  l'avènement  des  lé- 
gistes, —  cette  graine  à  procès  que  nous  a  léguée  Rome  et  qui  a  germé 
au  sein  de  l'Université,  —  pour  que  cet  ordre  •  de  choses  changeât  et 
que  le  peuple  devint  la  vache  à  lait  de  cet  être  de  raison  ou  de  dérai- 
son que  les  légistes  appellent  l'Etat.  Ne  serait- il  pas  temps  de  revenir  à 
nos  anciennes  traditions? 

Mais  je  m'écarte  du  Congrès.  Revenons-y, —  ou  plutôt,  prenons  en  con- 
gé, car  les  meilleures  compagnies  se  quittent,  —  en  (.lisant  que  les  ques- 
tions d'utilisation  des  eaux  ont  été  savamment  discutées  ;  beaucoup  de 
bonnes  idées  ont  été  mises  en  évidence  ;  par  exemple,  que  les  irri- 
gations, presque  toujours  profitables  à  la  culture  intensive  ne  le 
sont  pas  autant  à  la  culture  extensive  ;  que,  pour  que  des  tra- 
vaux d'irrigation  soient  utiles  il  faut  tenir  compte  des  intérêts  de 
ceux  qui  font  usage  des  eaux,  aussi  bien  que  de  ceux  qui  les  four- 
nissent ;  que  «  pour  rendre  un  champ  propre  aux  arrosages,  il  faut 
lui  faire  subir  des  travaux  préparatoires  de  nivellement,  d'épierrement, 
etc.,  qui  s'élèvent  parfois  jusqu'à  1000  francs  par  hectare  et  dont  les 
frais  peuvent  faire  reculer  ragriculteur  ».  (Barois). 

Avant  d'entreprendre  des  travaux  de  ce  genre,  il  faut  dont  tenir 
compte  des  considérations  précédentes  et  de  bien  d'autres,  et  c'est  avec 
beaucoup  déraison  que  M.  Barois  formule  la  conclusion  suivante  :  «  les 
travaux  d'aménagement  agricole  des  cours  d'eau  doivent  èl'e  étudiés 
au  point  de  vue  financier  comme  desaffaires  industrielles  et,  sauf  des 
considérations  d'intérêt  général  dont  l'État  est  juge,  ils  ne  doivent  pas 
être  poursuivis  si  les  lecettes  probables  ne  sont  pas  susceptibles  de  don- 
ner un  bénéfice  normal  au  capital  engagé.  » 

Ajoutons  qu  il  faudra  aussi  être  plus  exact  qu'on  ne  l'a  été  jusipi'à  ce 
jour,  dans  la  répartition  des  dépenses  et  des  recettes  probables.  Si  l'on 
en  croit  M.  Cotard,  «  le  coût  d'exécution  des  canaux  a  presque  toujours 
dépassé  les  prévisions  ;  le  débit  sur  lequel  ont  été  établis  les  calculs  de 
l'opération,  se  montre  généralement  insuffisant  pour  arroser  les  con- 
tenances prévues,  etc.  » 

Mais  ce  sont  là  des  faux-pas  que  l'on  a  faits  dans  l'enthousiasme  de 
la  première  heure.  Les  ingénieurs  comme  les  hygiénistes,  ont  cru  un 
moment  qu'ils  pouvaient  tout  faire  et  que  l'argent,  grâce  à  l'État,  ne 
leur  aurait  jamais  manqué.  Ils  semblent  aujourd'hui  revenir  à  di's  sen- 
timents plus  économiques,  et  la  tendance  générale  des  rapports  que 
nous  venons  d'analyser  est  la  subordiriation  du  but  aux  voies  et  moyens, 
et  la  supputation  calme  des  recettes  et  des  dépenses.  Ce  revirement  de 
l'opinion  nous  parait  de  bon  augure,  et  il  était  temps  qu'il  se  produisit. 

ROUXKL. 
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LE  SYSTÈME  PROTECTEIR  Al\  ÉTATSIMS 

ET   LE 

CONGRÈS  DE  WASHINGTON 


Voilà  déjà  quelques  années  que  le  système  prohibitif  est  appliqué  aux 
États-Unis,  et  comme  toutes  les  mesures  qui  ont  la  prétention  ridicule 
de  réglementer  les  phénomènes  naturels,  il  a  dû  subir  bien  des  modifi- 
cations dans  le  sens  libéral,  parce  qu'on  s'est  aperçu  que  la  mesure  allait 
contre  le  but  que  poursuivaient  ses  auteurs,  et  que  ceux  qu'on  frappait 
indirectement  profitaient  de  ces  mesures.  Une  seule  branche  de  la  pro- 
duction a  été  gravement  atteinte  en  France  :  l'art  décoratif,  Tart  de  la 
peinture.  L'art  proprement  dit  n'a  pas  encore  en  Amérique  de  représen- 
tants capables  de  l'appliquer  et  de  le  développer.  Ainsi  donc,  par  une 
mesure  coercitive  on  privait  les  Américains  du  plaisir  de  satisfaire  leur 
goût,  et  on  favorisait  la  spéculation  sur  les  tableaux  acquis  par  les  Yan- 
kees, attendu  que  s'ils  refusaient  de  payer  un  droit  exorbitant  pour  l'en- 
trée des  objets  d'art  étrangers  dans  leur  pays,  ceux  qui  avaient  des  gale- 
ries ouvrirent  des  expositions,  organisèrent  des  ventes  pubhques  et 
réabsèrent  des  profits  considérables  par  la  mise  à  l'encan  qui  atteignait 
parfois  des  prix  fabuleux!  Conséquence  de  l'enthousiasme  des  acheteurs 
et  de  la  difficulté  de  se  procurer  des  œuvres  d'art  étrangères  à  un  pays  qui 
n'en  produit  pas.  Or.  nous  nous  demandons  où  est  l'avantage  des  pro- 
tectionnistes dans  ces  conditions.  Où  le  gouvernement  trouve-t-il  une 
compensation  dans  l'application  de  ce  système?  Où  sont  les  bénéfices 
pour  la  production,  les  profits  pour  le  Trésor  et  la  prospérité  générale? 

Autre  inconvénient.  Les  Etats-Unis  avaient  frappé  d'un  droit  excessif 
l'entrée  dans  leur  pays  des  produits  de  la  céramique  ;  porcelaine  blanche 
et  porcelaine  décorée.  Malheureusement  si  ce  pays  possède  des  décora- 
teurs que  les  protectionnistes  voulaient  encourager,  le  sol  ne  produisait 
pas  de  kaoHn  propre  à  la  fabrication  de  la  porcelaine  opaque,  blanche, 
qui  se  prêtât  à  la  décoration  comme  la  porcelaine  de  notre  pays.  Les 
Américains  consenlirent  une  réduction  sur  les  droits  d'entrée  de  ce  pro- 
duit, mais  dans  une  proportion  qui  selon  eux.  devait  rendre  toute  con- 
currence impossible  avec  les  produits  similaires  de  leur  pays,  déjà  infé- 
rieurs en  qualité.  Que  fit  l'industrie  française?  Elle  obtint  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  une  réduction  sur  le  prix  de  transport  par  ton- 
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nage  qui  équivalait  au  montant  du  droit  d'entrée,  et  elle  offiit  sur  le 
marché  américain  la  porcelaine  française  blanche  au  même  prix  que  la 
porcelaine  américaine  tout  en  ayant  acquitté  les  droits  d'entrée.  La 
différence  sur  le  prix  de  transport  payait  l'impôt  douanier  el  l'industrie 
américaine  succomba  dans  l'inégalité  de  la  lutte.  Voilà  donc  une  indus- 
trie qui  nous  paraît  compromise  grâce  à  l'application  du  système  prohi- 
bilionisle  que  les  sophistes  désignent  sous  le  nom  pompeux  de  protec- 
teur. Voilà    comment   il  protège  l'industrie  ! 

Des  faits  plus  récents,  que  nous  empruntons  à  M.  le  colonel  Wrigt, 
ont  été  publiés  dans  le  Bed fort- Magazine.  C'est  une  étude  statistique, 
établie  en  .Massachusetts  par  le  colonel  Wrigt,  et  qui  nous  révèle  un 
des  etfets  les  plus  curieux,  sinon  des  plus  inattendus  du  système  de  pro- 
tection qui  sévit  présentement  dans  la  grande  république  américaine, 
sous  la  forme  d'un  accroissement  considérable  du  chiffre  des  sans 
emploi. 

Cette  étude  montre  qu'en  1885,  sur  8l(i.  470  habitants  du  Massachus- 
selts  pouvant  se  réclamer  d'une  profession  quelconque,  241.589  (ou  plus 
de  29  0|0)  étaient  fréquemment  sans  travail.  La  durée  du  chômage  va- 
riait selon  les  industries  et  les  localités,  mais  pouvait  être  évaluée  en 
moyenne  a  4  mois  et  11  diziènies  par  an  pour  chacun  de  ces  malheureux. 
Réduit  en  années  complètes,  ce  chiffre  équivalait  a  82.744  individus 
privés  de  iravail  d'un  bout  de  l'année  a  l'autre,  soit  11  0|0  de  la  poftula- 
tion  laborieuse.  El  cette  moyenne  leprésente  un  accroissement  de  110 
pour  cent  dans  le  chômage  entre  1879  et  1885.  Fait  signilicatif:  c'est  par- 
ticulièrement dans  les  industries  protégées  que  le  chômage  a  suivi  une 
progression  rapide.  Ainsi,  les  manufactures  d'outils  agricoles  (industrie 
éminemment  protégée  et  qui  n'a  rien  à  redouter  des  changement  de  sai- 
son puisqu'elle  s'exerce  à  couvert)  comptent  environ  «■)9  0|0  de  leur  per- 
sonnel inoccupé  pendant  quatre  mois  et  demi  de  l'année.  11  est  à  remar- 
quer par  opposition  a  cette  proposition,  que  dans  les  pays  où  il  n'existe 
pas  de  système  prohibitioniste,  les  ouvriers  agriculteurs,  même  par 
les  temps  d'intempéries  ne  comptent  jamais  plus  de  trente  pour  centde 
bras  inoccupés.  Si  nous  examinons  une  autre  corporation,  les  char- 
pentieis  par  exemple,  nous  constatons  que  là,  où  le  système  protecteur 
n  est  pas  applii(iié,  le  chôrnafre  diminue  d'une  manière  sensible,  il  iles- 
cend  de  69  0|0  a  47  0(0.  I*ui.s  les  compositeurs  d'imprimerie  sont  les  plus 
favorisés,  dans  leur  industrie  le  chômage  se  limite  entre  9  et  10  dp».  On 
Voit  donc  la  conséquence  du  système  protecteur.Toulefois,  nous  devons 
prévoir  une  objection;  on  peut  nous  dire  que  le  système  prnhibi- 
tionisle  ne  doit  pas  être  considéré  cnuiim-  runi(|ue  cause  du  chômage; 
étant  donné  (ju'il  n'existe  pas,  ipi  il  ne  soit  pas  appliqué,  et  que  le  libre 
échange  favorise  le  développement  de   l'industrie,  il    peut  néanmoins  y 
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avoir  du  chômage,  si  le  nombre  de  bras  est  plus  grand  que  l'abondance 
du  travail. 

Soit,  mais  alors  si  le  résultat  est  le  même,  la  cause  est  difTérente,  ce 
n'est  plus  au  système  protecteur  que  nous  pouvons  attribuer  le  chômage 
mais  à  la  concurrence  ;  or,  comme  dans  tous  les  phénomènes  naturels 
l'équilibre  ne  tarde  pas  à  renaître,  parce  que  ceux  qui  sont  cause  de  la 
rupture  en  sont  aussi  les  premières  victimes,  et  ils  cherchent  dans  une 
profession  difTérente,  dans  un  pays  voisin,  peut-être  même  étranger,  à 
vivre  par  le  travail;  ainsi  peu  à  peu,  l'équilibre  se  rétablit  entre  la  loi  de 
l'ofTre  et  de  la  demande.  Mai?  il  n'en  saurait  être  de  même  avec  le  système 
protecteur,  étant  donné  qu'il  soit  généralement  établi,  c'est  une  simple 
mesure  artiflcielle  qui  paralyse  non-seulement  les  transactions,  mais  a 
son  contrecoup  dans  la  production. 

En  poursuivant  attentivement  la  statistique  aussi  instructive  qu'édi- 
fiante du  colonel  Wrigt,  nous  remarquons  qu'en  résumant  et  en  appli- 
quant ces  renseiisnements  à  l'ensemble  de  l'Union  Américaine,  le  chifîre 
des  innociipés  pour  1885  a  dû  atteindre  le  chifîre  considérable  de  deux 
millionsl  D'après  les  renseignements  fournis  par  l'honorable  statisticien; 
renseignements  qu'il  a  dû  assurément  puiser  à  bonne  source,  le  nombre 
des  ouvriers  qui  subissent  chaque  année  un  chômage  plus  ou  moins 
prolongé  de  deux  à  cinq  mois,  et  doivent  pendant  ce  temps  vivre  sur  le 
produit  économisé  des  temps  laborieux,  atteindrait  le  chiffre  de  six  mil- 
lions. Dans  ce  chiffre  il  faut  comprendre  bien  entendu  toutes  les  profes- 
sions. 

Le  colonel  Wrigt  recherche  la  cause  de  ce  chômage  forcé,  au  milieu 
d'un  pays  si  vaste,  si  fertile  qui  comprend  une  population  immense  qui 
doit  consommer  plus  qu'elle  ne  produit,  et  il  croit  la  trouver  dans  les 
coalitions  qu'engendre  et  favorise  le  système  protecteur,  poursuivant 
un  but  dont  cherchent  à  profiter  les  intermédiaires  entre  le  producteur 
et  le  consommateur,  pour  maintenir  les  prix  par  des  limites  py^téma- 
tiques  assignées  à  la  production.  11  cite  à  l'appui  de  cette  opinion,  les 
aciéries  de  Saint  Louis  payées  400.000  dollars  par  le?  autres  compagnies 
similaires,  (2  millions  de  francs)  pour  ne  pas  allumer  Ipur?  fourneaux; 
une  autre  compagnie  la  Waverly  Sfone  Ring  paie  des  cinq  et  six  mille 
dollars  par  an  aux  moindres  carrières  du  voisinage  pour  suspendre 
leurs  extractions.  Les  puits  de  sel  gemme  du  Kanawha,  subventionnés 
pour  rester  inactifs  par  Y  American  Sali  association  :  la  Standard  oil 
Company,  achetant  à  beaux  deniers  comptants  la  suspension  des  tra- 
vaux de  tous  ses  concurrents;  la  Western Lead  Association,  détruisant 
l'outillage  des  mines  de  plomb  de  Dubugiie,  dans  l'Iowa,  après  s'en  être 
rendue  maîtresse, 

L'Amérique  poursuivant  l'application  du  système  protecteur  veut  met- 


LE   SYSTÈME   PROTECTEUR    Al'X  ÉTATS-UNIS.  393 

tre  en  vigueur  la  doctrine  :  r Amérique  aux  aniéricains,  et  a  enfin  fixé  la 
date  de  convocation  du  Congrès  de  Washington  au  14  octobre  prochain, 
congrès  auquel  sont  conviés  tous  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud.  Le 
programme  stipule  que  les  congressistes  auront  à  se  prononcer  sur  les 
points  suivants  ;  adoption  de  mesures  tendant  à  assurer  la  prospérité  des 
nations  américaines,  et  une  résistance  compacte  aux  empiétements  de 
V Europe,  établissement  d'un  service  de  steamers  fréquents  entre  les 
ports  des  nations  coalisées  ;  unification  des  règlements  de  ilouane  adop- 
tion d'un  système  de  poids  et  mesures  et  de  lois  internationales  jtour  la 
protection  des  personnes,  des  propriétés  et  des  marques  de  fabrique; 
création  d'une  monnaie  commune;  adoption  d'un  système  d'arbitrage 
pour  régler  tous  les  conflits  entre  les  Etats  américains;  formation  d'une 
ligue  douanière;  et  en  général  étude  et  mise  à  exécution  de  tous  les 
projets  tendant  à  faciliter  les  relations  commerciales  et  autres  entre  les 
pays  américains. 

En  réalité,  d'après  les  clauses  du  programme  du  Congrès  de  Washing- 
ton, il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'une  réorganisation  économique  du 
Nouveau  Monde  à  l'exclusion  de  l'Europe.  L'Amérique'du  Nord  est  un  dé- 
bouché de  matières  premières,  et  l'Amérique  du  Sud  est  un  vaste  mar- 
ché de  produits  industriels. 

La  statistique  nous  apprend  que  les  Ktals-Unis  ont  importé  dans  les 
autres  Etats  dans  le  cours  d'une  des  dernières  années,  pour  un  chiffre 
équivalent  à  11  0|0  delà  totalité  des  marchandises  importées.  Dans  la 
République  Argentine,  les  importations  françaises  qui  étaient  de 
lin  millions  en  1887,  se  sont  élevées  à  137  millions  en  1SH8.  Ou  peut 
juger  de  l'intérêt  considérable  qu'il  y  a  pour  les  producteurs  français 
de  faire  le  nécessaire  afin  de  conserver  le  marché  améiicain. 

Quant  à  l'organisation  du  Congrès  di*  Washington,  elle  est  réglée  delà 
manière  suivante  ;  chacune  des  nations  représentées  n'aura  droit  iju'à 
une  voix,  quel  (jue  soit  le  nombre  des  délégués  envoyés  qu'on  estime 
environ  à  40.  Les  États-Unis  seiimt  représentés  par  dix  délégués. 

Les  natiiin<:  américaines  qui  ont  officiellement  accepté  l'invitation  des 
Etats-l'nis  sont  jusqu'à  présent  :  le  Venezuela,  le  Chili,  le  Hiésil,  la 
Hépublique  Argentine,  Cosla-Hica,  Guatemala,  le  Pérou,  Honduras, 
Nic'aragiia,  Salvador,  et  |{(di\ie.  Enfin  le  Congrès  initiateur  des  Etats- 
Unis  a  voté  une  somme  de  75.000  dollars,  destinés  ;i  .niiviii  les  frais 
que  coûtera  le  Congrès  de  Washington. 

EUGÈNK    l'KTIT. 
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LES  CAISSES  DÉPARfiM  E\  HOLLWDE 


Aperçu  historique  et  statistique  des  caisses  d'épargne  fondées  et 
administrées  par  la  Société  néerlandaise  du  Bien  Public  ^Maatschappij 
tut  nul  van  't  algemeen,  fondée  le  17  novembre  17840 


On  peul  dire  que  dans  -les  Pays-Bas  riiisloire  des  caisses  d'épargne 
fait  partie  inlégranle  de  Thistoire  de  l'association  «  Tôt  nut  van  't  alge- 
meen». 

Cette  association,  en  effet,  a  donné  la  première  impulsion  à  la  fon- 
dation des  caisses  d'épargne  et  dans  la  mesure  de  ses  forces  elle  en  a 
soutenu  le  développement. 

Aujourd'hui  encore  la  plus  grande  partie  de  ces  établissements  se 
trouve,  sur  tout  le  territoire  ^du  royaume,  en  relation  plus  ou  moins 
intime  avec  l'association,  ou,  pour  parler  plus  Juste,  avec  ses  différentes 
sections,  qui  portent  le  nom  de  départements. 

L'association  du  Bien  Public,  plus  connue  en  France  depuis  qu'elle  a 
obtenu  un  diplôme  d'honneur  à  l'Exposition  de  1867,  n'a  cessé  de 
prospérer  à  partir  de  sa  fondation  en  17S4  (le  17  novembre;.  A  l'ori- 
gine ce  ne  fut  qu'un  petit  cercle  d'amis.  Elle  entreprit  sa  tâche  de  la 
façon  la  plus  modeste.  Au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  ses 
ressources  matérielles  et  de  ses  forces  morales,  le  cercle  de  ses  travaux 
s'étendit,  les  moyens  d'action  se  multiplièrent  et  furent  appliqués  sur 
une  plus  grande  échelle. 

Son  programme  était  large  et  grandiose  :  favoriser  le  développement 
intellectuel,  la  civilisation  et  le  bien-être  du  peuple,  spécialement  dans 
les  classes  les  moins  privilégiées  *.  Les  membres  de  l'association,  dont 
le  nombre  allait  croissant  chaque  année,  s'appliquaient  sans  relâche  à 
trouver  les    moyens    d'exécuter   ce    programme  ;    et    l'on   ne    saurait 


*  Le  premier  article  de  la  loi  de  l'Associatiou,  revisée  en  1SS8,  résume  ce 
programme  ainsi  :  «  Elle  veut  collaborer  à  ramèlioration  de  la  couditiou  in- 
tullectuelle,  morale  et  sociale  du  peuple,  spéclalemeut  par  l'influence  qu'elle 
désire  exercer  sur  l'éducation  et  l'enseignement,  l'épuremcnt  des  notions 
populaires,  le  reuforcoment  de  la  faculté  de  travail  et  de  la  vitalité  de? 
ouvriers    » 
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s'étonner  que  leurs  réflexions  les  portassent  à  jeter  aussi  les  yeux  sur 
ce  qui  se  passait  à  l'étranger. 

C'est  ainsi  que  vit  le  jour  une  propositinn  de  la  section  de  l'associa- 
tion, établie  à  Bergum  en  Frise,  proposition  mise  en  discussion  dans 
Tsisseniblée  générale  de  l'association  en  1817. 

En  voici  la  teneur  : 

«  Attendu  que  l'expérience  a  démontré,  combien  salutaire  est  l'action 
«  des  caisses  de  secours  et  d'épargne,  fondées  en  Ecosse,  pour  encou- 
«  ragor  le  travail  et  l'épargne,  et  pour  améliorer  les  mœurs  des  classes 
«  populaires  ;  attendu  qu'il  est  en  conséquence  désirable  de  voir  les 
«  caisses  de  secours  et  d'épargne  s'établir  dans  le  royaume  des  Pays- 
«  Bas,  le  déparlement  propose  quil  sera  rédigé  par  les  soins  ou  sous  la 
a  surveillance  de  la  direction  centrale  de  l'association  ou  proposé  par 
«  elle,  comme  sujet  d"un  concours  extraordinaire  pour  l'obtention  d'un 
«  prix  :  un  mémoire,  touchant  les  moyens  d'établir  des  caisses  de  ce 
«  genre  dans  les  Pays-Bas  et  d'engager  les  classes  ouvrières  à  y  donner 
«  leui'  participation  ». 

Ces  dernii-res  paroles  indiquèrent  assez  clairement  l'intention  du 
département.  Ce  qu'il  désire,  ce  n'est  pas  un  travail  de  pure  théorie,  tou- 
chant les  établisst'mcnts  dont  il  s'agit;  mais  surtout  un  écrit  où  des 
exemples  happants,  soit  réels,  soit  fictifs,  mais  fondés  sur  la  noiion  même 
de  la  chose,  qui  fassent  clair^Mnent  voir  aux  classes  ouviine-s  quelles 
précieuses  ressources  pour  la  maladie  ou  la  vieillesse  elles  peuvent  se 
ménager  au  moyen  d'une  minime  épargne. 

Combien  l'assemblée  générale  goûta  cette  proposition,  c'est  ce  qui 
ressort  du  mandat  ciu'ellf  conféia  a  la  direction  centrale,  pouvoir  exé- 
cutif de  l'association,  de  procéder  à  la  rédaction  des  règles  générales 
pour  la  fondation  de  caisses  d'épargne. 

Tandis  que  la  direction  s<?  préparait  à  exécuter  ce  mandat,  elle  eut 
l'honneur  de  recueillir  en  audience  royale  et  de  la  bouche  de  S  M.  le  roi 
Guillaume  1"  une  parole  d'encouragement  pour  la  fondation  de  caisses 
d'épargne. 

Peu  de  temps  après,  a  la  suite  di-  négociations  ouvertes  avei^  le  gou- 
verneur de  la  province  de  Hollande  Septentrionale,  la  direction  centrale 
reçut  une  roinrnunioalioM  du  niini'^lr''  <l«'  l'intérieur,  contenant  l'arrêté 
royal  du  17  mai  1817. 

Voici  ce  que  disait  le  ministre  :  «  Convaincue  de  l'utilité  que  les 
caisses  d'épargne  peuvent  avoir  dans  les  Pays-Bas  comme  ailleurs, 
en  secondant  l'économie  et  la  moralité  dans  les  class«s  inférieures 
de  lu  population,  après  examen  attentif.  Sa  Majesté  est  également 
convaincue  ijue  voLte  association  est  [uopre  entre  toutes,  à  assurer  à 
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ces  établissements  la  prospérité  et  le  développement  progressif,  qui 
leur  sont  nécessaires.  Le  zèle  louable  de  votre  association  pour  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  civiliser  ces  classes  sociales  et  à  les  rendre  meil- 
leures, et  d'autre  part,  les  rapports  qu'elle  entretient  avec  ces  classes, 
en  sont  de  sûrs  ;L;arants.  Enfin,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  déclarer  qu'elle 
voit  dans  ces  tentatives  de  vos  départements  une  preuve  nouvelle  de 
l'utilité  du  but  poursuivi  par  votre  association  et  de  l'esprit  vraiment 
national  qui  l'anime  pour  seconder  les  elîorts  du  gouvernement  pour  le 
bien  de  nos  populations  ». 

L'arrêté  royal,  dont  il  vient  d'être  parlé,  stipulait  en  outre  que  ries 
instructions  seraient  envoyées  aux  gouvernements  des  provinces,  leur 
prescrivant  d'encourager  et  d'appuyer  de  leur  autorité  et  de  leur  influence 
les  tentatives  de  l'association  auprès  de  l'administration  et  des  communes 
et  de  rechercher  les  moyens  de  procurer  à  l'épargne  populaire  un  pla- 
cement à  la  fois  sûr  et  facile. 

Le  pouvoir  central  n'avait  pas  encore  expédié  ces  documents,  bientôt 
insérés  au  supplément  du  Journal  officiel  (1818,  cinquième  partie,  p.  216, 
que  déjà  quatre  sections  de  l'association  (Rotterdam,  Dordrecht,  Gorkum 
et  Haarlem)  avaient  fondé  chacune  une  caisse  d'épargne. 

Cet  exemple  fut  suivi  dans  le  cours  de  cette  année  parles  dix  sec- 
tions :  La  Haye,  Enkhuisen,  Weesp,  Bolsward,  Hoorn,  Leeuwarde,  Mid- 
delharnis,  Gouda,  Amersfoort,  et  Delfshaven,  tandis  que  28  autres  dé- 
partements avaient  fait  de  cette  affaire  l'objet  de  sérieuses  délibérations. 
En  août  1818,  elles  avaient  déjà  nommé  dix  commissions  spéciales  à 
cet  effet. 

A  cette  époque,  l'association  comptait  116  départements  et  7.801 
membres. 

En  1819, elle  avait  124  départements  et  8.929  membres.  Le  nombre  des 
caisses  d'épargne  s'était  alors  accru  de  14  à  48.  En  même  temps 
d'autres  caisses  d'épargne  (par  exemple  celles  de  Sneek  et  Marssum) 
avaient  été  fondées  sans  la  coopération  officielle  des  départements, 
mais  toutefois  presque  exclusivement  par  des  membres  de  l'association. 

En  vérité,  la  proposition  de  Bergum  était  tombée  en  terre  féconde  et 
la  jeune  plante  étendait  déjà  vigoureusement  ses  rameaux.  Sous  les 
auspices  de  l'association,  le  nombre  des  caisses  d'épargne  s'accroissait 
d'année  en  année. 

Toutefois  ces  caisses  eurent  une  terrible  épreuve  à  traverser  durant 
les  années  1830  et  1831.  Le  soulèvement  de  la  Belgique,  les  complica- 
tions qui  en  étaient  la  suite,  firent  baisser  considérablement  les  rentes 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  qui  avaient  été  presque  exclusivement  choisies 
pour  le  placement  des  épargnes.  Plus  d'une  caisse  en  ressentit  doulou- 
reusement les  conséquences.  La  confiance  fut  fortement  ébranlée,  sur- 
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tout  lorsqu'on  vit  plusieurs  caisses  ne  pouvoir  effectuer  leurs  payements 
que  par  fraclionnenient  proportionnel. 

Et  cependant  dans  le  mémorial  édité  en  183'i  par  l'association,  a  l'oc- 
casion du  cinquantième  anniversaire  de  sa  fondation,  on  voyait  figurer 
les  noms  Ae  soixnnlc-qiintorze  sections  qui  avaient  ouvert  un  placement 
à  répargne  et  l'on  pouvait  exprimer  avec  confiance  l'espoir  que  l'utile 
institution  qui  nous  occupe  retrouverait  assurément  sa  première  pros- 
périté. 

Pourtant,  malgré  le  nombre  des  établissements  déjà  fondés,  on  con- 
statait une  certaine  hésitation  dans  certains  déparlements,  on  y  reculait 
devant   la  difficulté  et  devant  l'éventualité  d'un  danger  de  si  récent. 

Cette  situation  porta  la  direction  centrale  à  faire  à  l'assemblée  géné- 
rale de  1849  la  proposition  suivante  : 

«  Il  sera  nommé  une  commission,  chargée  de  préparer  un  règlement 
«  applicable  aux  caisses  d'épargne  aussi  bien  dans  les  petites  que  dans 
«  les  grandes  localités  et  de  nature  a  prévenir  tout  inconvénient  ». 

L'assemblée  adopta  cette  proposition.  Le  projet  de  règlement,  accom- 
pagné d'un  exposé  de  motifs,  fut  présenté  à  la  direction  centrale  en 
octobrt»  i847  et  les  règlements  des  caisses  d'épargne  furent  revisés  selon 
ce  modèle. 

A  iiartir  de  cette  époque,  le  nombre  des  caisses  d'épargne  commença 
à  s'accroître  de  nouveau.  En  1854  la  direction  centrale  publia  pour  la 
première  fois  un  aperçu  statistique  sur  les  caisses  d'épargne,  destiné  à 
rem[)lacer  les  renseignements  sur  cet  objet  disséminés  dans  les  rapports 
des  sections. 

Dans  l'annuaire  concernant  l'exercice  du  premier  juillet  i86J  au 
30  juin  1803  la  direction  centrale  a  [luldié  un  I{a|iport  très  dèlaillé  sur 
ces  établissements. 

[1  ressort  de  ce  Rapport  que  de  1818  à  iSôO  il  a  été  fondé  136  caisses 
dont  41  ont  cessé  d'exister,  de  sorte  que  l'association  comptait  à  la 
lin  de  décembre  18.50  un  nombre  de  95  caisses  en  activité. 

De  1850  a  18G2  quarante  caisses  nouvelles  furent  établies  et  dix  furent 
supprimées.  L'association  possédait  donc  1125  caisses  au  31  décembre  1862. 
l'ar  conséquent,  en  dehors  de  son  action  indirecte,  consislanl  dans 
l'emploi  de  son  influence  pour  favoriser  l'érection  des  établissements 
d'épargne,  l'association  en  a  fondé  elle-même  182  de  1818  à  ISOj.  47  de 
ces  derniers  ont  cessé  d'exister. 

Le  nombre  des  caisses  d'épargne,  non  attachées  aux  sections  du  l'asso- 
ciation, s'élevait  à  celte  époque  (1860)  à  21  avec  10.331  déposants, 
1.457.490  florins  de  capital,  1.336.460  florins  remboursables  aux  dépo- 
sants et  J 21.030  florins  de  bénéfices.  Pour  les  caisses  de  l'association 
le  nombre  des  déposants  s'élevait  à 53. 361.  Dans   l'23  de  ces   caisses  le 
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montant  des  dépôts  s'était  élevé  à  2  089.715.38  florins,  et  celui  des  rem- 
boursements à  1.837. 272, L'8  de  sorte  que  l'excédent  des  dépôts  sur  les 
remboursements  représentait  252.443,07  florins. 

La  valeur  totale  des  épargnes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne 
représentait  environ  neuf  millions  de  florins. 

L'association  a  donc  le  droit  d'être  fière  de  ce  qu'elle  a  réalisé  et 
réalisé  seule,  sans  aide,  sans  conseil,  sans  aucun  concours  du  gouver- 
nement. 

D'après  des  tableaux  statistiques,  dont  elle  a  déterminé  la  forme, 
l'association  publia  jusqu'à  1884,  chaque  année,  des  détails  touchant  les 
points  suivants,  savoir  : 

1°  La  localité  à  laquelle  appartient  chaque  caisse; 

2°  L.'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  annuel  : 

3"  Le  nombre  des  déposants^  celui  des  dépôts,  le  montant  des  dfjpôts 
et  des  remboursements,  durant  le  dernier  exercice: 

4"  Le  nombre  des  comptes  nouvellement  ouverts  \ 

5°  Le  capital  de  la  caisse,  ce  qu'elle  a  à  rembourser,  sa  dette  et  ses 
bénéfices; 

6"  Les  frais  d'administration; 

7"  Les  intérêts  servis  aux  déposants  ; 

8°  Le  nombre  d'articles  ;de  montants  divers,  restant  ouverts  à  la 
clôture  du  dernier  compte; 

9"  La  position  sociale  des  déposants,  avant  accédé  durant  le  dernier 
exercice. 

Par  la  publication  de  ces  tableaux  les  effort?  d'autres  personnes  ont 
été  encouragés. 

.  L'accroissement  du  nombre  des  caisses  postérieurement  à  l'exercice 
1862-1863  n'est  pas  difficile  à  expliquer.  Les  grandes  localités,  où  se 
trouvaient  établies  des  sections  de  l'association,  jouissaient  presque 
seules  des  avantages  des  caisses  d'épargne.  Les  petites  n'offraient  qu'un 
centre  d'action  trop  restreint  pour  que  l'on  pût  compter  sur  quelque 
succès,  en  ouvrant  des  facilités  de  déiôt  à  l'épargne. 

Quelques  caisses  fondèrent  à  la  vérité  des  succursales  dans  certaines 
petites  communes,  mais  un  lien  d'ensemble  faisait  entièrement  défaut. 
Fondées  par  des  sections  de  l'association,  qui  sont  indépendantes  de 
l'association  elle-même  dans  le  cercle  de  leurs  propres  travaux,  et 
n'ayant  que  des  liens  peu  consistants  avec  ces  sections,  ces  caisses  étaient 
étrangères  les  unes  aux  autres  et  agissaient,  chacune  d'après  ses  inspi- 
rations indviduelles. 

L'activité  des  caisses  déjà  existantes  augmentait  toutefois  sans  re- 
lâche. Chaque  année  voyait  s'accroître  le  nombre  des  déposants  et 
«'élever  le  chiffre  des  dépôts.  Ces  circonstances  engagèrent  l'assemblée 


LES    CAISSES   D  ÉPARGNE   E.N    HOLLANDE.  3  99 

générale  de  l'association  en  1871  à  uonimei,  sur  la  proposition  de  la 
direction,  nne  commission  d'iionimes  spéciaux  chargés  d'ouvrir  une 
enquête  sur  le  passé  et  l'état  actuel  des  caisses  d  épargne  et  sur  les 
mesuras  réglementaires  les  plus  convenables  à  prendjo  pour  1  avenir. 
CeD^e  commission  se  réunit  promptcment  et  lit  parvenir  àchaque  caisse, 
fondée  par  un  dé|^>artement  de  1  association  :  a)  un  tableau  ^tati5lique  eu 
blanc  avec  tètes  de  colonnes  imprimées,  6)  un  questionnaire.  La  com- 
mission posait  les  mômes  questions  à  toutes  les  caisses,  de  sort»^  qu'elle 
pouvait  espérer  de  rencontrer  dans  les  réponses  des  caisses  une  con- 
formité qui  fournit  les  éléments  d'une  étude  comparative. 

En  aviil  1873  la  Commission  présenta  sou  rapport  à  la  direction  cen- 
trale. Conformément  au  mandat,  qu'elle  avait  reçu,  elle  avait  divisé  ce 
rapport  en  trois  parties  distinctes  :  a  le  passé  des  banques  d'épargne, 
b)  leur  étal  actuel,  C)  ks  mesures  réglementaires.  Sept  tabii-aux  statis- 
tiques annexés  servaient  de  pièces  justificatives  et  explicatives  pour 
la  seconde  partie. 

il  n'est  pas  possible  de  reproduire  ici  ce  rapport  dans  tous  ses  dé- 
tails. Il  suffira  de  mentionner  ici  que  la  commission  reçut  de  177  caisses 
des  renseignements  plus  ou  moins  complets.  De  ces  caisses  28  étaient 
entièrement  étiangères  à  l'association.  21  caisses  se  bornèrent  à  luj 
donner  avis  de  leur  existence.  D'après  les  informations  recueillies  de  cette 
manière  il  y  avait  dc»nc  en  tout  à  cette  éjx>que  iyRcaissi*s  d'épargne  dans 
les  l'ays-lkis,  dont  1  V.»  étaient  fondées  par  les  départements  de  l'.Vsso- 
ciation. 

Les  177  caisses,  sur  lesquelles  porte  le  rapix)rt,  avaient  a  la  clôture  de 
l'exercice  ls;l  techittie  de  12  6ii(i. 9 VJ  florins  70  cents  en  espèces  dépo- 
sées. On  constatait  donc  un«  augmentation  de  près  de  deux  millions  et 
demi,  soit  environ  trois  cent  mille  florins  ou  à  peu  près  3  0  0  par  an  sur 
le  cbiiïre  constaté  en  1863  (I802-I863\  qui  était  de  10.268  .")'i2  florins. 

Le  nombre  des  dépnsants  (jui  a  la  fin  de  1863  était  de  63.692,  s'élevait 
en  1871  a  9i.611.  H  y  avait  donc  €nvij>on  33  0/0  d'augmentation. 

Le  taux  de  lintérét  variait  de  3,  3  1/2,  3  6/10,  4  et  4  1/2  OjO. 

Dans  la  tioisieme  paitie  du  rapport,  la  commission  exprimait  certains 
vœux,  loucbant  U's  iiii*ill«'iii.-.  iii"--.iires  réglementaires  à  prendre  pour 
l'avenir. 

Elle  constatait  que  rDigaiiiaalinii  des  caisses  d'épargne  ne  répondait 
pas  aux  besoins  du  temps. 

Elle  exhortait  les  caisses  à  augmenter  le  nombre  des  vacations  de 
service,  a  élargir  le  cercle  de  leurs  opérations,  à  recliricher  les  place- 
ments les  plus  solides. 

Elle  disait  aux  sections  de  r.\ssnciati>tn  dans  les  grands  centres  de 
population,  où  le  , champ  à  défricher  est  vaste,  de  fonder  sans  délai  des 
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caisses  d'épargne  ;  elle  conseillail  aux  petites  localités  d'établir  chez  elles 
des  succursales  des  grandes  caisses  d'épargne  voisines.  Ces  succursales 
peuvent  se  servir  de  la  poste  pour  le  transport  de  leurs  deniers  et  prendre 
des  arrangements  d'administration  avec  les  grandes  caisses.  Afin  de  dé- 
grever les  transports  d'argent  de  frais  trop  considérables,  elle  recom- 
mande au  gouvernement  d'accorder  la  franchise  du  port  et  des  droits, 
auxquels  sont  soumis  les  envois  de  numéraire.  Elle  estime  peu  pratique 
pourles  Pays-Bas  le  système  établien  Angleterre  par  M.Gladstone, quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  Texcellence  pour  se  rapprocher  de  cet  idéal  que  par- 
tout et  tous  les  jours,  durant  plusieurs  heures,  toute  facilité  soit  ouverte 
au  dépôt  des  épargnes. 

La  Commission  qui,  en  conséquence  d'une  résolution  de  l'Assemblée 
générale  de  18~4  avait  présenté  un  rapport  à  la  direction  centrale,  était 
arrivée  à  la  même  conclusion  touchant  les  banques  d'épargne  postales, 
quoique  un  grand  nombre  dautorités  dans  la  matière  eussent  déjà 
montré  qu'elles  ne  partageaient  point  celte  opinion.  Cette  Commis- 
sion publia  un  Rapport  intéressant.  Voici  le  sommaire  des  matières 
traitées. 

I.  De  la  caisse  d'épargne  postale  et  du  système  général  des  caisses 
d'épargne  en  Angleterre. 

a)  Histoire  des  caisses  d'épargne  et  de  la  création  des  caisses  d'épar- 
gne postales;  b)  Caisse  d'épargne  postale;  c)  Des  caisses  d'épargne 
particulières  après  la  création  de  la  caisse  postale  ;  d)  De  la  caisse  pos- 
tale et  des  caisses  particulières  considérées  dans  leur  ensemble  ;  e)  Ad- 
ministration par  le  gouvernement  des  deniers  de  l'épargne;  à  ce  der- 
nier paragraphe  se  rattachent  quatre  tableaux  statistiques. 

II.  De  la  caisse  d'épargne  postale  et  du  système  général  des  caisses 
d'épargne  en  Belgique. 

à)  Des  caisses  d'épargne  en  Belgique  avant  la  fondation  de  la  caisse 
d'épargne  de  l'État;  b)  La  caisse  d'épargne  de  l'État  en  Belgique; 

c)  Le  système  des  caisses  d'é[iargne  belge  comparé  à  celui  de  la  caisse 
postale  en  Angleterie  ;  d)  Fonctionnement  de  la  caisse  d'épargne  de 
l'État ;<?)  Ad ministiation  et  placement  des  deniers  déposés,  avec  cinq 
tableaux  statistiques; 

III.  Conclusion,  a)  du  développement  des  caisses  d'épargne  dans  les 
pays,  où  la  caisse  postale  n'existe  pas  ;  b)  des  Pays-Bas  en  particulier. 

A  ce  dernier  chapitre  b)  se  trouvent  joints  deux  tableaux  statistiques  : 
l'un  donnant  pour  1872  et  1873  un  aperçu  de  l'état  des  caisses  d'épargne 
dans  les  principales  contrées  de  l'Europe,  l'autre  présentant  la  propor- 
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tion  des  déposants  par  milliers  d'habitants  et  le  nombre  des  dépôts  et 
des  retraits. 

Nous  avons  déjà  dit,  que  cette  commission  '  était  en  1874  arrivée  à  la 
même  conclusion  que  celle  de  1871.  Elle  ajoutait  toutefois  ceci  :  La 
Commission  de  1874  désirait  que  dans  Ips  localités  où  il  n'existe  ni 
caisse  d'épargne,  ni  succursale  d'une  caisse,  les  bureaux  de  poste  pus- 
sent encaisser  les  épargnes,  qui  seraient  transmises  par  mandat  postal 
à  la  caisse  la  plus  voisine.  Le  déposant  remplirait  lui-même  le  bulletin 
postal.  L'intervention  du  directeur  de  la  poste  se  réduirait  à  ceci,  qu'au 
lieu  de  délivrer  le  reçu  réglementaire,  prescrit  pour  les  autres  envois 
d'arf^ent,  il  inscrirait  au  livret  des  déposants  les  sommes  versées  entre 
ses  mains. 

L'arrêté  royal  du  28  décembre  1874  a  donné  dans  une  certaine  mesure 
satisfaction  à  ce  vœu  de  la  Commission.  Quelques  caisses  d'épargne  se 
sont  déclarées  disposées  à  encaisser  de  cette  façon  les  épargnes  prove- 
nant des  localités  voisines.  Toutefois  on  se  servait  peu  de  ce  moyen. 
Les  droits  et  les  frais  de  poste  paraissaient  être  l'obstacle  principal  à  cet 
égard.  Ils  pesaient  trop  lourdement  sur  ces  envois,  minimes  de  leur 
nature,  —  l'arrêté  royal,  dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  les  admettant  pas 
en  franchise. 

A  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  des  Institutions  de  Prévoyance, 
tenu  à  Paris  en  1878,  .M.  J.-L.  de  Hruyn  Kops  put  donc  déclarer 
qu'en  Hollande,  la  Caisse  d'épargne  postale  n'était  encore  qu'en  pers- 
pective. Néanmoins  pendant  cette  ni^me  année  la  question  fut  agitée 
dans  la  seconde  chambre  des  rcprésenlants  du  peuple,  de  sorte  que  la 
Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  fut  fondée  en  1880. 

L'histoire  de  cette  fondation  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  exposé. 

Ce  qui  importe,  c'est  de  résoudre  la  question,  si  et  en  quelle  mesure 
la  fondation  et  le  fonctionnement  dés  lo  début  si  efficace  de  cet  établis- 
sement du  gouvernement  ont  exercé  de  l'influence  sur  le  nombre  et  les 
progrès  des  Caisses  d'épargne  de  la  «  Société  du  Bien  Public  ». 

C'est  pourquoi  nous  procéderons  avant  tout  h.  la  solution  de  cette 
question. 

Dès  l'abord  nous  faisons  ressortir  que,  aussi  par  suite  de  l'organisa- 
tion de  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Ras,  l'Association  a  fait 
tous  ses  ciïnrls,  pour  faire  répondre  autant  que  possible,  les  Caisses 
d'épargne  départementales  à  leur  destination. 

Mettant  à  exécution  la  résolution  de   l'Assomblée  générale   il»»   1881, 


'  Les  membres  du  cette  commission  étaient  .M.M.  .I.-C.  Gleiclunau.  .M.  .Mees 
et  \V.-.\.  van  Ver:«chuer. 
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le  Conseil  d'Administration  chargea  une  Commission  '  d'examiner,  s'il 
serait  possible  et  désirable  de  poser  des  règles,  afin  d'attribuer  aux  bu- 
reaux des  départements  et  au  Conseil  d'Administration  une  influence 
directe  sur  l'organisation  et  la  gestion  des  Caisses  d'épargne,  fondées 
par  les  départements,  et  de  faire  à  ce  sujet  un  rapport,  et,  si  possible, 
des  propositions  à  l'Assemblée  générale. 

Un  Rapport  important,  présenté  par  cette  Commission,  contenait  les 
points  essentiels  suivants  : 

1°  Si  la  caisse  d'épargne  est  une  institution  départementale,  il  ne  suf- 
fit pas  qu'elle  soit  gérée  de  la  part  du  département;  il  faut  aussi  que  le 
département  ait  la  faculté  d'arrêter  et  de  modifier  le  règlement  de  la 
Caisse. 

2°  Quant  à  la  rédaction  définitive  et  à  la  modification  de  ces  règle- 
ments, il  convient  que  l'Assemblée  générale  de  l'Association  pose  quel- 
ques règles,  auxquelles  les  départements  soient  astreints. 

Pour  ce  qui  regarde  les  stipulations  essentielles  de  ces  règlements,  la 
Commission  appelle  l'attention  sur  ce  qui  suit  : 

a)  Chaque  caisse  d'épargne  sera  gérée,  dans  les  limites  indiquées  par 
le  règlement,  par  un  comité  administratif,  nommé  spécialement  à  cet 
effet; 

h)  Les  membres  du  comité  administratif  de  chaque  caisse  d'épargne 
seront  nommés  par  le  département  avec  stipulation  réglementaire  de  la 
durée  de  leurs  fonctions  et  à  l'exclusion  de  la  nomination  à  vie; 

c)  Le  comité  administratif  pourra  être  révoqué  par  le  département 
dans  une  réunion  spécialement  convoquée  à  cette  fin; 

cl)  Le  Comité  administratif  sera  comptable  envers  le  département; 

e)  Ce  n'est  qu'envers  le  département  que  les  gérants  de  la  caisse 
d'épargne  seront  responsables,  uniquement  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit  civil,  ainsi  que  de  la  stricte  observation  du  règlement  et 
de  leurs  instructions.  Vis-à-vis  des  déposants  le  département  déclinera 
énergiquement  toute  responsabilité  en  cas  de  déficit  constaté  dans  la 
caisse  d'épargne. 

/)  A  moins  qu'un  fonds  de  garantie  suffisant  n'ait  été  réuni,  on  créera 
avec  le  surplus  annuel  de  la  caisse  d'épargne,  toutefois  si  surplus  il  y  a, 
une  réserve  comme  sûreté  pour  le  déposant. 

A  l'exception  de  ce  qui  augmente  l'efficacité  de  la  caisse  d'épargne, 
le  département  ne  pourra  disposer  de  cette  réserve,  que  pour  autant 
qu'elle  monte  à  plus  de  20  0/0  du  total  des  versements. 

(j)  Le  règlement  de  la  caisse  d'épargne  contiendra  des  stipulations  sur 

*  Cette  coiuiuission  était  composée  de  MM.  H.  Goemau  Borgesius,  H.  Jacobi, 
W.  C.  Mees,  Aug.  Philips  et  C.  Pyuakkcr  Hordyk. 
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le  caractère  du  li\Tet,  comme  preuve  d'une  créance  nominative  ou 
comme  papier  au  porteur,  sur  les  facilités  et  le  minimum  des  dépôts,  le 
maximum  de  chaque  compte,  le  placement  des  fonds,  la  conservation 
des  valeurs,  les  remboursements  et  la  faculté  de  les  suspendre  en  cas  de 
circonstances  exceptionnelles  ; 

h)  Le  département  aura  la  faculté  de  supprimer  sa  caisse  d'épargne, 
mais  uniquement  à  condition  : 

1"  Qu'il  prenne  au  préalable  l'avis  du  Conseil  d'administration  aussi 
bien  sur  la  suppression  que  sur|  la  destination  à  donner  aux  soldes; 

2°  Qu'il  prenne  cette  résolution  dans  une  réunion  convoquée  spécia- 
lement à  cette  Un,  réunion  où  l'avis  du  Conseil  d'administration  sera 
communiqué, 

i)  Le  règlement  de  la  caisse  d'épargne  déterminera  en  due  forme  le 
mode  de  liquidation  en  cas  de  suppression  —  indépendamment  de  la 
continuation  ou  de  la  suppression   du  département  lui-même. 

j)  Pour  le  cas  de  la  dissolution  du  département,  le  règlement  de  la 
caisse  d'épargne  stipulera  la  manière  dont  elle  sera  transformée  en  ins- 
titution indépendante,  ou  ce  règlement  assignera  une  destination  clai- 
rement énoncée  à  l'encaisse  après  liquidation. 

Ne  se  dissimulant  pas  les  grands  inconvénients  que  présenterait 
l'introduction  des  susdites  stipulations  dans  les  règlements  des  caisses 
d'épargne  déjà  existantes,  la  Commission  arriva  à  la  conclusion  suivante  : 

3°  L'assemblée  générale  imposera  pour  l'établissement  de  nouvelles 
caisses  d'épargne  départementales  les  conditions  qu'elle  jugera  néces- 
sîures;  à  l'égard  des  caisses  déjà  existantes  elle  se  bornera  à,  émettre  le 
vœu,  que  partout  les  règlements  en  vigueur  soient  revisés,  s'il  est  be- 
soin, et  mis  d'accord,  autant  que  passible,  avec  les  règles  indiquées. 

Il  va  de  sui  que  la  Commission  s'est  aussi  occupée  de  la  question  de 
savoir  si  la  caisse  d'épargne  postale  fonctionnant  pour  tout  le  royaume 
des  Fays-Bas  et  offrant  aux  régnicoles  l'occasion  d'un  placement  sur  de 
leuis  économies,  il  serait  encore  nécessaire  et  désirable  de  prolonger  les 
ellurts  des  départements. 

Que  les  caisses  départementales  fussent  organisées  conformément  aux 
susdites  règles,  c'était  la  premiète  exigence  qut^  la  Commission  impo- 
sait aux  Caisses  d'épargne  départementales  ;  cependant  dans  Ihypollièse 
qu'on  s'y  conformerait,  la  commission  répondait  de  la  manière  suivante 
à  la  question  susmenlionnée  : 

«  H  est  hors  de  doute  que,  plus  les  occasions  sont  fréquentes,  plus  il 
ic  y  a  de  chances  qu'on  en  profitera  ;  et  il  est  également  incontestable 
<<  que  dans  les  départements  plus  considérables  il  y  a  plusieurs  caisses 
«<  d'épargne  dont  le  plus  ardent  partisan  de  la  caisse  gouvernementale 
«  ne  pourrait  que  regretter  la  suppression. 
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«  Mais  il  y  en  a  aussi  plusieurs,  à  l'égard  desquelles  les  difficultés, 
«  contre  lesquelles  elles  ont  à  lutter,  Justifient  l'opinion  contraire.  Ces 
«  difficultés  pèsent  d'autant  plus  qu'elles  sont  dans  la  nature  des  choses 
«  et  qu'aucun  règlement,  si  soigneusement  élaboré  qu'il  fût,  ne  saurait 
«  les  aplanir. 

«  Qu'on  se  rappelle  que  dans  la  grande  majorité  des  localités  on  ne 
«  peut  effectuer  les  versements  qu'une  seule  fois,  tout  au  plus  deux  fois 
«  par  semaine,  durant  une  seule  heure,  tandis  que  la  caisse  d'épargna 
a  postale  est  régulièrement  ouverte.  Qu'on  se  figure  les  difficultés  insé- 
«  parables  de  tout  placement  de  fonds  pour  les  habitants  de  petites  lo- 
«  calités  isolées.  Qu'on  pense  à  l'expérience,  requise  pour  tout  place- 
«  ment  judicieux,  et  dont  il  est  permis  de  douter  qu'elle  soit  l'apanage 
«  de  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  gestion  des  caisses  d'épargne  dé- 
«  partementales.  Qu'on  pense  enfin  nt  surtout  à  un  péril  qu'on  n'est 
«  guère  disposé  à  considérer  dans  des  circonstances  ordinaires,  mais  qui 
et  à  son  apparition  peut  amener  d'amères  déceptions,  quand  des  boule- 
o  versements  politiques  et  sociaux  pèsent  sur  le  marché  monétaire  et 
«  mettent  peut-être  la  caisse  d'épargne  hors  d'état  de  remplir  ses  enga- 
«  gements. 

«  Qu'on  prenne  toutes  ces  choses  en  considération  et  qu'on  se  pose 
n  ensuite  la  question  si  le  maintien  des  caisses  d'épargne  est  dans  l'in- 
«  térèt  des  déposants,  puisque  ceux-ci  trouvent  dans  l'institution  gou- 
«  vernementale  tout  ce  qu'il  leur  faut  ». 

La  Commission  ne  songeait  nullement  à  rapetisser  les  services  que  les 
caisses  d'épargne  départementales  ont  rendu  et  rendent  encore  à  la 
nation  néerlandaise. 

Si  l'association  «  Tôt  nut  van't  algemeen  »  prétend  au  nom  honoré 
qu'elle  porte,  c'est  qu''elle  ne  croit  pas  uniquement  le  devoir  au  réseau 
de  Caisses  d'épargne  que  ses  départements  ont  jeté  sur  le  Royaume  des 
Pays-Bas.  Elle  ne  le  cède  à  personne  en  reconnaissance  et  en  appré- 
ciation du  dévouement  désintéressé  du  grand  nombre  de  personnes 
qui  prodiguent  leur  temps  et  leurs  forces  pour  veiller  à  un  intérêt  popu- 
laire de  premier  ordre. 

Mais  c'est  précisément  cette  sincère  reconnaissance  du  mérite  de  ce 
grand  nombre  de  personnes,  qui  l'enhardit  à  leur  demander  en  premier 
lieu,  si  l'heure  ne  serait  pas  venue  de  considérer  leur  tâche  comme 
finie. 

On  ne  peut  qu'approuver  la  grande  impartialité  dont  le  conseil  d'ad- 
ministration faisait  preuve  en  posant  cette  question,  qui  montre  encore 
que  l'association  ne  vise  qu'à  être  utile  partout  où  l'intervention  gou- 
vernementale est  nulle  ou  insuffisante.  L'association  est  toujours  prête 
à  s'elfacerj  dès  que  les  choses  qui  pourront  être  continuées  par  d'autres 
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personnes,  sont  dans  un  état  suffisant  de  préparation.  Elle  se  met  alors 
à  la  recherche  d'autres  voies  pour  l'application  de  ses  principes. 

Le  conseil  d'administration  était  d'avis  qu'une  bonne  réponse  à  la 
susdite  question  n'était  possible  que  pour  chaque  département  en  par- 
ticulier, et  qu'il  n'y  avait  que  les  personnes  parfaitement  au  courant  de 
la  situation  locale,  qui  pussent  la  donner. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  les  déparlements  ont  répondu 
à  cette  question. 

•  De  prime  abord  il  faut  dire  que  l'Assemblée  Générale  de  1882  accueillit 
avec  une  vive  satisfaction  le  rapport  de  la  Commission,  mais  qu'elle 
refusa  de  décréter  que  les  départements  seraient  tenus  d'obtempérer 
aux  indications  du  rapport  et  de  reviser  dans  ce  sens  leurs  règlements. 
Elle  résolut  d'inviter  seulement  les  départements  à  prendre  en  sérieuse 
considération  les  observations  contenues  dans  le  rapport. 

Conformément  à  cette  résolution,  ce  rapport  de  la  Commission  ainsi 
qu'un  règlement-modèle,  rédigé  par  MM.  Moltrer,  Kerdyk  et  Jacobi, 
concernant  les  caisses  d'épargnes  départementales,  fut  envoyé  à  tous  les 
départements. 

Quelle  influence  ce  règlement  a-t-il  exercée? 

Il  paraît  que  jusqu'au  i"  avrd  1889  il  y  a  eu  80  comités,  administrant 
une  caisse  d'épargne,  qui  ont  modifié  totalement  ou  partiellement  leurs 
règlements  d'après  l'avis  de  la  Commission,  de  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
certitude  suffisante  que  l'organisation  de  cette  catégorie  de  caisses  d'épar- 
gne ne  laisse  rien  à  désirer. 

En  quelle  mesure  l'organisation  des  autres  caisses  d'épargne  répond 
aux  exigences  d'une  institution  solide  présentant  des  garanties  assez 
sérieuses  aux  déposants,  pour  justifier  son  existence  à  côté  de  celle  delà 
caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas,  c'est  ce  que  l'examen  minutieux 
de  leurs  règlements  pourra  seul  faire  ressortir. 

Les  renseignements  reçus  jusqu'à  l'année  1881»  montrent  que  quelques 
départements  moins  considérables,  par  égard  pour  les  intérêts  locaux, 
trouvent  que  le  susdit  règlement-modèle  est  trop  compliqué,  et  que  par 
conséquent  ils  estiment  que  ce  règlement  ne  cadre  pas  tout  à  fait  avec 
leurs  caisses  d'épargne. 

D'autres  caisses  départementales  ont  déclaré  qu'en  cas  de  revision, 
ils  se  conformeront  dans  la  mesure  du  possible,  au  règlement-modèle. 

[1  n'y  a  que  très  peu  de  départements  qui  déclarent  que  la  modification 
en  ce  sens  leur  semble  inutile. 

On  peut  présumer  que  ceux-ci  seuls  pourraient  apporterquelques  amé- 
liorations à  leurs  règlements.  Mais  comme  ce  nombre  nKMite  tout  au 
plus  à  6  ou  7,  il  est  permis  de  dire  ipie  l'organisalinn  dos  caisses  d'é- 
pargne départementales  est  en  ce  moment  en  général  très  satisfaisante. 
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Il  est  donc  évident  que  Je?  travaux  de  la  Commission  de  1882  ont  été 
féconds  pn  résultais. 

Pour  ce  qui  regarde  sous  d'autres  rapports  la  situation  des  caisses 
d'épargne  de  la  Société  du  Bien  Public,  nous  faisons  suivre  une  compa- 
raison entre  les  années  1876,  1880  et  1887. 

En  1876  il  y  avait  187  caisses  d'épargne  en  relations  plus  ou  moins 
intimes  avec  les  départements  de  l'association. 

Ils  fournissaient  les  chiffres  des  tables  statistiques,  insérées  dans 
l'annuaire  de  la  Société  1876-77. 

Il  appert  par  ces  données  que  pour  112  de  ces  caisses  l'exercice 
commence  le  !*•■  janvier  ;  pour  17  cet  exercice  va  du  1*'  juillet  au  30  juin, 
tandis  que  pour  les  V2  autres  l'année  finit  à  différentes  époques. 

Le  nombre  des  déposants  est  en  1S76,  de 123.083 

Le  uioutant  des  versements,  de fl.  6.451.477  36 

Le  montant  des  remboiirsemeuts,  de 4.835.811  41 

Excédent 1.615. 6(35  94 

Le  total  des  fonds   est  en   18/tJ,  de fl.  19.804..346  75 

Le  total  des  comptes  des  déposants,  de 17.807.568  61 

Surplus 1.99Ô.77S  14 

Les  intérêts  bonifiés  étaient  i  1/2,  4.  3  1/2,  3  3/5,  3  0/0. 
Pour  l'année  1880  il  y  a  203  comités  administratifs,  qui  ont  fourni  les 
chiflres  de  l'annuaire. 

Ponrcette  année  le  nombre  des  déposant?  est  de.  141.708 

Le  montant  des  versements  est  de fl.  7.?87  589  57 

Le  montant  des   remboursements  de 6.504.914  64 

Excédent. 782.674  93 

Le  total  des  fonds  est  de 26.179.348  04 

Le  total  des  comptes  des  déposants  de 2''.  174.. 357  62 

Surplus 3.UU4.990  41 

Les  intérêts  bonifiés  :  4,  3  1/2  à  3  0/0. 

Quelle  était  la  situation  en  1888? 

D'abord  il  se  trouve  qu'après  l'organisation  de  la  Caisse  d'épargne 
postale  des  Pays-Bas,  et  parce  qu'on  était  d'avis  que  celle-ci  pourrait 
mieux  pourvoir  aux  besoins  qu'une  chélive  institution  départementale, 
nonmoinsde2l  départements*  résolurent  de  supprimer  leurs  caisses 
d'épargne. 

»  Ce  sont  les  départements  :  Baard,  Baarn,  Barneveld,  Bcrguni,  Boskoop, 
Diereu,HeHevoetsluis,Ilpendam,Krommenle,Nieuw-Vennep,  Noord-Beveland, 
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Trois  caisses  d'épargne*  furent  supprimées,  parce  qu'elle  ne  répon- 
daient pas  à  leur  destination  ou  parce  qu'elles  manquaient  des  garanties 
de  solidité  imposées  par  la  Commission  ^de  1882;  dautres  %  perdirent 
le  caractère  d'institution  départementale,  parce  quele  lien  entre  le  comité 
administratif  de  la  caisse  d'épargne  et  le  bureau  du  déparlement  s'était 
peu  à  peu  dénoué. 

Ceci  est  regrettable,  parce  que  c'est  précisément  la  Caisse  d'épar- 
gne qui,  soutenue  par  l'association  en  sa  qualité  d'initiation  départemen- 
tale, offre  au  public  de  plus  sérieuses  garanties  de  solidité  qu'une  ins- 
titution privée  ne  saurait  en  donner. 

On  voit  qu'aussi  dans  d'autres  départements  les  Caisses  d'épargne 
fondées  et  surveillées  par  eux,  sont  en  réalité  autonomes  et  se  com- 
portent comme  telles. 

122  des  Clisses  d'épargne  départementales,  qui  continuent  à  fonction- 
ner, nous  ont  envoyé, à  notre  demande  avant  le  l^avril  1889,  leurs  tables 
statistiques  jusqu'à  l'année  1887  inclusivement. 

Ces  tables  composées  pour  les  huit  dernières  années  »;1880-1887;  mon- 
trent que,  malgré  l'augmentation  considérable  annuelle  du  nombre  des 
déposants  à  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas,  la  plupart  des 
instituli'ms  départemenlalos  peuvent  constater  un  accroissement. 

Il  n  y  a  que  23  des  122  caisses,  où  le  nombre  des  déposants  et  le  mon- 
tant des  versements  soit  moindre  qu'avant  l'organisation  de  l'institution 
gouvernementale,  comme  cela  se  voit  par  la  table  comparative  concer- 
nant les  années  1880-1887  '. 

Pour  quelques-unes  de  ces  23  caisses  d'épargne  cette  diminution 
de  déposants  est  sensible,  mais  ces  chiffres  perdent  beaucoup  de  leur 
importance,  quand  nous  voyons  que  pour  toutes  les  autres  caisses  ce 
"montant  s'est  accru. 

Dans  le  courant  des  années  1880-88  cet  accroissement  de  déposants 
était: 


Pour    23 

caisses 

d'épargne 

de 

1-      80  d( 

èposants. 

-      28 

— 

51—     lOU 

_ 

—      12 

— 

100-    150 

— 

—        •') 

— 

150—    200 

— 

-       12 

_ 

200—     500 

— 

—        7 

— 

500—1,000 

— 

—        G 

— 

1.000—2.000 

— 

<»ii.lfw,it(T,  Rt'iieu,  Saustînbfim.Slui.*,  Waiiiel,  Warya,  Winschoten,  Zwartsiuis, 
Zw«>eloo-<  tosterhcpselcu. 

'  Hro«k-in-Walerland,  (Jroe<lc<t  Oosterwolde. 

'  Par  exemple  colle  de  Hooru. 

'  Ci'tte  table  pst  disponililc  pour  le  locteiir  qui  veut  s'adrcs>er  &  l'auteur 
de  cet  e.xpoiié,  domicilié  iv  Amsterdam,  27,  Klov.-nicrsburgwal. 
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Quant  aux  intérêts  bonifiés,  il  paraît  que  peu  de  caisses  ont  diminué 
le  taux  des  intérêts  dans  les  dernières  années. 

Pour      7     caisses  le  taux  a  monté  de  4  %  k    3  6110  Z 

-  24  —  -  i  %  li    3\I2    % 

-  14  —  -  4  %  k    3  9^ 

-  8  -  —  3  1/2^  à    3^ 

Quant  au  surplus,  qui  sert  de  réserve,  il  est  : 

Pour  8  caisses  1 —  5  %  du  total  des  versements. 

_  38          _  5—10  %               —               — 

_  54          _  10-20  %               —               — 

—  21          —  20—30  Z               —               — 
_  4          _  30-40  %               —               — 

—  2  —  40—50  Z  —  — 

Par  les  données  pour  l'année  1887  (dans  quelques  départements  pour 
l'année  1  juillet  1887  —  30  juin  1888),  on  voit  que  dans  les  122  Caisses 
d'épargne  départementales  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  des  déposants 169.129 

Mont;iut  des  versements il.         8. 875. 709  48^ 

Montant  des  remboursements 8.499.539  50 

Excédent 376. J69  9'So 

Total  des  fonds 37.061.132  42^ 

Total  des  comptes  des  déposants 32.547.372  58^ 

Surplus 4.513.759  U 

Intérêts  bonifiés  2  1/2  S  3,  3  1/2  à  4  %. 

Nous  nous  abstenons  d'entrer  dans  d'autres  détails  sur  une  ou  plu- 
sieurs caisses  d'épargne  fondées  et  gérées  parles  départements  de  l'As- 
sociation. 

Nous  nous  permettons  seulement  de  constater  que,  sans  exception, 
toutes  les  caisses,  pour  autant  que  leurs  règlements  répondent  aux 
équitables  exigences  d'une  administration  exacte  et  du  placement  sûr 
des  fonds,  méritent  à  tous  égards  le  crédit,  dont  elles  jouissent  dans 
leur  ressort. 

Elles  en  sont  dignes,  surtout  par  le  dévouement  et  le  désintéresse- 
ment des  administrateurs  nommés  par  les  départements. 

On  ne  saurait  désapprouver  que  quelques-uns  de  ces  administrateurs 
ne  se  fasse  pas  scrupule  de  céder  au  département  une  petite  fraction  de 
la  réserve,  (quand  cette  réserve  excède  le  maximum  de  20  0/0  du   total 

^  Pour  une  caisse. 
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du  versement  indiqué  par  le  règlement-modèlei  soit  pour  servir  d'a- 
vance ne  portant  pas  d'intérêts  en  faveur  de  la  fondation  de  quelque 
établissement  scolaire,  soit  comme  don  annuel  pour  soutenir  d'autres 
travaux,  émanant  du  département  et  visant  l'utilité  publique.  Pourquoi 
la  fille  aînép  n'aiderait-elle  pas  sa  mère  à  remplir  ses  devoirs  envers 
les  eiifanis  i>kis  jeunes,  dont  l'éducation  serait  une  trop  lourde  charge 
pour  elle?  Ne  suffit-il  pas  que  ces  avances  ou  dons  soient  utilisés  au 
profit  de  la  classe  sociale  à  laquelle  appartiennent  la  majorité  des  dé- 
posants à  la  caisse  d'épargne,  ou  en  faveur  d'institutions,  dont  béné- 
ficie surtout  «  l'hommedu  peuple  »  (de  gemeene  mani,  comme  disait  le 
fondateur  de  l'Association,  Jean  van  Nieuwenhiiysen  ? 

Sous  ce  rapport  aussi  il  faut  que  la  caisse  d'épargne  travaille  pour 
l'utilité  publique. 

11  est  à  présumer  que  désormais  l'Association  ne  créera  plus  d'autres 
caisses  d'épargne. 

A  quoi  cela  servirait-il,  puisque  la  caisse  d'épargne  postale  des  Pays- 
Bas  pourvoit  suffisamment  aux  besoins  de  tous  ? 

Pourtant  nous  espérons  que  les  Caisses  existantes,  moralement  soute- 
nues par  une  association,  qui  pendant  plus  d'un  siècle  a  fait  à  plusieurs 
égards  beaucoup  de  bien  a  la  nation  néerlandaise,  attesteront  encore 
bien  des  années  la  vérité  toujours  proclamée  et  surtout  dans  les  der- 
niers temps  accentuée  par  la  Société,  que,  pour  subsister,  il  faiii  au  dé- 
veloppenuMil  intellectuel  et  moral  du  peuple  une  base  matérielle,  qu'on 
ne  saurait  négliger. 

L'épargne,  fruit  de  l'énergie  morale,  et  par  conséquent  de  l'abnéga- 
tion, de  la  réflexion  et  de  la  piévoyance,  produit  à  son  tour  la  dignité 
personnelle  et  le  sentiment  d'indépendance,  qui  sont  l'une  et  l'autre 
indispensables  à  quiconque  veut  conquérir  sa  place  dans  la  société, 

J.    BrUINWOLD    UlKUKL, 

Amsterdam.  Secrétaire  génial  de  la  Société  «  Toi  nut  vau't  algemeen  ». 
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LE  PORT  DU  HAVRE 


La  discussion  au  Sénat  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'améliora- 
tion du  port  du  Havre  et  de  la  Basse-Seine,  l'inauguration  récente  de  ces 
immenses  bassuis  destinés  à  faire  de  notre  grand  port  de  commerce  un 
des  plus  vastes  du  monde,  ont  ramené  l'attention  sur  nos  établisse- 
ments maritimes  et  les  travaux  qui  restent  encore  à  entreprendre  dans 
quelques  autres  de  nos  ports. 

Il  est  question,  on  le  sait,  d'agrandir  considérablement  celui  du  Havre. 
Une  commission  d'ingénieurs  a  été  nommée  depuis  longtemps,  et  ses 
travaux  ont  été  approuvés  par  les  autorités  compétentes. 

Malheureusement,  le  Sénat,  à  la  fin  de  sa  dernière  session,  a  considé- 
rablement modifié  le  projet  qu'avait  voté  la  Chambre.  Ces  modifications 
n'ont  pas  précisément  porté  sur  l'ensemble  des  travaux  eux-mêmes, 
mais  sur  les  mo3'ens  financiers  que  l'on  se  proposait  d'employer  pour 
les  mener  à  bonne  fin. 

D'après  le  premier  projet,  l'État  fournissait  une  subvention  de  72  mil- 
lions :  le  Sénat  a  décidé  qu'avant  tout  la  dépense  devait  incomber  aux 
locahtés  que  les  travaux  favoriseraient  plus  spécialement. 

Le  projet  a  donc  été  renvoyé  à  la  Commission,  et  il  est  supposable 
qu'une  nouvelle  discussion  s'engagera  visant  non  seulement  sa  partie 
financière,  mais  encore  sa  partie  technique. 

Fondé  par  François  I^r,  amélioré  ensuite  par  Richelieu,  agrandi  encore 
sous  Louis  XVI,  le  port  du  Havre  a  acquis  un  tel  développemenfdans 
ces  dernières  années,  que  les  navires  ne  trouvaient  plus  une  place  suffi- 
sante pour  décharger  leurs  marchandises,  ce  qui  décourageait  les  arma- 
teurs et  les  obhgeait  à  jeter  leurs  vues,  pour  ne  pas  dire  leurs  ancres, 
ailleurs. 

Le  gouvernement  finit  par  s'émouvoir  de  cette  situation.  Rouen,  la 
rivale  du  Havre,  aurait  voulu  prendre  le  pas  sur  sa  voisine.  On  arriva  à 
s'entendre  :  la  Chambre  fut  saisie  de  la  question  et  ouvrit,  en  1879,  de 
larges  crédits  pour  commencer  les  travaux. 

11  s'agissait  de  1  établisscmenl.  d'un  immense  bassin  à  flot,  le  neu- 
vième, croyons-nous,  dénommé  le  basjin  Bellot,  et  de  deux  formes  de 
radoub.  C'est  la  partie  de  l'œune  la  plus  intéressante  et  la  plus  impor- 
tante. 

Construit  sur  des  terrains  sablonneux  dans  lanse  formée  par  la  petite 
rivière  d'Eure,  au  sud  de  Tancarville,  le  bassin   Bellot  a  été  peu  à  peu 
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conquis  sur  la  mer.  Sa  longueur  totale  est  d'environ  1.150  mètres,  sa 
superficie  de  21  hectares. 

Lécluse  d'entrée  a  30  mètres  de  largeur,  ce  qui  lui  permet  de  donner 
accès  aux  plus  grands  navires.  Une  digue  de  l.OOO  mètres  de  long  et 
une  estacade  de  5i0  mètres  le  limitent  au  sud. 

Une  traverse  de  100  mètres  de  largeur  le  divise  en  deux  darses  de 
220  mètres  ;  une  autre  traverse  de  100  mètres  le  sépare  du  bassin  de 
l'Eure. 

Le  perluis  de  communication  entre  les  deux  darses  a  une  longueur  de 
30  mètres.  L'écluse  d'entrée  et  le  pertuis  central  sont  franchis  par  deux 
ponts  tournants  ;  celte  écluse  est  munie  de  portes  d'èbe  qui  facilitent 
l'isolement. 

Le  développement  des  muis  des  quais  est  considérable  :  2.655  mètres, 
dont  2.380  sont  utilisables  pour  la  navigation.  Les  terre-pleins  ont 
89  mètres  de  largeur  au  nord  et  116  au  sud.  en  y  comprenant  l'espace 
réservé  aux  chaussées  de  service  et  aux  voies  ferrées.  Leur  superficie 
totale  est  d'environ  250. 000  mètres. 

En  1885,  la  première  partie  de  ce  bassin  fut  livrée  à  la  navigation  ;  la 
seconde  partie  l'a  été  récemment. 
Les  deux  formes  de  radoub  sont  à  peu  près  terminées. 
Dans    cette   immense  étendue  d'eau  se  meuvent  journellement  de 
nombreux  voiliers  et  navires  à  vapeui-. 

Grâce  à  des  appareils  hydrauliques  perfectionnés,  le  déchargement 
des  plus  grands  navires  s'opère  avec  une  rapidité  singulièie.  Ces  appa- 
reils font  manœuvrer  les  ponts,  les  ports,  les  vannes  et  les  cabestans 
des  écluses. 

Des  quantités  considérables  de  blé  sont  enlevées  de  la  cale  des  navires, 
pesées  et  embarquées  dans  des  wagons  qui  attendent  près  de  là  ;  tout 
cela  demande  tout  au  plus  quatre  à  cinq  jours. 

Quant  au  canal  du  Havie  a  Tancarville,^  il  a  été  déclaré  d'utilité 
publique  en  1880  ;  il  doit  mettre  la  première  de  ces  villes  en  communi- 
cation directe  avec  le  réseau  de  nos  voies  navigables. 

Les  bateaux  sillonnant  nos  fleuves  et  nos  rivières  pourront,  par  con- 
séquent, atteindii-  le  Havre  par  cette  voie.  On  en  comprend  Iniilité  et 
l'importance. 

Tout  ceci,  cej)i;ii(laiiL,  n'est  que  le  commencement  de  plus  iiM|inrlanl3 
travaux  encore.  Il  est  question,  pour  le  Havre,  d'un  nouvel  avant -port  ; 
cette  création  s'impose.  Ce  seia  en  quelque  sorte  le  complèmi-nt  de 
l'œuvre  énorme  entreprise  |)ar  le  gouvernement  avec  la  sanction  des 
Chambres. 

Alors,  véritablement,  le  Havre  sera  un  des  plus  grands  ports  du 
monde,  un  des  mieux  aménagés  et  d'une  étendue  considérable. 
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Actuellement,  son  entrée  n'offre  que  des  facilités  relatives  pour  l'ac- 
cession  des  navires  de  fort  tonnage.  Nos  grands  paquebots,  par  exemple, 
n'y  trouvent  pas  un  tirant  d'eau  suffisant.  11  s'agit  d'agrandir  la  passe. 
11  est  de  toute  nécessité  de  diminuer  l'accroissement  du  volume  d'allu- 
vion  qui,  on  le  sait,  encombre  depuis  longtemps  l'estuaire  de  la  Seine 
et  s'oppose  à  la  libre  évolution  de  navires  a  fort  tirant  d'eau. 

Si  l'on  ne  prenait  pas  des  mesures  en  conséquence,  il  est  certain  qu'à 
un  moment  donné  le  port  serait  lui-même  fermé  aux  navires.  Ce  serait 
un  désastre  pour  le  Havre. 

Nos  ingénieurs  l'ont  bien  compris.  Aussi  se  sont-ils  empressés  de 
signaler  le  danger  au  gouvernement  qui  s'est  ému  de  la  situation  et  a 
soumis  un  projet  à  l'examen  des  pouvoirs  publics.  C'est  ce  projet  sur 
lequel  le  Sénat  s'est  prononcé  récemment. 

On  créerait  un  second  avant-port  sur  le  point  où  les  terres  d'alluvion 
ne  risquent  pas  d'encombrer  l'entrée,  de  telle  sorte  que  le  Havre  aurait 
là  un  deuxième  accès  et  serait  mis  à  l'abri  de  toute  espèce  d'obstruction. 

C'est  la  Chambre  de  commerce  qui  a  pris  l'initiative  de  ces  grandes 
mesures.  Les  armateurs  lui  en  seront  reconnaissants.  Ces  travaux  seront 
véritablement  son  œuvre,  son  principal  titre  de  gloire  aux  yeux  des 
populations  riveraines. 

Le  mouvement  des  transports  s'en  accroîtra,  les  distances  seront 
abrégées  :  d'où  économie  dans  les  sommes  dépensées  pour  l'évolution 
des  navires  et  les  charges  du  personnel. 

Ne  serait-il  pas  dommage  que  le  Havre  qui,  par  sa  situation,  offre  tant 
d'avantages,  fût  déchu  de  ses  privilèges  au  profit  de  quelque  port  rival? 
Anvers,  par  exemple,  qui  lui  fait  une  si  terrible  concurrence. 

Il  est  heureux  que  le  gouvernement  ait  compris  que  pour  que  le  Havre 
tire  vraiment  parti  de  sa  situation  géographique  exceptionnelle,  il  fallait 
agrandir  son  port,  augmenter  ses  hassins  et  chercher  un  canal  reliant 
le  tout  a  nos  voies  navigables. 

Les  bateaux  qui  parcourent  nos  rivières  auront  ainsi  accès  jusqu'à 
cette  grande  entrée  sur  la  mer,  qui  les  mettra  en  communication  avec 
le  monde. 

Nos  transports  encombiant  les  canaux  et  ne  trouvant  pas  d'issue, 
peuvent,  à  un  moment  donné,  entraver  nos  transactions  fluviales.  Ce 
grand  courant  de  circulation,  qui  va  du  centre  aux  extrémités,  se  trouve 
arrêté  :  qu'un  débouché  se  présente  et  la  circulation  se  rétablit,  la  vie 
commerciale  reprend,  se  développe  et  donne  au  pays  tout  entier  la 
force  et  la  prospérité. 

Eugène  Rochbtin. 
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LOI  ayant  pour  objet  d'indiquer  au  consommateur  la  nature  du  pro- 
duit délivré  à  la  consommation  sous  le  nom  de  vins,  et  de  pi^é venir 
les  fraudes  dans  la  vente  de  ce  produit . 

Art.  1".  —  Nul  ne  pourra  expédier,  vendre  ou  mettre  en  vente,  sous 
la  dénomination  de  vin,  un  produit  autre  que  celui  de  la  fermentation 
des  raisins  frais. 

Art.  2.  —  Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais 
avec  addition  de  sucre  et  d'eau  ;  le  mélange  de  ce  produit  avec  le  vin, 
dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou 
mis  en  vente  que  sous  le  nom  de  vin  de  sucre. 

Art.  3.  —  Le  produit  de  la  fermentation  des  raisins  secs  avec  de  l'eau 
ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  la  dénomina- 
tion de  vin  de  raisins  secs  ;  il  en  sera  de  même  du  mélange  de  ce  pro- 
duit, quelles  qu'en  soient  les  proportions,  avec  du  vin. 

Art.  4.  —  Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  ^nns  de  sucre  ou  des 
vins  de  raisins  secs  devront  porter  en  gros  caractères  :  «  Vin  de  sucre, 
vin  de  raisins  secs  ». 

Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures,  connaissements  devront  con- 
tenir les  mêmes  indications,  suivant  la  nature  du  produit  livré. 

Art.  5.  —  Les  titres  de  mouvement  accompagnant  les  expéditions  de 
vins,  vins  de  sucre,  vins  de  raisins  secs,  devront  être  de  couleurs  spé- 
ciales. 

Un  arrêté  ministériel  réglera  les  détails  d'application  do  cette  dispo- 
sition 

.•\rt.  6.  —  En  cas  de  contravention  aux  articles  ci-dessus,  les  délin- 
quants seront  punis  d'une  amende  de  25  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  dix  jours  à  trois  mois. 

L'article  402  du  code  pénal  sera  applicable. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera  toujours 
prononcée. 

Les  tribunaux  pourront  ordonner,  suivant  la  gravité  des  cas,  l'impres- 
sion dans  les  journaux  et  l'affichage,  aux  lieux  qu'ils  indiqueront,  des 
jugements  de  condamnation  aux  frais  du  condamné. 

Art.  7.  —  Toute  addition  au  vin,  au  vin  de  sucrç,  au  vin  de  raisins 
secs,  soit  au  moment  do  la  fermentation,  soit  après,  du  produit  de  la 
fermentation  ou  de  la  distillation  des  figues,  caroubes,  fleurs  de  mowra, 
clochettes,  riz.  orge  et  autres  matières  sucrées,  constitue  la  falsification 
de  denrées  alimentaires  prévue  par  la  loi  du  27  mars  1851. 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  à  ceux  qui  falsifient, 
ilétiennent,  vendent  ou  mettent  en  vente  la  denrée  alimentaire  sachant 
qu'elle  est  falsifiée. 
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La  denrée  alimentaire  falsifiée  sera  confisquée  par  application  de  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  loi. 

Fait  à  Paris,  le  14  août  1889. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Constans. 

Le  ministre  des  finances, Rouyieb.. 


Décret  relatif  à  la  naturalisation. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes, 

Vu  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité,  et  notamment  l'article  5 
ainsi  conçu  :  «  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  : 

«  ...  2°  Les  formalités  à  remplir  etlesjustifîcations à  faire  relativement 
à  la  naturalisation  ordinaire  et  à  la  naturalisation  de  faveur,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  9  et  10  du  code  civil,  ainsi  qu'cà  la  renonciation 
à  la  qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  (§  4), 
12  et  18»; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  L'étranger  qui  veut  obtenir  l'autorisation  de  fixer  son 
domicile  en  France,  conformément  à  l'article  13  du  co.ie  civil,  doit 
adresser  au  ministre  de  la  justice  une  demande  rédigée  sur  papier 
timbré,  accompagnée  de  son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son  père, 
de  la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en  langue  étrangère,  ainsi  que 
d'un  extrait  du  casier  judiciaire  français. 

Art.  2.  —  L'étranger  qui  veut  obtenir  sa  naturalisation  doit,  dans 
tous  les  cas,  adresser  au  ministère  de  la  justice  une  demande  sur  papier 
timbré,  en  y  joignant  son  acte  de  naissance,  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire, et,  le  cas  échéant,  son  acte  de  mariage  et  les  actes  de  naissance 
de  ses  enfants  mineurs,  avec  la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en 
langue  étrangère. 

Dans  le  cas  où  les  intéressés  seraient  clans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer les  actes  de  l'état  civil  dont  la  production  est  exigée  par  le  présent 
décret,  ces  actes  seront  suppléés  par  un  acte  do  notoriété  délivré  par  le 
juge  de  paix  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  71  du  code  civil. 

Art.   o.    —   L'étranger   qui   a   épousé   une   Française   doit,    s'il   veut 
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obtenir  la  naturalisation  après  une  année  de  domicile  autorisé,  produire 
l'acte  de  naissance  de  sa  femme  et  l'acte  de  naissance  du  père  de 
celle-ci,  si  cet  acte  est  nécessaire  pour  établir  son  origine  française. 

Art.  4.  —  L'étranger  qui  sollicite  la  naturalisation  immédiate,  après 
une  résidence  non  interrompue  pendant  dix  ans,  doit  joindre  à  sa 
demande  les  documents  établissant  qu'il  réside  actuellement  en  France 
et  depuis  dix  années  au  moins. 

Art.  5.  —  La  femme  et  les  enfants  majeurs  do  l'étranger  qui  demande 
à  devenir  Français,  soit  par  la  naturalisation  ordinaire,  soit  par  la  réin- 
tégration, doivent,  s'ils  désirent  obtenir  eux-mêmes  la  qualité  de 
Français,  sans  condition  de  stage,  par  application  des  articles  12  et  18 
du  code  civil,  joindre  leur  demande  de  naturalisation  à  la  demande 
faite  par  le  mari,  par  le  père  ou  par  la  mère. 

Dans  les  cas  de  naturalisation  de  faveur  prévus  par  les  articles  9  et  iO 
du  code  civil,  la  demande  est  jointe  à  la  déclaration  faite  par  le  mari, 
le  père  ou  la  mère. 

Art.  0.  —  Les  déclarations  souscrites  soit  pour  acquérir,  soit  pour 
répudier  la  qualité  de  Français,  sont  reçues  par  le  juge  'le  paix  du 
canton  dans  lequel  réside  le  déclarant. 

Elles  peuvent  être  faites  par  procuration  spéciale  et  authentique. 

Elles  sont  dressées  en  double  exemplaire  sur  papier  timbré. 

Le  déclarant  est  assisté  de  deux  témoins  qui  certifient  son  identité  ; 
il  doit  produire  à  l'appui  de  sa  déclaration  toutes  les  justifications 
nécessaires,  en  y  joignant  son  acte  de  naissance  et,  le  cas  échéant,  son 
acte  de  mariage  et  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs,  avec 
la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en  langue  étrangère. 

En  cas  de  résidence  à  l'étranger,  les  déclarations  sont  reçues  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls. 

Art.  7.  —  Les  deux  exemplaires  de  la  déclaration  et  les  pièces  justi- 
ficatives sont  immédiatement  adressés  par  le  juge  de  paix  au  procureur 
de  la  République,  qui  les  transmet,  sans  délai,  au  ministre  de  la 
justice. 

Art.  8.  —  La  déclaration  est  inscrite  à  la  chancellerie  sur  un  registre 
spécial;  l'un  des  exemplaires  est  déposé  dans  les  aicliivos,  l'autre 
renvoyé  à  l'intéressé  avec  la  mention  de  l'enregistrement. 

La  déclaration  enregistrée  prend  date  du  jour  de  sa  récei'li'iu  par  le 
juge  de  paix. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  individu  né  en  France  d'un  étranger,  et  domicilié 
hors  de  France  à  l'époque  de  sa  majorité,  veut  faire  sa  soumission  de 
fixer  en  France  son  domicile  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  9 
du  code  civil,  cet  acte  de  soumission  est  reçu  par  un  des  agonis  diplo- 
matiques ou  consulaires  de  France  à  l'étranger.  Il  est  drossé  en  d  )uble 
4*  SÉRIE,  T.  xLvii.  —  15  septembre  1889.  27 
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exemplaire;  l'un  est  remis  à  l'intéressé,  l'autre  transmis  immédiatement 
au  ministre  de  la  justice  par  la  voie  hiérarchique. 

Art,  10.  —  L'individu  né  en  France  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la* 
qualité  de  P'rançais  et  qui  réclame  cette  qualité  en  vertu  de  l'article  10 
du  code  civil,  doit  établir  quel  était  son  domicile  et  celui  de  ses  parents 
à  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française. 

Art.  11.  —  La  renonciation  du  mineur  à  la  faculté  qui  lui  appartient, 
par  application  des  articles  8  (§  4),  12  et  18  du  code  civil,  de  décUner, 
à  sa  majorité,  la  qualité  de  Français,  est  faite  en  son  nom  par  les 
personnes  désignées  dans  l'article  9,  paragraphe  2  du  code  civil. 

Art.  12.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  août  1889. 

Garnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes^ 

Thévenet. 


Le  mouvement  de  la  population  en  France  pendantl'année  1888. —  Le 

Journal  officiel  publie  un  Rapport  adressé  par  M.  Vannacque,  chef  de 
la  division  de  la  statistique,  à  M.  le  président  du  Conseil  et  relatif  au 
«  mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  l'année  1888  )>. 

D'après  le  dépouillement  des  actes  de  l'état-civil,  il  a  été  enregistré, 
pendant  l'année  1888,  276,848  mariages,  4,708  divorces,  882,639  nais- 
sances et  837,867  décès.  L'accroissement  naturel  de  la  population, 
résultant  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  a  été  de  44,772  in- 
dividus. Cet  accroissement  avait  été  de  56,536  en  1887.  Si  on  compare 
ces  résultats  à  ceux  des  précédentes  années,  on  constate  une  diminution 
générale  très  accentuée,  portant  à  la  fois  sur  les  mariages, les  naissances 
et  les  décès.  Le  chiffre  des  divorces  ainsi  que  relui  des  naissances  natu- 
relles présentent  seuls  une  augmentation. 

Mariages.  ■—  En  1888,  il  a  été  célébré  en  France  276,848  mariages, 
soit  212  seulement  de  moins  que  l'année  précédente,  mais  6,300  de 
moins  qu'en  1886.  Cette  diminution  du  nombre  des  mariages  est  inquié- 
tante par  sa  continuité,  car,  à  chaque  diminution  dans  le  chiffre  des 
mariages,  correspond  une  perte  trois  fois  plus  giande  dans  le  nombre 
des  naissances  ultérieures.  Le  taux  des  mariages  est  actuellement  de 
7.2  pour  1.000  habitants,  au  lieu  de  7.5  qui  était  le  taux  ordinaire  des 
dernières  années.  On  a  compté  un  mariage  sur  139  habitants  et  un  sur 
42  célibataires  adultes  des  deux  sexes. 
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Divorces.  —  Il  a  été  enregistré  4,708  divorces  en  1888,  soit  1,072  de 
plus  qu'en  1887  et  1,758  de  plus  qu'en  1886.  Depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  qui  a  rétabli  le  divorce  en  1884,  17,228  divorces  ont  été  relevés 
dans  les  registi  es  de  i'état-civil.  Si  l'on  compare  le  nombre  d«s  divorces 
à  celui  des  ménages  existants,  on  trouve  que,  sur  10,000  ménages,  6.3 
se  sont  dissous  en  1888  par  le  divorce,  dans  l'ensemble  de  la  France,  et 
2-4  dans  le  département  de  la  Seine. 

Comme  toujours,  c'est  à  Paris  que  les  divorces  sont  le  plus  fréquents 
(1,408  divorces).  Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  les  départe- 
ments de  Seine-et-Oise,  des  Bouches-du-Rhôue  et  de  l'Aube  ;  la  Creuse 
n'a  compté  qu'un  divorce,  et  le  Caiital  n'en  a  enregistré  aucun. 

Naissances.  —  Le  nombre  des  naissances  n'a  été,  en  1888,  que  de 
882,639  en  diminution  de  16,794  sur  les  naissances  de  1887.  Jamais,  si 
ce  n'est  en  1871,  le  nombre  des  naissances  n'a  été  aussi  faible,  et  cette 
diminution  ne  semble  pas  près  de  s'arrêter,  si  l'on  en  juge  par  les 
chiffres  suivants  qui  montrent  le  mouvement  constamment  décroissant 
des  naissances  depuis  cinq  ans  : 

En  1884,  937,758  naissances. 

En  1885,  924,  558  naissances,  soit  13,200  en  moins. 

En  1886,  912  838  naissances,  soit  11,720  eh  moins. 

En  1887,  899,333  naissances,  soit  13,505  en  moins. 

En  1888,  882,639  naissances,  soit  16,794  en  moins. 

D'après  les  calculs  effectués  à  ce  sujet  par  le  bureau  de  la  statistique 
générale  de  France,  le  nombre  des  naissances  a  diminué  de  près  de 
50,000  dans  l'ensemble  du  pays,  par  rapport  à  la  moyenne  décennale, 
ce  qui  constitue  un  recul  de  plus  de  5  0/0.  Tous  les  départements,  sauf 
huit,  ont  plus  ou  moins  contribué  à  cette  diminution.  C'est  dans  la  ré- 
gion du  Sud-Ouest,  entre  la  Méditerranée  et  l'Atlantique,  qiie  ladécrois- 
sance  de  la  natalité  est  le  plus  sensible.  Dans  certains  départements  de 
la  Gascogne  ou  dos  Pyrénées,  en  effet,  le  nombre  des  naissances  est  de 
15  à  "20  0/0  inférieur  à  ce  qu'il  était  U  y  a  dix  ans.  Dans  huit  déparle- 
ments, il  y  a  eu  accroissement;  encore  cet  accroissement  n'est-il  qu'ap- 
parent, car  il  provient  de  l'immigration,  comme  le  prouve  la  liste  de 
ces  déparlements  :  Alpes-Maritiraes,Aube,Bouches-du-Hh()ne,  Mturllie- 
et-Moselle,  Pas-de-Calais,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Uise. 

Naissances  naturelles.  —  Le  nombre  des  naissances  naliiroUes  ne 
fait  que  s'accroître;  la  pioportion  de  ces  naissances,  qui  était  de 
7.5  0/0  en  1881,  et  de  8  0/0  en  1885,  atteint  aujourd'hui  8.5  0/0.  Toute- 
fois elle  est  loin  d'être  la  même  dans  les  diverses  parties  dn  la  France. 
On  a  compté  2.5  naissances  illégitimes  sur  10()  naitsauces  dans  le  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  10  à  13  dans  la  région  du  Nord,  de  li  u  3  en 
BietaKne. 
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Décès.  —  En  1888,  le  nombre  des  décès  est  tombé  à  837,867,  chiffre 
relativement  satisfaisant,  soit  une  moyenne  de  21.9  décès  pour  1,000  ha- 
bitants. En  général,  les  départements  qui  sont  doués  d'une  forte  natalité 
sont  également  affectés  d'une  grande  mortalité  ;  les  premiers  âges  de  la 
vie,  en  effet,  sont  ceux  qui  payent  le  plus  large  tribut  à  la  mort.  C'est 
dans  le  bassin  de  la  Seine,  en  Normandie,  mais  surtout  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ardèche,  de  la  Drôme,  de  Vaucluse  et  des  Basses-Alpes, 
que  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  est  la  plus  forte  (plus  de 
20  0/0.  Comme  les  années  précédentes,  les  décès  du  sexe  masculin  l'ont 
emporté  de  beaucoup  sur  les  décès  du  sexe  féminin  :  436,223  décès 
d'hommes,  contre  401,644  décès  de  femmes. 

Excédent  i^éciproque  des  naissances  et  des  décès.  —  Dans  44  départe- 
ments, c'est-à-dire  dans  la  moitié  de  la  France,  il  y  a  eu  accroissement 
de  la  population,  par  suite  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès. 
Dans  les  43  autres  départements,  au  contraire,  les  décès  l'ont  emporté 
sur  les  naissances.  L'accroissement  total  a  été  de  44,772  individus  ;  les 
seuls  départements  du  >'ord  et  du  Pas  de -Calais  y  ont  contribué  pour  la 
moitié,  et  la  Bretagne  pour  un  quart;  il  est  remarquable  que  le  quart 
de  l'accroissement  total  est  dû  à  l'excédent  des  naissances  de  la  popula- 
tion étrangère,  ainsi  que  cela  ressort  des  statistiques  du  mouvement  de 
cette  population.  Enfin,  il  faut  constater  que,  sans  l'appoint  des  nais- 
sances naturelles,  la  population  française  diminuerait. 

MOUVEilEiNÏ  DE  LA  POPULATION  PAR  NATIO.NALITÉS 

Pour  la  première  fois,  la  statistique  a  recueilli  de-;  renseignements  pré- 
is  sur  les  mariages,  les  naissances  et  les  décès  d  -s  étrangers  habitant 
a  France.  L'attention  du  gouvernement  ayant  été  ^:  tirée  par  le  nombre 
relativement  considérable  des  étrangers  résidant  dan-  notre  pays,  l'admi- 
nistration a  pensé  qu'il  serait  utile  de  connaître  le  iwouvement  des  ma- 
riages, des  naissances  et  des  décès,  par  nationalité. 

'Voici  les  résultats  de  cette  enquête  : 

On  a  relevé  en  France,  peridant  l'année  1888,  3,065  mariages  entre 
étrangers  de  toute  nationalité,  3,403  mariages  entre  étrangères  et  Fran- 
çais et  4,840  entre  Françaises  et  étrangers.  14,373  personnes  de  natio- 
nalité étrangère  ont  donc  contracté  mariage  en  France,  représentant  les 
2,6  centièmes  des  mariages  célébrés. 

Les  naissances  d'étrangers  se  sont  élevées  à  29,105,  soit  3.3  centièmes 
de  l'ensemble  des  naissances. 

Enfin  17,971  étrangers  sont  morts  en  France  cette  même  année;  la  pro- 
portion de  ces  décès  à  l'ensemble  des  décès  ressort  à  2.1  0/0  seulement. 

Il  convient  de  rappeler,  pour  faciliter  la  comparaison,  que  la  propor- 
tion des  étrangers  habitant  la  France  est  actuellement  de  3  0/0. 
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Aussi  peut-on  conclure  tout  d'abord  des  faits  ci-dessus  constatés  que 
chez  les  étrangers  le  mariage  est  un  peu  moins  fréquent  que  chez  les 
Français,  et  que  l'on  compte  parmi  eux,  toutes  proportions  gardées, 
plus  de  naissances  et  moins  de  décès. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été,  pour  la  population 
étrangère,  de  11,134  individus,  soit  le  quart  de  l'excédent  constaté  pour 
toute  la  France.  Cet  accroissement  naturel,  auquel  vient  s'ajouter  l'im- 
migration constante  dont  la  France  est  l'objet,  s'élève  à  10/0  de  l'effec- 
tif des  étrangers,  et  est  dix  fois  plus  rapide  que  celui  de  la  population 
française  (1.1  0/00). 

11  sera  intéressant,  surtout  au  moment  où  une  loi  (loi  du  26  juin  1889 
et  règlement  d'administration  publique  du  15  août  1889),  vient  de  régler 
à  nouveau  la  condition  des  étrangers  au  point  de  vue  de  l'état  civil, 
d'examiner  rapidement  les  résultats  statistiques  du  mouvement  de  la 
population  par  nationalité  en  1888. 

Mariages  des  ijtninyei's.  —  Parmi  les  1  i,373  personnes  de  nationalité 
étrangère  qui  se  sont  mariées  en  1888,  on  a  compté  7,905  hommes  et 
6,'i68  femmes;  3,065  mariages  entre  étrangers  ont  été  célébrés;  mais, 
sur  les  0,130  conjoints,  5,li4  étaient  de  la  même  nationalité,  et  986  de 
nationalité  différente.  Knfin,  8/2'i3  personnes  de  nationalité  française  ont 
épousé  des  étrangers,  parmi  lesquelles  4.8  iO  femmes.  Aussi  le  nombre 
des  femmes  qui  ont  perdu  la  nationalité  française  est-il  supérieur  à  celui 
des  femmes  qui  sont  devenues  françaises  par  le  mariage. 

Si  l'on  examine  pour  chacune  des  nationalités  principales  les  propor- 
tions respectives  des  mariages,  on  constate  que,  en  France,  il  y  a  eu 
yO  mariages  0/0  entre  Français.  Plus  de  la  moitié  (57.5  0/0)  des  mariages 
des  étrangers  ont  été  contractés  entre  Français  et  étrangers.  Cfc;tte  pro- 
portion varie  de  70  0/0  chez  les  Anglais  et  48.5  0/0  chez  les  Espagnols. 

Sur  1.000  personnes,  on  en  a  compté  en  France  14.6  qui  se  sont 
mariées  dans  l'aimée.  Cette  moyenne  s'est  abaissée  à  12.8  pour  la  popu- 
lation étrangère,  et,  dans  cette  même  population,  a  varié  entre  6.9  dans 
la  colonie  anglaise,  et  21.5  dans  la  colonie  allemande.  Ce  sont,  après 
les  Allemands,  les  Suisses  qui  se  marient  le  plus  en  France  :  19  con- 
joints sur  l.(X)0  habitants. 

Xaissances.  —  Le  nombre  des  naissances  d'étrangers  a  été  de  29.105, 
dont  11.754  chez  les  Belges  et  9.757  chez  les  ItaUens.  En  rapprochant  le 
chiffre  des  naissances  de  l'effectif  total  de  la  population  correspondante, 
on  peut  faire  des  comparaisons  utiles,  sous  la  réserve  toutefois  que  la 
composition  de  cet  effectif  par  sexe,  âge,  étal-civil  peut  n'être  pas  fou- 
jours  la  même  dans  chaque  nationalité. 

.Nombre  de  naissances  par  1.0<IO  habitants  : 

France  entière,  22.2. 
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Français,  22.1. 

Etrangers  de  toute  na^tionalité,  25.8. 

Cette  moyenne  de  25.8,  très  sensiblement  supérieure  à  la  moyenne 
de  la  natalité  française,  se  décompose  comme  il  suit,  par  nationalité. 

Anglais,  13.1  naissances  pour  1.000  habitants  de  cette  nationalité. 

Suisses,  21.6  naissances  pour  1.000  habitants  de  cette  nationalité. 

Allemands,  2.3.4  naissances  pour  1.000  habitants  de  cette  nationaJité. 

Espagnols,  24.3  naissances  pour  1.000  habitants  de  cette  nationalité. 

Belges,  24.4  naissances  pour  1.000  habitants  de  cette  nationalité. 

Italiens,  36.8  naissances  pour  1.000  habitants  de  cette  nationalité. 

C  est  donc  dans  la  colonie  italienne  que  l'on  compte  relativement  le 
plus  de  naissances.  Si  l'on  comparait  le  nombre  des  naissances  à  celui 
des  mariages,  on  trouverait  des  résultats  analogues  eu  ce  qui  concerne 
le  nombre  de  naissances  par  mariage. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  la  grande  proportion  des 
naissances  illégitimes  étrangères  constatées  en  France  pendant  l'année 
dernière.  Cette  proportion  est,  toutes  nationalités  réunies,  de  15.4  0/0 
naissances,  à  peu  près  le  double  de  la  proportion  générale.  Mais  il  fe.a8 
considérer  que,  la  plupart  des  étrangers  habitent  le  Nord  et  l'Est,  et 
surtout  dans  les  grands  centres  commerçants  et  manufacturiers,  comnae 
Paris,  Lille,  Marseille,  il  est  pas  étonnant  que  la  fréquence  des  nais- 
sances illégitimes  soit  semblable  à  celle  que  l'on  constate  dans  le3 
grandes  villes  pour  la  masse  de  leur  population. 

On  a  compté  sur  100  naissances  totales,  7  naissances  illégitimes  chez 
les  Espagnols,  Il  chez  les  Italiens,  13  chez  les  Belges,  16  chez  les  Anglais, 

17  chez  les  Suisses  et,  enfin,  24  chez  les  Allemands.  Dans  la  ville  de 
Paris,  ces  proportions  ont  été  de  30  0/0  chez  les  Anglais,  33  0/0  chez  les 
Allemands,  21  0/0  chez  les  Suisses. 

Décès.  —  Dans  aucune  colonie  étrangère,  si  ce  n'est  chez  les  Alle- 
mands, la  mortalité  n"est  aussi  forte  que  dans  l'ensemble  de  la  France. 
Sur  les  17.'J71  décès  d'étrangers  enregistrés,  on  a  lelevé  6.666  Belges, 
4  995  Italiens  et  2.280  Allemands.  Sur  1.000  vivants  de  tout  Age,  dans 
chaque  nationalité,  il  a  été  constaté  23  décès   allemands,   19  italiens, 

18  espagnols,  14  belges,  11  anglais  et  13  suisses,  alors  que  la  moyenne 
de  la  mortahté  générale  est  en  France  de  22  0/00.  Les  décès  féminins 
dominent  parmi  les  Italiens  et  les  Espagnols,  tandis  que  Ion  a  compté 
beaucoup  plus  d'hommes  que  de  femmes,  parmi  les  morts,  chez  les 
Anglais,  les  Belges,  les  Suisses,  mais  surtout  chez  les  Allemands. 
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L'arbitrage.  —  M.  Frédéric  Passy  veut  bien  uous  communiquer  la  pré- 
face qu'il  vient  d'écrire  pour  un  livrejsur  l'arbitrage  de  M. de  Mougins-Roc- 
quefort.  Sans  avoir  une  foi  aussi  complète  que  notre  éloquent  cullaboraleur 
dans  refQcacité  de  l'arbitrage,  nous  reproduisons  avec  plaisir  ce  nouveau 
et  chaleureux  plaidoyer  contre  la  guerre. 

«  Los  hommes  pratiques  se  détournent  des  choses  qui  n'ont  point  d'ave- 
nir.» .\insi  s'expriniait,il  y  a  plus  de  quinze  ans,  dans  un  travail  d's  plus 
remarquables  sur  la  réforme  du  droit  des  gens,  un  Anglais  des  plus  dis- 
tingués, M.  Frederick  Seebolira.  A  quelque  temps  de  là,  un  membre 
éminent  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  vénérable 
M.  Charles  Lucas,  disait  en  parlant  des  améliorations  réclamées  dans  le 
droit  des  gens  et  des  progrès  réalisés  par  la  pratique  de  l'Arbitrage  :  «  Ce 
sont  là  des  idées  qui  s'avouent  et  des  choses  qui  se  font.  » 

Beaucoup  de  personnes  cependant,  à  cette  époque,  étaient  loin  de 
tenir  le  même  langage.  Pour  elles,  l'arrangement  amiable  de  l'affaire  de 
l'Alabama  n'était  qu'une  brillante  exception.  Et  si,  de  loin  en  loin,  pour 
quelque  conflit,  que  de  part  ni  d'autre  on  ne  se  soucierait  de  pousser 
bien  avant,  l'arbitrage  pouvait  être  de  mise,  l'épée  ou  plutôt  hélas  !  le 
canon  et  l'obus  restt?raient  toujours, dans  la  très  grande  majorité  des  cas, 
le  suprême  et  inévitable  recours.  Les  choses  ont  bien  changé  depuis  ; 
l'arbitrage,  sans  être  encore  devenu  l'unique  solution  des  différends  in- 
ternationaux, est  entré  et  entre  de  plus  en  plus  chaque  jour  dans  la 
pratique  courante  des  iiations  civilisées. 

Les  plus  grandes  puissances  comme  les  plus  petites, et  pour  les  affaires 
les  plus  graves  comme  pour  les  plus  modestes,  se  sont  honorées  en  y 
recourant.  Et  non  seulement  des  pétitions  couvertes  d'innouibrables  si- 
gnatures en  ont,  sur  tous  les  points  du  globe,  recommandiî  l'emploi, 
mais  la  plupart  des  gouvernements  ont  été,  par  des  votes  de  leurs  Par- 
lements respectifs,  invités  à  entrer,  avec  les  autres  gouvernements,  en 
négijciation  à  cet  effet.  Ce  n'est  pas  assez  dire  :  à  l'idée  de  soumettre  in- 
dividuidlement  chaque  affaire  à  la  décision  d'arbitres  spéciaux  a  succédé 
dans  beaucoup  d'esprits  l'idée  de  lier  d'avance,  par  des  traités  généraux 
et  permanents  d'arbitrage, les  puissances  réellement  animées  d'intentions 
équitables  et  pacifiques.  Un  engagement  de  ce  génie  est  déjà  conclu  en- 
tre les  républii]ues  de  l'Amérique  centiale,  petits  pays  qui  donnent  à  cet 
égard  un  grand  exemple.  Et  le  gouvernement  de  la  France,  en  traitant 
avec  l'un  deux,  le  gouvernement  de  rEt|uateur,a  acce[)té  la  même  obli- 
gation. En  même  temps  des  propositions  tendant  à  la  conclusion  de  trai- 
tés de  ce  genre  sont  soumises  à  i»lusieurs  des  plus  grands  Parlements 
des  iJeux-Mondes,  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  des 
EtaLs-Uuis  et,  dans  ce  dernier  pays,  di';jà  définitivement  votées.  (Jn  pour- 
rait dire  même  sans  exagération  ()u'elles  sont  passées  à  l'état  de  pnipo- 
sitions  internationales,  car  des  conférences  destinées  à  se  renouveler  et  à 
s'étendre  ont  été  tenues  déjà  à  cet  effet  entre  les  représentants  auto- 
risés des  principales  nations. 

Un  Mémoire  signé  de  2:î3  membres  de  la  Chambre  des  communes 
d'An;<leterre  cl  accompagné  de  l'approbation  de  .3'J  membres  de  la  Cham- 
bre (les  Lords  a  été,  à  la  (lu  de  l.S87,poi  té,  à  Washington  par  une  dépu- 
tatiou  de  douze  de  ses  signataires.  Ci'S  mêmes  envoyés  sont  venus  en 
France, en  octobre  1888,  jeter  avec  des  membn^s  du  Parlenii-nt  français, 
les  bases  d'une  action  collective.  El,  tout  rét-emmcnt,  les  'l'J  et  l^Ojuin 
1880,  des  représentants  de  l'Italie,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Etals- 
Unis,  de  l'Espagne,  de  la  Hongrie,  île  la  Belgique,  du  Danemare.k,  de  l'A- 
frique même,  en  la  personne  de  la  Uépublique  de  Libéria,  se  sont  réunis 
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à  Paiis,  et  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  d'un  grand  nombre  de  représen- 
tants de  leur  pays  et  des  autres,  dont  ils  avaient  reçu  les  adhésions,  ils 
ont  formulé  à  nouveau  et  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  le  vœu  de 
voir  promptement  le  monde  passer  de  Tétat  d'anarchie  dans  lequel  il  se 
débat  encore,  à  un  état  juridique  qui  seul  pourrait  mériter  le  nom  d'or- 
dre international. 

Mais  pour  constituer  cet  état  juridique,  pour  fournir  aux  arbitrages  à 
intervenir  des  bases  sérieuses  et  pratiques,  il  ne  suffit  pas  absolument, 
bien  que  ce  soit  la  condition  première  et  la  plus  essentielle,  de  la  bonne 
volonté  des  intéressés.  Il  faut  aussi  des  règles  d'après  lesquelles  se  déci- 
der suivant  les  cas.  On  l'a  bien  vu  dans  cette  affaire  de  l'Alabama  où  la 
difficulté  jirincipale  résultait  de  l'absence  de  principes  reconnus  en  ma- 
tière de  guerre  maritime.  Le  gros  travail  n'y  fut  pas  de  prononcer  la 
sentence,  mais  de  s'accorder  sur  les  principe?  en  vertu  desquels  la  sen- 
tence serait  prononcée.  Une  fois  le  point  de  droit  établi,  le  point  de  fait 
devenait  facile  à  trancher.  Mais  on  avait  affaire  à  Genève  à  des  hommes 
d'une  valeur  exceptionnelle  et  l'on  était,  il  faut  bien  le  dire,  des  deux 
côtés  résolu  à  trouver  moyen  de  s'arranger. 

11  peut  n'en  être  pas  toujours  ainsi  et  l'équité,  bien  qu'elle  doive  être 
le  but  de  toute  procédure,  ne  suffît  pas  dans  tous  les  cas  pour  suppléer 
au  droit  écrit. 

Et  c'est  pourquoi  dans  les  divers  pays  du  monde  les  jurisconsultes  les 
plus  éminents,  les  Dudley  Field  aux  Etats-Unis,  les  Mancini  en  Italie,  les 
Lorimer  en  Angleterre,  les  Kamaroski  en  Russie  et  vingt  autres  dans 
les  diverses  contrées  se  sont  préoccupés  de  la  préparation  d'un  code  in- 
ternational et  du  règlement  de  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  conflit. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  s'associant  à  ce  mouve- 
ment et  lui  donnant,  on  peut  le  dire,  la  haute  consécration  de  la  science, 
h  mis  au  concours  par  deux  délibérations  distinctes  :  d'une  part,  la  ques- 
tion de  l'arbitrage  international  et  des  règles  qui  doivent  y  présider,  et 
d'autre  part,  la  question  du  droit  des  neutres.  On  peut  donc  dire,  que 
désormais  ces  questions  sont  entrées  à  la  fois  dans  le  domaine  de  la 
politique  pratique  et  dans  le  domaine  de  la  science. 

C'est  sur  ce  dernier  terrain  qu'a  cru  devoir  se  placer  un  jeune  et 
savant  docteur  en  droit,  M.  le  vicomte  de  Mougins-Rocquefort,  en  com- 
posant le  volume  qu'il  offre  aujourd'hui  au  public.  Avant  de  le  livrer  à 
l'impression,  il  a  bien  voulu,  en  considération  de  mes  efforts^  sinon  de 
mes  services  pour  la  cause  de  lajustice  internationale,  m'en  communi- 
quer le  manuscrit  et  les  épreuves, et  me  demander  parfois  la  confirmation 
de  ses  recherches  et  de  ses  appréciations.  Je  crois  pouvoir  dire  sans 
aucune  partialité  que  les  unes  et  les  autres  lui  font  le  plus  grand  hon- 
neur. Après  les  travaux  éminents  des  maîtres,  dont  j'ai  cité  plus  haut 
quelques-uns,  on  lira  avec  intérêt  et  profit  cette  étude  substantielle 
claire  et  vivante.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  indiquer  un  meilleur  guide 
aux  personnes  désireuses  de  se  renseigner  exactement  sur  une  matière 
si  grave  et  de  savoir  oîi  en  est,  au  point  de  vue  du  fait  et  au  point  de  vue 
du  droit,  une  question  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  une  question  vitale 
pour  la  civilisation.  L'avenir  appartiendra-t-il  à  la  force  qui  prime  le 
droit  ou  au  droit  qui  prime  la  force  ?  La  force  morale,  pour  mieux  dire, 
l'emportera-t-elle  sur  la  force  brutale  ou  sera-t-elle  étouffée  par  elle?  Les 
nations  après  avoir,  chacune  dans  son  sein,  courbé  sous  une  loi  com- 
mune les  passions  et  les  volontés  individuelles  et  fait  triompher  partout, 
grâce  à  l'établissement  d'une  police  et  d'une  justice  collectives,  le  grand 
principe  que  :  nul  n'est  juge  dans  sa  propre  cause,  s'élèveront-elles 
enfin, dans  la  sphère  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  prétentions  réciproques, 
à  cette  notion  supérieure  d'un  droit  commun  de  la  société  humaine  qui 
impose  à  chacun  des  membres  de  cetle  société  des  obligations  et  des 
devoirs  envers  chacun  des  auti-es  et  envers  l'ensemble? 
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Ou  resteront-elles,  comme  elles  le  sont  trop  encore,  soumises  à  ce 
régime  primitif  <le  violence,  de  passion  et  d'impulsion  irri-flécliie  qui 
s'appelle  la  loi  de  l3nch,  jusqu'à  ce  que,  tournant  contre  elles-mêmes 
les  progrès  mêmes  de  la  science  et  les  merveilles  de  l'industrie,  elles 
retombent  dans  une  barbarie  pire  que  celle  des  premiers  âges,  la  barba- 
rie raisonnée  et  raisonnante, dernier  excès  de  la  déraison  collective  ? 

Telle  est  le  problème  qui  se  pose  devant  nous  et  dont  la  solution 
nous  presse  de  toutes  parts. 

Tel  est  celui  qu'a  abordé  avec  talent,  comme  avec  courage,  M.  de 
Mougins-Rocquefort.  Plùt  à  Dieu,  que  de  tels  travaux  se  multipliassent 
et  qu'ils  portassent  fruit  !  Il  y  va  de  l'avenir  de  la  France  et  de  son  hon- 
neur, comme  de  l'avenir  et  de  l'honneur  de  l'humanité  entière.  Et,  à  ce 
point  de  vue,  je  ne  crains  pas  de  le  dire. quoi  qu'en  puissent  penser  beau- 
coup d'hommes  honorables  et  sincères,  la  croisade  dans  laquelle  s'est 
enrôlé  l'auteur  de  ce  volume  est  une  croisade  éminemment  patriotique. 
La  plus  belle  revanche  qu'on  puisse  rêver  pour  la  France  ne  serait-elle 
pas,  comme  le  disait  jadis  M.  llenouard  dans  l'un  de  ses  mémorables 
discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation,  d'imposer  au  monde,  après 
avoir  soulîert  les  dernières  extrémités  de  l'injustice,  le  respect  de  la  jus- 
lice  et  le  renoncement  aux  pratiques  surannées  de  cette  politique  égoïste 
qui  tourne  toujours,  en  fin  de  compte,  contre  ceux  qui  la  pratiquent. 

Frkdkric  Passy, 
meinJire  de  l'Institut. 


L'unification  des  tarifs  de  chemins  de  fer  en  Hongrie.  —  La  réforme 
des  tarifs  tentée  depuis  le  mois  d'août  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer 
hongrois  consiste  dans  l'essai  d'un  tarif  uniforme  pour  les  voyageurs, 
quelle  que  soit  la  distance  parcouru^  dans  une  certaine  zone.  Ce  sont 
les  chemins  de  fer  de  l'État  hongrois  qui  sont  en  train  d'entreprendre 
cette  expérience.  Comme  ils  comprennent  la  majeure  partie  des  ligues 
de  la  Hongrie  et  desservent  plus  ou  moins  directement  toutes  les  villes 
importantes  du  royaume,  il  est  à  peu  près  certain  qne  les  autres  com- 
pagnies austro-hongroises  se  trouveront  bientôt  obligées,  si  l'essai 
réussit,  de  suivre  l'exemple  du  réseau  de  l'Etat  ;  et  il  est  également  pro- 
bable qu'en  ce  cas  tous  les  chemins  de  fer  européens  seront  successive- 
ment amenés  à  faire  de  même. 

La  question  est,  en  effet,  posée  de  telle  façon  qu'il  n'y  aura  plus  à 
hésiter,  dans  le  cas  où  les  résultats  obtenus  seraient  favorables  à 
l'expérience;  celle-ci  n'est  pas  tentée  seulement  au  point  de  vue  du 
voyageur,  mais  surtout  à  celui  de  l'entrepreneur,  c'est-à-dire  «pj'il  s'agit 
de  vérifier  si  l'uniformité  de  tarifs,  avec  les  simplifications  de  rouages 
et  les  augmentations  de  trafic  qu'elle  comportera  nécessairement,  n'est 
pas  susceptible  de  procurer  à  l'actionnaire  un  produit  plus  rémunéra- 
tour  que  b'  système  actuel. 

La  réforme  à  l'essai,  dit  //'  Génie  civil,  est,  en  somme,  analogue  à  ce 
qui  existe  aujourd'hui  pour  la  correspondance  ;  c'est  aussi  l'extension, 
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dans  une  certaine  mesure,  au  voyageur,,  de  la  règle  appliquée  au  colis 
postal. 

Il  n'est  pas  question  encore  d'un  tarif  aussi  simplement  uniforme 
pour  les  voyageurs  ;  le  gouvernement  hongrois  se  contente,  pour  com- 
raencer,  de  éiviser  son  réseau  de  ehemins  de  fer  en  zones  locales  et  en 
zones  généi'ates  ayant  chacune  leur  tarif  uniforme. 

La  zone  locale  comprend  deux  tarifs,  selon  que  les  stations  se  suivent 
ou  sont  séparées  par  une  station  intermédiaire,  et  cela  quelle  que  soit 
la  distance.  Cette  distance  étant  parfois,  en  Hongrie,  d'une  vingtaine  de 
kilomètres,  la  chose  a  son  importance.  Les  prix  seront,  dans  le  preimier 
cas,  de  60,  30  ou  20  centimes,  selon  la  classe  ;  dans  le  second,  de  80, 
45  ou  30  centimes. 

Les  zones  générales  sont  au  nombre  de  quatorze,  la  première  allant 
de  4  à  25  kilomètres,  la  dernière  comprenant  toutes  les  distances  au- 
delà  de  225  kilomètres.  Le  tarif,  pour  chaque  zone,  de  la  première  a  la 
douzième,  est  de  1  franc,  80  centimes  ou  50  centimes,  selon  la  classe  ; 
de  la  douzième  à  la  quatorzième,  2  francs,  1,40  ou  i  franc. 

Far  exemple,  pour  une  station  placée  à  172  kilomètres  d'un  point 
quelconque,  le  tarif  sera  celui  de  la  onzième  zone,  c'est-à-dire  fr.  11, 
8,80  ou  5,50,  selon  la  classe. 

Mais  c'est  surtout  pour  les  voyageurs  à  très  longue  distance  que  la 
réforme  aura  des  résultats  importants,  puisqu'ils  payeront  seulement 
comme  si  la  distance  était  de  225  kilomètres.  Ainsi,  le  pris  du  voyage 
entre  Budapest  et  Fiume  sur  l'Adriaque  est  présentement,  en  première 
classe,  de  76  francs  ;  il  ne  sera  plus,  à  partir  du  l"^""  août,  que  de 
17  francs.  11  s'ensuivra  certainement  que  non  seulement  on  ira  beau- 
coup plus  que  par  le  passé  de  Budapest  à  Fiume,  mais  que  le  trafic  des 
voyageurs  des  autres  pays  ayant  affaire  vers  l'Adriatique  tendra  à 
prendre  la  voie  de  Budapest. 

Par  exception  au  tarif  général,  tout  itinéraire  de  plus  de  225  kilo- 
mètres passant  par  Budapest  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première, 
du  point  initial  à  la  capitale  ;  la  seconde,  de  la  capitale  au  point  d'ar- 
rivée. Mais  en  dépit  de  cette  exception,  certains  résultats  seront  fort 
remarquables.  Ainsi,  de  Vienne  à  Brasso,  en  Transylvanie ,  il  y  a  994  ki- 
lomètres :  on  pourra  les  franchir  en  première  classe  pour  32  francs,  au 
lieu  de  110  francs  qu'il  en  coûte  présentement.  En  France,  de  Paris  à 
Toulon  il  y  a  930  kilomètres,  et  le  prix  d'un  billet  de  première  classe 
dépasse  114  francs.  De  même,  de  Budapest  à  Brasso,  il  y  a  731  kilo- 
mètres :  le  tarif  en  première  classe  tombe  à  15  francs  ;  c'est  à  peu  près 
la  distance  de  Paris  ii  Avignon,  que  nous  payons  encore  91  francs  en 
première  classe. 

Si  l'on  .njoute   qu'en   Hongrie  la  vitesse  moyenne  est  à   peu  près  la 
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même  que  sur  les  lignes  françaises  et  que  presque  personne  ne  voyage 
en  première  classe,  les  secondes  étant  excellentes,  on  voit  la  différence. 
Il  faut  considérer  aussi  que  les  buffets  hongrois  sont  admirablement 
servis  et  relativement  très  bon  marché;  toutes  choses  qui  vont  con- 
tribuer à  réduire  à  presque  rien  le  prix  des  longs  voyages. 

Le  gouvernement  hongrois  compte  que  tous  ces  motifs  réunis  con- 
courront à  augmenter  dans  de  fortes  proportions  le  traûc  des  voyageurs 
tant  à  petite  qu'à  longue  distance,  et  que  le  Trésor  public  y  gagnera  de 
grosses  recettes.  Les  probabilités  sont  si  bien  en  faveur  de  ces  prévi- 
sions, que  deux  Compagnies,  sans  que  rien  ne  les  y  obligeât,  ont  déjà 
adopté  le  nouveau  système  en  ce  qui  concerne  les  longs  itinéraires  ;  elles 
ont  fait  seulement  une  réserve  :  c'est  que,  pour  leur  cas  particulier,  le 
tarif  ne  sera  pas  calculé  sur  la  longueur  totale  du  voyage,  mais  sur  la 
distance  parcourue  sur  leur  propre  ligne. 

Enfin,  la  réforme  ne  s'applique  pas  seulement  aux  voyageurs,  mais 
aussi  aux  tarife  des  bagages.  Il  n'y  aura  plus  ni  transports  gratuits,  ni 
excédents.  Le  tarif  uniforme  sera  de  5<J  centimes  par  50  kilogrammes 
au-dessous  de  50  kilorat>Lres,  1  franc  au-dessous  de  100  kilomètres, 
1  fr.  80  au  delà.  Ce  système  paraît  tellement  rationnel,  qu'on  est 
étonné  que  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  f<^r  n'aient  pas  depuis 
longtemps  adopté  une  tarification  analogue  pour  les  bagages  des 
voyageurs. 

Noiîs  allons  dire  maintenant  quelques  mots  des  considérations  sur 
lesquelles  s'appuie  M.  le  docteur  Engel,  le  promoteur  de  cette  impor- 
tante réforme.  En  dressant  la  statistique  des  places  inoccupées  dans  les 
voitures  dt-s  trains  de  voyageurs,  il  a  trouvé  qu'en  Allemagne  les  neuf 
dixièmes  des  places  de  première  classe,  les  huit  dixièmes  ou  les  quatre 
cinquièmes  de  deuxième  classe  et  les  deux  tiers  environ  de  troisième 
classe  restaient  inoccupées.  Or,  un  voyageur  de  moyenne  taille,  qui 
avec  son  sac  et  sa  couverture  ne  pèse  guère  plus  de  80  kilogrammes, 
impose  en  réalité  2.405  kilogrammes  Je  poids  mort  à  la  traction  de  la 
locomotive  si  c'est  un  voyageur  de  première  classe,  1.115  kilogrammes 
en  deuxième  classe,  020  kilogrammes  en  troisième  classe,  et  756  kilo- 
grammes en  (juatrième  classe.  Il  est  vraisemblable  qu'en  réduisant  b's 
prix  des  loiiiis  voyages,  on  stimulera  beaucoup  les  voyageurs,  ainsi  qae 
cela  se  passo  pour  les  trains  de  plaisir,  et  on  utilisera  ainsi  la  plupart 
des  places  inoccupées  ;  par  suite  on  tendra  a  faire  disparaître  ce  poids 
mort  qui  coûte  beaucoup  a  l'enlrction  et  à  la  trai-tinri  san^*  rien  rap- 
porter. 

Il  est  certain,  en  elT'-l,  qu'il  v.'iuoi.ui  nii'ux  dix  voy,»::'iirH  d.;  Buda- 
pest à  Fiume,  pajant  le  tarif  maximnni  réduit,  c'esc-à-dire  17  francs,  ce 
qui  fait  170  francs,  que  l'unique    voyageur  actuel  qui  paye  le  prix  fort 
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de  76  francs.  Admettant  même  qu'au  lieu  de  dix  voyageurs  on  n'en  ait 
-que  cinq,  cela  ferait  toujours  une  recette  de  85  francs  au  lieu  de  76  ;  si 
l'on  suppose  que  les  frais  généraux  n'aient  pas  augmenté  proportionnel- 
lement au  nombre  des  voyageurs,  le  chemin  de  fer  serait  encore  en 
bénéfice,  ou,  tout  au  moins,  il  [aurait  rendu  à  la  population  un  service 
cinq  fois  plus  grand  qu'auparavant. 

En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  de  l'intérêt  des  com- 
pagnies, on  trouve  qu'au  fond  une  semblable  réforme  serait  assez  raison- 
nable. Il  ne  paraît  point  juste,  en  effet,  que  les  frais  de  transport  soient 
proportionnels  à  la  distance  parcourue. 

On  en  est  déjà  revenu  pour  les  lettres  et  les  colis  postaux,  après  que 
l'Angleterre  nous  en  a  eu  donné  l'exemple  en  1810.  On  a  reconnu  alors 
que,  pour  ces  objets  d'un  poids  et  d'un  volume  à  peu  près  négligeables, 
la  manutention  au  départ  et  à  l'arrivée  était  presque  tout,  le  transport 
presque  rien.  Les  frais  de  manutention  étant  les  mêmes  pour  une  lettre 
qui  va  à  Marseille  que  pour  une  lettre  qui  va  à  Versailles,  il  a  semblé 
juste  de  ne  faire  payer  et  à  l'une  à  l'autre  que  le  même  prix  de  15  cen- 
times. Le  résultat  immédiat  a  été  de  développer  énormément  la  corres- 
pondance. Et  encore  reste-t-il  beaucoup  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées  ; 
ainsi,  il  n'en  coûte  guère  davantage  à  la  poste  pour  transporter  une 
lettre  pesant  15  à  30  grammes  et  même  une  pesant  45  grammes  que 
pour  celle  de  15  grammes  ;  est-il  rationnel  alors  de  faire  payer  le  double 
ou  le  triple  ? 

Les  conditions,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  pour  un 
voyageur  que  pour  une  lettre  ou  un  colis  postal  ;  mais  enfin,  il  y  a  quel- 
que analogie.  La  <i  manutention  »  du  voyageur,  au  départ  et  à  l'arrivée, 
n'est  pas  plus  coûteuse  lorsqu'il  va  très  près.  Cette  partie  des  frais 
devrait  logiquement  rester  constante  pour  chaque  voyageur,  indépen- 
damment de  la  distance  qu'il  doit  parcourir.  Or,  si  l'on  fait  le  calcul  de 
ces  frais  invariables,  on  trouve  que  les  gares,  les  stations,  le  matériel 
fixe,  représentent  au  moins  le  dixième  de  la  valeur  d'un  chemin  de  fer, 
et  que  près  de  la  moitié  du  personnel  des  Compagnies  n'est  atlachée 
ni  à  la  traction,  ni  au  matériel,  ni  au  service  de  la  voie. 

Au  point  de  vue  strict  de  la  justice,  tous  les  voyageurs  quelconques, 
de  courte  comme  de  longue  distance,  devraient  supporter  une  quote- 
part  égale  du  loyer  et  de  l'entretien  des  gares  et  stations  comme  aussi 
de  la  rémunération  du  personnel  sédentaire.  De  sorte  qu'en  allant  au 
fond  des  choses,  on  trouverait  sans  doute  que  ce  sont,  en  définitive,  les 
voyageurs  à  longue  distance  qui  payent  trop  et  qui  subventionn''nl 
indirectement  les  voyageurs  de  courte  dislance. 

Dès  les  preriiiers  jours  de  l'inauguration  du  nouveau  tarif,  le  nonilire 
des  voyageurs  a  considérablement  augmenté  sur  les  lignes  du  réseau 
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de  l'Éiat  hongrois.  Le  chiffre  en  a  doublé,  presque  triplé,  du  jour  au 
lendemain  :  au  lieu  d'une  moyenne  de  12.000  voyageurs,  on  en  comp- 
tait presque  aussitôt  après  de  25  à  30.000.  Pour  y  faire  face,  on  est 
obligé,  il  est  vrai,  de  dédoubler  les  trains  et  d'augmenter  le  personnel 
des  employés  ;  certains  express  n'arrivent  plus  qu'en  trois  parties,  et  il 
paraît  qu'à  la  gare  de  Budapest,  les  fiacres  ne  suffisent  plus  pour  faire 
le  service  des  arrivages.  Reste  à  savoir  maintenant  si  ce  premier  mou- 
vement se  maintiendra  et  ira  même  en  augmentant  au  lieu  de  rester 
stationnaire.  Pour  que  l'essai  du  ministre  des  communication?  de  Hon- 
grie, M.  Baross,  fût  concluant,  il  faudrait  qu'une  augmentation  considé- 
rable du  nombre  de  voyageurs  vint  rapidement  compenser  l'énorme 
diminution  de  prix  des  parcours.  {Indépendance  belge.) 


Les  contrebandiers  belges.  —  On  connaît  peu  la  façon  dont  se  fait  la 
contrebande  dans  les  pays  de  Chimay  et  des  Ardennes  et  son  histoire 
présente  plus  d'intérêt   qu'on  ne  pourrait  le  croire  de  prime  abord. 

La  fraude  n'a  commencé  sur  notre  frontière  méridionale  qu'à  la  chute 
de  Napoléon  I^',  et  pendant  plusieurs  années  elle  se  fit  sur  une  petite 
échelle  par  l'intermédiaire  des  mendiants. 

Plus  tard,  vers  1830,  les  particuliers  français  venaient  visiter  leurs 
amis  de  Belgique  et  retournaient  avec  leurs  provisions  de  café,  de 
tabac,  etc.  Mais  les  bureaux  de  douane  ayant  été  renforcés  et  des 
amendes  ayant  donné  à  réfléchir  aux  particuliers,  on  s'adressa  à  de 
pauvres  diables  pour  passer  en  fraude  des  charges  énormes. 

Les  voyages  se  faisaient  la  nuit  et  les  contrebandiers  portaient  leurs 
lourds  ballots  sur  le  dos.  Comme  il  n'ét'ait  pas  possible  de  s'enfuir  sans 
abandonner  le  butin,  on  se  contentait  de  ruser  avec  les  gabelous  fran- 
çais. Les  risques  étaient  trop  grands  et  la  frontière  trop  bien  gardée  ;  il 
fallut  abandonner  ce  moyen.  On  expédia  de  France  des  femmes  et  des 
enfants  dans  tous  les  magasins  de  la  frontière  et  là  on  achetait  des  quan- 
tités, relativement  petites  pour  chaque  personne,  de  denrées,  de  tabac 
ou  de  poudre. 

Les  femmes  versaient  le  café  dans  leur  corsage  ou  dans  leuis  bas  ;  ou 
encore  remplissaient  de  petits  sacs  en  toile  qu'elles  cachaient  un  peu 
partout.  .Mais  les  douaniers  toujours  soupçonneux,  suspectaient  l'opu- 
lence des  appas  féminins  et  reconduisaient  au  bureau  les  femmes  qu'on 
faisait  visiter  par  une  personne  de  leur  sexe.  Nos  amis  de  Fiance  ne  se 
doutaient  pas  que  leur  café  belge,  avant  de  passer  au  feu,  eût  séjourné 
sur  une  poitrine  de  femme. 

Le  chien  du  contrebandier  est  légendaire.  On  élève  encore  des  chiens 
dont  les  exploits  ont  été  souvent  cités.  A  ces  malheureux  toutous,  aux- 
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quels  on  avait  appris  le  chemin  de  la  maison,  on  attachait  au  cou  une 
charge  de  tabac  entassée  dans  un  long  boyau  de  toile,  puis  on  appelait 
une  bande  de  gamins,  armés  de  baguettes,  qui  flagellaient  les  pauvres 
bêles  afln  de  les  engager  à  fuir  cette  terre  inhospitalière  de  Belgique  et 
à  retourner  au  foyer  domestique.  Souvent  la  balle  d'un  douanier  arrê- 
tait le  chien  au  passage,  mais  on  a  connu  des  bêtes  d'une  intelligence 
admirable  qui  faisaient  la  fortune  de  leurs  maîtres.  Pour  parer  aux 
dommages  que  ces  chiens  causaient  au  fisc  français,  on  adjoignit  aux 
gabelous  de  forts  chiens  dressés  à  dépister  leurs  congénères  fraudeurs. 

C'est  de  1840  à  1860  que  cette  contrebande  eut  son  plus  grand  succès- 

îl  y  eut  parfois  des  scènes  terribles  à  la  frontière. 
Vers  1847j  un  nommé  M...,  de  Beauwek,  espèce  de  géant,  voulut,  un 
jour,  entrer  sur  le  territoire  français  avec  une  charge  de  poudre,  quand 
il  fut  accosté  par  deux  douaniers.  D'un  coup  de  bâton  il  assomma  l'un 
de  ses  adversaires  et  saisit  avec  les  mains  la  baïannette  que  l'autre 
arait  croisée.  11  chercha  à  attirer  le  gabelou  sur  le  territoire  belge  pour 
se  mettre  en  sûreté.  Le  préposé  des  douanes,  se  sentant  perdu,  fit  feu 
de  son  arme  et  perça  ainsi  d'outre  en  outre  les  flancs  du  contrebandier. 

On  dut  expédier  le  meurtrier  dans  le  midi  de  la  France,  car  les  frères 
de  la  victime  avaient  juré  de  le  venger,  et  comme  on  les  savait  hommes 
à  tenir  leur  serment,  il  fallut  bien  soustraire  le  douanier  à  leur  ven- 
geance. 

A  partir  de  1848,  à  la  lutte  héroïque  succéda  le  recours  à  la  ruse. 
C'est  alors  qu'apparut  ce  fameux  rentier  très  connu  dans  le  pays,  qui 
faisait  journellement  à  pied  la  navette  entre  les  villages  des  deux  nations 
voisines.  Le  rentier  était  porteur  d'une  superbe  canne  à  pomme  d'ivoire 
et  ne  manquait  pas  une  fois  d'entrer  en  conversation  avec  les  postiers 
du  bureau  de  douanes.  Un  beau  jour  pourtant  on  vit  un  brigadier  saisir 
la  canne  du  rentier,  la  briser  et  en  retirer  un  magnifique  rouleau  de 
dentelles.  Un  individu,  par  vengeance,  avait  trahi  le  porteur  de  la  canne 
qui  fut  condamné  à  une  amende  formidable.  Mais  sa  fortune  était  faite. 

Une  autre  fois  un  grand  meunier,  maire  d'un  village  français,  profi- 
tait de  l'importance  et  du  renom  de  sa  maison  pour  passer  sous  des 
sacs  de  farine  des  cargaisons  complètes  de  tabac.  Jamais  les  douaniers 
à  demeure  n'auraient  osé  suspecter  la  firme  de  leur  maire,  mais  des 
gabelous  ayant  pour  mission  de  surveiller  toutes  les  frontières  sans 
s'inquiéter  des  postes  à  demeure,  eurent  la  curiosité  de  visiter  les 
chariots  du  meunier,  malgré  les  protestations  du  voilurier,  qui  faisait 
sonner  bien  haut  le  nom  de  son  maître.  Armés  de  leurs  longues  et  fines 
tarières,  les  ambulants  plongèrent  dans  le  tas  des  sacs  et  ramenèrent 
au  jour  des  brindilles  de  tabac.  Confiscation  des  chevaux,  de  la  voiture, 
et  une  amende  de  500.000  francs,  telles  furent  les  conséquences.  Mais 
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M,  le  maire  obtint  assez  facilement  la  remise  d'uae  partie  de  l'amende 
sans  compter  qu'il  avait  échappé  miraculeusemcHt...  ou  autrement,  à  la 
peine  de  la  prison.  On  essaya  alors  de  perforer  les  brancards  des  voi- 
tures et  d'y  loger  de  la  poudre,  mais  un  accident  brisa  les  timons,  et  la 
poudre  accusatrice  s'étala  malheureusement  sous  le  nez  des  employés 
du  gouvernement.  11  fallut  renoncer  à  cela.  On  creusa  des  briques,  des 
gueuses  en  fonte,  des  pierres  de  taille,  mais  toujours  un  bris  quelconque 
faisait  découvrir  la  tricherie. 

On  fit  aussi  des  doubles  fonds  aux  charrettes.  On  y  logea  des  poires 
en  zinc  lemplies  de  poudre,  les  tarières  des  gabeloas  glissaient  sur  les 
poires,  xuais  la  trahison  fit  connaître  le  truc.  On  garnit  aussi  de  tabac 
les  gaieaux  des  chevaux,  mais  l'oeil  vigilant  de  l'Argus  français  découvrit 
la  ruse.  L'invention  des  bébés  (en  cai'lon  rempli  de  dentelles)  criant  et 
pleurant  n'eut  pas  de  meilleur  sort. 

Que  faire  alors?  Nous  sommes  en  1865.  On  eut  recours  aux  bandes  à 
cheval.  On  sait  que  cette  fraude  se  fait  à  l'aide  de  vieux  chevaux  de 
cavalerie  mis  à  la  réforme  par  la  remonte.  On  fait  boire  force  geuièvre 
aux  malheureux  quadrupèdes  qui  recouvrent,  un  instant,  une  vigueur 
étonnante.  On  les  charge  de  100  à  200  kil.  de  tabac,  les  contrebandiers 
les  enfuurchent  armés  d'énormes  gourdins  et  passent  à  fond  de  train  à 
travers  les  rues  des  villages  françitis.  Ils  assoient  le  feu  des  douaniers, 
écai'tent  le  sabre  dos  gendarmes  avec  leurs  terribles  gourdins.  Le  sang 
coule  et  les  fraudeurs  laissent  toujours  quelques-uns  d'entre  eux  entre 
les  mains  de  Pandore. 

Quelques  individus  ont  acquis  de  la  célébrité  par  des  traits  d'audace. 

Pourne  pas  offusquer  la  modestie  des  survivants, nous  ne  parlerons 
que  des  exploits  des  morts. 

Généralement  les  plus  célèbres  sont  décrétés  de  France.  On  désigne 
ainsi  ceux  qui  par  leurs  hauts  farts  ont  mérité  une  interdiction  spéciale 
du  leriitoire  voisin.  Leur  prise  est  autorisé*,'  de  ce  chef  en  n'importe 
quel  temps,  et  tous  les  moyens  pour  s'emparer  d'eux  sont  permis.  On 
peut  faiie  usage  des  aroies  sans  sommation  préalable. 

Un  contrebandier  connu  sous  le  sobriquet  de  ♦  Capitaine  *  avait 
réalisé  les  cntrepiises  les  plus  hardies  dans  l'histoire  de  la  contrebande. 
A  lui  seul  il  valait  toute  une  bande  à  cheval.  Tantôt  accompagné  d'une 
couple  d'hommes,  il  althait  toute  la  douane  à  sa  i)Oursuite  et  laissait 
volontiers  entre  les  niams  des  agents  du  fisc  ses  chevaux  et  leurs 
charges...  d'herbe,  mais  cette  diversion  permettait  à  20  contrebandiers 
à  sa  Solde  de  passer  d'un  autre  côté  avec  du  tabac  et  de  la  poudre. 

Tantôt  il  attaquait  en  face,  à  la  tête  de  ses  compagnons,  tout  un 
poste  de  gabelous  et,  avant  que  ceux-ci  ne  fussent  revenus  de  leur 
stupeur,  il  les  fusillait  sur  [ilace. 
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Un  jour  il  traversa  à  cheval,  au  triple  galop,  toute  la  place  commu- 
nale d'une  localité  française,  couverte  de  monde  à  cause  de  la  fèlc 
annuelle  ;  la  foule  ouvrait  les  rangs  pour  le  laisser  passer  et  les  doua- 
niers entourés  assistaient  impuissants  à  ce  coup  d'audace. 

«  Capitaine  »  fut  pourtant  pris  un  beau  jour  et  enfermé  dans  la  prison 
de  Vervins.  Il  parvint  à  s'évader  et  en  escaladant  un  mur  il  se  brisa  une 
cheville.  11  resta  trois  jours  et  trois  nuits  dans  un  fossé  et  put  gagner 
la  Belgique  après  des  souffrances  atroces  et  des  périls  sans  nombre. 

11  vint  vivre  de  ses  rentes  à  La  Louvière. 

.Moins  scrupuleux,  d'autres  contrebandiers  cherchèrent  dans  la  rapine 
leurs  moyens  d'existence.  On  cite  notamment  dans  un  village  voisin  un 
nommé  Norine  qui  accomplissait  de  véiitables  razzias  en  France.  Il  fut 
condamné  en  Belgique,  mais  déjà  en  Fiance  il  avait  été  en  prison  d'où  il 
sortit  par  un  trait  naïvement  cynique.  11  avait  été  surpris  arrachant 
dans  une  pépinière  nationale  plusieurs  plants.  De  sa  cellule,  il  adresse  à 
l'empereur  des  Français  une  supplique  où  il  explique  que  les  plants 
volés  sont  bien  perdus  pour  TÉtat  et  qu'on  devrait  lui  accorder  la 
liberté  pour  pouvoir  en  tirer  profit,  d'autant  plus  que  sa  réclusion 
n'avançait,  à  rien  et  que  sa  femme  et  ses  enfants  attendaient  la  réalisa- 
tion des  plants  pour  avoir  de  (juoi  vivre. 

On  raconta  alors  que  Napoléon  III  ne  put  s'empêcher  de  rire  et, 
histoire  ou  légende,  Norine  obtint  sa  grâce  quelques  jours  après  la 
remise  de  sa  fameuse  requête. 

Finissons  par  le  récit  inédit  d'un  drame. 

Un  contrebandier  nommé  Salmon,  dit  le  «  Gros  Nez  »,  était,  vers  1850, 
poursuivi  par  deux  gendarmes  français.  Arrêté  par  une  rivière,  il  se 
jette  à  la  nage  et  les  Pandores  s'élancent  à  sa  suite;  arrivé  sur  l'autre 
rive  Salmon  se  retourne,  somme  le  premier  gendarme  de  cesser  ses 
poursuites  et  sur  son  refus  lui  brûle  la  cervelle  presque  à  bout  portant. 
L'autre  gendarme  n'essaya  pas  d'aller  plus  loin. 

Condamné  à  mort  pour  ce  fait,  il  vint  habiter  le  village  de  B.,.,  en 
Belgique.  11  sollicita  sa  grâce  à  la  naissance  du  prince  impérial  et  obtint 
une  commutation  de  peine,  soit  20  années  de  travaux  forcés.  Eu  1869, 
avec  l'empire  libéral,  il  obtint  sa  grâce  complète  et  retourna  quelque 
temps  en  France,  mais  il  ne  put  s'y  plaire  et  revint  encore  en  Belgique. 

Mais,  à  la  suite  d'une  affaire  mystérieuse,  une  tentative  d  assassinat,  il 
se  décida,  en  1870,  à  se  donner  la  mort.  11  prit  pour  cela  une  paire  de 
pistolets  d'arçon,  alla  se  coucher  sur  la  limite  des  deux  pays,  de  façon 
à  ce  qu'une  partie  de  son  corps  fût  sur  la  Belgique  et  l'autre  sur  la 
France,  et  se  fit  sauter  la  cervelle.  Il  avait  mis  ainsi  à  exécution  sa  décla- 
ration par  laquelle  il  faisait  savoir  qu'il  devait  sa  tète  à  la  France  et 
qu'il  la  lui  rendait. 
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Les  autorités  belges  et  françaises  eurent  une  singulière  question  à 
trancher.  Il  s'agissait  de  savoir  b.  quelle  commune  appartenait  le 
cadavre,  et  Dieu  sait  combien  les  Français  et  les  Belges  y  tenaient  peu  ! 
En  haut  lieu  on  décida  que  le  cadavre  appartenait  à  la  commune  sur 
laquelle  la  léte  reposait  et  ce  fut  la  France  qui  l'emporta. 

On  voit  que  les  contrebandiers  de  notre  frontière  ne  le  cèdent  pas  en 
hardiesse  aux  contrebandiers  d'Espagne. 

Si  vous  voyagez  jamais  dans  les  pays-frontières  et  que  vous  aperce- 
viez quelque  gros  rentier,  demandez  tout  bas,  mais  bien  bas,  s'il  ne  doit 
pas  sa  fortune  à  la  fiaude.  Peut-être  vous  répondra-t-on.  Si  l'on  ne 
vous  dit  rien,  n'insistez  pas. 

La  contrebande  au  surplus  n'est  pas  une  spécialité  belge  ;  on  la 
trouve  au  seuil  de  tous  les  pays  de  monopole  et  d'excès  douaniers. 
(  F/idcpendance  behji'.) 


M.  Edison.  —  M. Edisun,  pendant  Sun  séjour  à  Paris,  a  consacré  sa  pre- 
mière visite  à  l'Exposition.  C'est  la  première  fois  qu'il  vient  en  Europe.  Il 
est  accompagné  de  Mme  Edisonetde  plusieurs  ingénieurs  de  son  labora» 
toire.  Il  ne  vient  cependant  pas  travailler,  comme  il  a  eu  grand  soin  de 
le  dire,  mais  se  promener  et  se  distraire.  C'est  un  voyage  de  vacances  et 
même  de  noces;  car,  marié  depuis  trois  ans  à  peine  pour  la  seconde  fuis, 
il  n'avait  pu  jusqu'ici,  retenu  par  ses  recherches,  quitter  son  laboratoire 
de  Leweln.  il  a  été  très  sensible  à  l'accueil  qu'il  a  reçu  depuis  son  arri- 
vée au  Havre.  «  Je  demande  pardon  aux  savants,  aux  Sociétés  savantes, 
aux  promoteurs  des  Congrès,  a-t-il  encore  dit,  si  je  ne  me  rends  pas 
comme  je  l'eusse  désiré  aux  invitations,  mais  je  ne  suis  ici  que  pour  une 
quinzaine  de  jours;  je  ne  connais  pas  Paris,  et  j'ai  bien  peu  de  temps 
pour  tout  voir.  Je  voudrais  aussi  visiter  Londres,  Vienne,  Home,  Milan, 
Venise;  et  l'on  m'attend  déjà  à  New-York  ».  M.  Edison  sait  évidemment 
la  valeur  du  temps. 

Tout  a  été  dit  sur  la  jeunesse  et  les  débuts  de  l'inventeur  américain. 
Thomas-Alva  Edison  est  né  à  Milan,  comté  d'Erié,  État  d'Ohio,  le  11  fé- 
vrier 1847;  il  est  le  fils  d'un  brave  artisan  d'origine  hollandaise,  qui  fut 
tour  à  tour  tailleur,  magnanier,  marchand  de  grains,  etc.  Edison  vécut 
jusqu'en  18G0  avec  son  père  à  Port-Huron,  Etat  de  Michigan.  A  douze  .ans, 
il  vendit  dfs  allumettes,  des  journaux  aux  voyageurs  du  Grand  Trunk 
Raiiroad.  C'est  en  circulant  sur  la  ligne  du  Cauada  au  .Michigan  qu'il 
lui  vint  il  Pidée  de  faire,  de  compuseï'  et  d'imprimer  son  petit  journal 
qu'il  alimentait  avec  les  nouvelles  récollées  à  chaque  station.  C'est  le 
Grand  Trunk  Herald  de  cet  enfant  de  douze  ans  qui  annonça  le  pre- 
ini»'?-  la  bataille  de  Pittsburg.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ses  débuis  (jue 
4*  SÉRIB,  T.  XLvii.  —  15  scpli'iitOrc  1889.  -* 
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tout  le  monde  connaît.  L'enfant  devint  homme  et  l'on  sait  avec  quelle 
étonnante  énergie  il  sut  seul  s'initier  aux  notions  de  la  mécanique,  de  la 
physique  et  de  la  chimie.  Esprit  très  souple,  très  délié,  Edison  a  le  don 
de  s'approprier  avec  une  étonnante  rapidité  les  connaissances  les  plus 
diverses. 

Son  nom  n'est  devenu  réellement  populaire  en  Europe  qu'en  1877, 
quand  il  inventa  le  premier  téléphone  à  pile  de  charbon.  Le  téléphone 
magnétique  de  Bell  n'a  qu'une  portée  assez  limitée  ;  le  téléphone  à  pile 
est  un  téléphone  à  grande  distance.  Edison  en  vendit  la  patente  100.000 
dollars  à  la  Western  Union  Company.  Le  phonographe  fit  peut-être 
encore  plus  pour  répandre  son  nom.  C'est  à  la  même  époque  qu'il  in- 
ventait la  plume  électrique,  le  micro-tasimètre,  thermomètre  et  hygro- 
mètre très  sensibles,  l'électro-motographe  qui  reproduit  en  les  ampli- 
fiant les  sons  du  téléphone,  le  phonomètre,  petit  appareil  dans  lequel, 
en  chantant,  on  fait  fonctionner  une  machine  à  coudre,  le  mégaphone, 
qui  permet,  avec  de  simples  cornets  en  carton,  de  parler  à  2  ou  3  kilo- 
mètres de  distance,  etc.  Mais  ces  inventions  sont  d'ordre  spéculatif; 
Edison  préfère  les  applications  industrielles.  En  1878,  il  parvint  enfin  à 
fabriquer  les  fameuses  lampes  à  incandescence  qui  ont  permis  à  la 
lumière  électrique  de  pénétrer  dans  les  théâtres  et  dans  les  maisons. 

Quelque  temps  plus  tard,  il  s'occupait  avec  succès  de  rendre  possibles 
les  communications  entre  les  trains  en  marche  et  les  stations, sans  aucun 
contact  direct  avec  les  fils  télégraphiques  de  ligne,  mais  par  simple  in- 
fluence à  distance.  C'est  encore  lui  qui  le  premier  arrivait  à  mettre  en 
correspondance  téléphonique  sous  l'eau  deux  navires  éloignés  l'un  de 
l'autre  de  plusieurs  centaines  de  mètres,  etc.  Nous  en  oubhons  ;  nous 
passons  ses  dynamos,  les  chemins  de  fer  électriques,  des  tentatives  de 
direction  des  ballons,  le  nouveau  phonographe,  le  séparateur  électrique 
de  minerais,  etc. 

En  ce  moment,  il  reprend  ses  premiers  travau.x;  sur  le  téléphote,  ins- 
trument qui  donnera  le  moyen  de  voir  à  distance.  Ses  recherches  sont 
assez  avancées  et  l'inventeur  fait  espérer  des  résultats  pratiques  avant 
quinze  ou  dix-huit  mois. 

On  peut  beaucoup  compter  sur  Edison,  parce  que,  en  dehors  de  ses 
aptitudes  personnelles  vraiment  remarquables,  il  possède  des  moyens 
d'action  incomparables.  On  n'invente  pas  chez  lui  comme  ailleurs  ;  on 
invente  par  métier,  avec  méthode,  scientifiquement  et  par  des  efforts 
bien  conduits.  Son  fameux  et  ancien  laboratoire  de  Menlo-Park  est  une 
véritable  usine  où  mathématiciens,  physiciens,  chimistes,  s'adonnent  sous 
l'inspiration  du  maître  à  des  travaux  de  très  longue  haleine.  Edison  est 
le  cerveau,  mais  il  a  tout  autour  de  lui  des  bras  habiles  qui  lui  obéissent 
.sur  l'heure.  On  peut  procéder  par  élimination  et  voir  ce  qui  convient  ou 
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ce  qui  éloigne  de  la  solution  du  problème.  Il  y  a  là  aussi  presque  un  vé- 
ritable ministère  des  inventions,  avec  bureau  des  informations,  bureau 
de  renseignements,  bureau  de  contrôle,  btneau  de  la  mise  en  valeur.etc  , 
On  se  préoccupe  de  savoir  ce  qui  a  été  fait,  pourquoi  on  a  échoué  et  où 
est  le  point  faible.  On  corrige,  on  expérimente  et  l'on  trouve  les  pro- 
blèmes qui  resteraient  sans  solution  ailleurs.  On  ne  regarde  jamais  à  la 
dépense,  on  sacriûe  l'or  à  pleines  mains,  car  on  sait  que  la  moisson  vien- 
dra après  la  semence.  Edison  a  gaspillé  des  millions  à  Menlo-Park,  mais 
que  lui  importait  ;  il  savait  que  ces  mventions  rapporteraient  aussi  des 
millions  et,  pour  sa  part  personnelle,  il  a  gagné,  en  effet,  plus  d'une 
vingtaine  de  millions  de  francs. 

Le  laboratoire  d'Edison  a  donné  naissance  à  de  nombreuses  usines  qui 
lui  appartiennent.  Il  a  sous  ses  ordres  plus  de  3.000  employés,  répartis 
entre  les  fabriques  de  dynamos,  de  phonographes,  de  lampes  à  incan- 
descence, d'appareillage,  de  montures  diverses,  etc..  Et  encore  le  labo- 
ratoire de  Menlo-Park  a  maintenant  un  pendant  à  Lewein  près  d'Orange, 
à  15  milles  de  New- York.  C'est  là  qu'habite  aujourti'hui  Edison  depuis 
son  mariage  avec  sa  toute  jeune  femme.  L'habitation  se  trouve  sur  une 
colline  élevée  e(  boisée  ;  c'est  un  immense  chalet  aux  fondations  de 
pierres,  aux  étages  de  bois  et  de  fer.  1.^  maison  est  simpli',  mais  ma- 
chinée comme  jadis  la  maison  de  Robert  Houdin  Tout  s'y  fait  comme 
par  magie.  Les  portes  s'ouvrent  électriquement,  les  plats  viennent  sur 
la  table  amenés  par  un  chemin  de  ter  électrique,  etc.  Téléphones,  son- 
nettes, tableaux  électriques,  etc. 

Edison  est,  évidemment,  le  chef  incomparable  d'une  usine  à  inventions 
qui  nous  promet  de  grandes  surprises  pour  l'avenir;  il  est  à  la  tête  d'une 
vaste  Société  d'inventeurs  et  d'inventions  multiples  avec  laquelle  il  faut 
compter.  De  son  côté,  c'est  un  virtuose  en  matière  de  découverte;  il  sait 
les  choisir,  en  deviner  la  portée,  l'avenir,  et  il  sait  à  merveille  en  tirer 
parti.  En  Amérique,  Edison  éclaire  pres(iue  toutes  les  principales  villes  ; 
de  ce  chef,  ses  bénéOces  se  sont  traduits  par  dix  millions  de  dollars.  Le 
droit  de  vente  du  phonographe  a  été  acheté  par  M.  Lippcnoap  750.000 
dollars.  On  ne  néglige  pas  non  plus  les  petits  profits  ;  bientôt  on  livrera 
au  petit  commerce  les  lalkiufi  ffofl,  poupées  qui  parleront  pendant  une 
heure,  les  orateurs  du  gouvernement  qui  prononceront  en  chambre  des 
discours,  etc.  Tout  cela  se  traduit  par  des  dollars.  Times  is  moneij. 

Tel  est,  brièvement,  l'inventeur,  l'ingénieur  et  l'homme  d'affaires  ,•  il  a 
fait  du  chemin  depuis  le  petit  journal  du  raiiway  du  Canada.  Gomme 
homme,  Edison  est  des  plus  simples;  il  est  accueillant,  toujours  gai,  de 
bonne  humeur  ;  d  est  de  taille  élevée,  les  yeux  très  bleus  et  très  clairs, 
les  cheveux  blonds  et  déji»  grisonnants.  La  démarche  est  celle  d'un  pas- 
teur. 11  est  malheureusement  affecté  d'une  demi-surdité  qui  rend  difficile 
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toute  conversation  un  peu  longue  avec  lui  ;  il  suit  cependant  la  parole 
sur  les  lèvres  et  parvient  encore  à  comprendre  assez  bien  ce  qu'il  n'en- 
tend qu'imparfaitement, 

Edison  paraît  très  heureux  d'èlre  en  France,  et,  quand  on  lui  parle 
de  son  voyage,  il  dit  avec  un  bon  sourire  :  «  Oui,  j'ai  tenu,  en  mettant 
le  pied  en  Europe,  à  commencer  par  la  France.  [Journal  des  Débats). 

Voici,  d'après  une  lettre  adressée  iM  Manchester  guardian,  l'opinion 
de  l'illustre  inventeur  américain  sur  le  libre  échange  : 

«Je  n'ai  aucune  connaissance  du  commerce.  Il  n'yapas  un  «scientiste  », 
qui  ne  puisse  me  fermer  la  bouche  et  l'esprit  par  une  série  de  faits,  qui 
semblent  prouver  la  sagesse  des  tarifs.  Mais  ma  foi  dans  la  liberté  du 
commerce  revient  toujours.  Si  le  Créateur  a  donné  à  Cuba  des  oranges, 
du  café,  des  ananas,  et  les  a  refusés  au  Massachusetts,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  nous  imposerions  aux  Cubains  une  amende  pour  nous  les  ap- 
porter, une  amende  si  élevée,  qu'elle  permet  aux  hommes  du  Massacliu- 
setts  de  construire  à  grands  frais  des  serres,  et  de  s'efforcer  de  faire 
croître  ces  pauvres  plantes  sous  notre  ciel  rigoureux,  et  de  décourager 
ainsi  les  pauvres  planteurs,  qui  nous  les  envoient  pour  réjouir  même  nos 
pauvres  demeures  Nous  punissons  les  Cubains,  nous  punissons  les  con- 
sommateurs, et  ceux  qui  ajoutent  cette  jouissance  à  l'existence.  Ijnposez 
l'opium,  les  poisons,  les  spiritueux,  le  tabac,  les  objets  de  luxe,  mais 
n'imposez  pas  une  nourriture  saine  et  délicieuse  ». 


La  récolte  de  1889.  —  Noire  confrère  le  Bulletin  des  Halles  pubhe, 
conime'les  années  précédentes,  son  évaluation  de  la  récolte  du  blé  en 
France,  d'après  l'enquête  particulière  à  laquelle  il  s'est  livré. 

Voici  comment  s'étabhssent,  d'après  notre  confrère,  les  résultats  de 
la  récolte  de  1889,  comparativement  à  celle  de  1888  : 


REGIONS 

1"^  Nord-Ouest., . 

2e  NorJ 

3e  Nord-Eît 

■^8  Ouest 

5»  Ceu  Irc 

6e  Est 

7»  Sud-Ouest.... 

8o  S.-.d 

Oe  Sud-Est 

10«  Corse 

Tutaux  . . . 


1SS9 

Suptrfiiif 
ensemencée. 

1S88 

Stiperfioi'î 
ensemencé-. 

Différence 

en  plus 

ou  en  moins 

pour  18S9. 

Hectares 

Hectares 

768. "700 

756.800 

+  11  900 

1.196.150 

1.207.000 

—  10. 850 

5(J9-10Ù 

571.000 

—    1.900 

1.098.200 

1.133.400 

—  35.200 

729.200 

720.180 

-l-    9.520 

818. 300 

791.912 

-1-  26.588 

774.900 

766.  .SOC 

-f    8.600 

470.667 

455.933 

+  14.734 

.-)18.027 

53.3  730 

—  15.723 

14.2<0 

35.000 

—  20.800 

6. 9o 1.444 

6.971.275 

—  13.831 

I 
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ISsJ 

isss 

Différence 

RÉGIONS 

Rendement 
à  l'hectare. 

Rendemont 
à  l'Iuctare. 

en  plus 

ou  en  moins 

pour  IS8<>. 

Ht'Ctolitros 

Hectolittes 

!>•«  Nord-Ouest 

16.19 

13.49 

+  2  70 

2»  Nord 

21.  il 
17.(59 
14.57 

15.94 
12. 99 
13.74 

+  8.50 
+  4.70 
+  0.83 
+  5.37 

3^  Nord-Est  ,  .    .. 

4*  Ouest 

ôf  Centre  

17.47 

12.10 

6'  Est 

14.31 

12.29 

+  2.02 

1'  Sud  Ouest..  . . 

10.55 

10.85 

—  0.30 

Se  Sud 

11.48 

10  54 

-f  0.94 

98  Sud-Est 

12.05 

9.52 

+  2. .53 

108  Corse 

1 0. 50 

7.14 

+  3.S6 

10.12 

12.80 

4-  3.;  2 

1889 

l-iSS 

Difféie-  ce 
en  plus 

REGIONS 

Kendpineiit             Rendement 
général.                   grénéral. 

ûu  en  moins 
pour  1889. 

Hectolitres              Hectolitres 

1 

[îfotolitres 

l'«  Nord-Ouest.. 

12 

.41i3.0(n          10 

209.700 

+ 

2.23(;  300 

2e  Nord 

29.241. 

700          19.23(3.600 

+ 

10.008.100 

38  Nord-Est.... 

10.0G7. 

525           7 . 

,415.600 

+ 

2. C5 1.925 

4e  Ouest 

ir, 

.000.800          15, 

.573.800 

+ 

427.000 

5*  Centre  

12 

.7.39, 

.(375           8, 

.714.120 

+ 

3.777.555 

68  Est 

11 

8 

.707.000           9.737.570 
.172  050           8.207.810 

+ 

2.475.2.30 

7'  Sud-Oufst... 

95.800 

Se  Sud 

5 

403 

.555           4 

.788.763 

+ 

OU.  792 

9«  Sud-Est 

6. 

219.0c^7            5.(J80.825 

-r 

1.138  2(32 

10»  Corse 

149.200 

250. 000 

+ 

100. 8i0 

112. 

,150. 

192           89. 

274.828 

+ 

22.875.364 

437 


I.e  classomeiit  Je    la   recuite  se   répartit   ainsi,   en  re(.'aril  dos  (rois 
arini''e.s  précédentes  : 


1889  1888  1887 


Trt's  bonne . , 

Bonne 

Assez  bonne. 
Passable .... 
•Médiocre.. ... 
.Mauvaise 


48 
22 


10 


ISS'i 

1 

19 

:.i 
11 


87 
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Le  poids  naturel  Ju  blé  récolté  cette  année  est  sensiblemen  supérieur 
à  celui  do  1888  ;  il  s'élève,  pour  1889,  à  77  kil.  200,  contre  73  kil.  800 
en  1888.  On  peut  donc  établir  ainsi  la  valeur  relative  de  notre  récolte 
en  blé  pour  1888,  comparativement  à  celle  d'une  année  moyenne  : 

Récolte  Réf'olt»  moy.  des 

en  1S80.  1(1   dern.  années. 

Hectolitres  récoltés 112.150  192  101.228.902 

Poi'Js  moyen 77  k.  300  73  k.  8O0 

Poids  total  (qtx  m.) 86.692.099  79.005.508 

Rendement  eu  toutes  f.irinos  à  rai- 
son de  74  0/0 64.112.151  58.464.076 

Produit  en  pain  à  raison  de  130  k. 

de  fariue 83.345.8Û0  76.003.299 

C'est  alors,  par  rapport  à  une  année  moyenne,  un  exc<''dent  : 

En  quantité,  de hectol.  7. .321. 290 

En  poids,  de qtx  m.  7.686.591   li^Sù 

En  rendement  en  fariue,  de —  5.648.078 

En    rendement  en  pain  de —  7.342.501 

RENDEMENT  DES  .\UTRE3  CEREALES 


Surface 
ensemencée. 

Production 
à  Thectare. 

Production 
totale. 

Hectares 

Hectolitres 

Hectolitres 

Méteil . . 

310. COO 
1.615.000 

16.24 
15.17 

5.034.400 

Seigle  . . 

24.499.500 

Avoine . 

3.690.000 

20.90 

77.121.000 

Orge 

987.000 

17.61 

17  381.070 

Sarrasiu 

(appareuces'. 

695.000 

19  40 

13.483.000 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   5  SEPTEMBRE   1889. 


Discussion.  —  Des  changements  survenus,  depuis  une  quinzaine  d'aonées, 
dans  le  prix  des  marchandisos  et  le  taux  des  salaires,  et  de  leur  influence 
sur  le  commerce  international. 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut. 

A  la  réunion  assistent,  invités  par  le  Bureau  de  la  Société,  de 
nombreux  savants  étrangers  ou  français,  économistes,  statisti- 
ciens, etc.,  dont  voici  du  reste  les  noms  : 

MM.  Th.  G.  Balfour,  ancien  chef  de  la  statistique  sanitaire  de 
de  Tarmée.  à  Londres;  Alfr.  Edw.  Bateman,  secrétaire  honoraire  de 
la  Société  royale  de  statistique  de  Londres  ;  D""  Ant.  Beaujon, 
professeur  d'économie  politique  et  de  statistique  à  Amsterdam  ; 
D""  Jacques  Hertillon.  chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de 
Paris;  Luigi  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  officielle, 
à  Rome;  Nathaniel  Cohen,  de  Londres;  le  major  P.  G.  Craigie,  secré- 
taire honoraire  de  la  Société  royale  de  Londres;  Robert  Giffen,  pré- 
sident sortant  do  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres:  S.  Dana 
Horton,  ancien  délégué  des  Etats-Unis  aux  Congrès  monétaires  de 
187<S  et  de  1881;  J.  Edmond  .Talinson,  chef  du  bureau  de  la  statis- 
tique municipale  de  Saint-Pétersbourg;  Kasasis,  directeur  général 
des  postes  et  télégraphes  de  Grèce;  D'  Hilarion  Kaufmann,  rédac- 
teur au  Comité  central  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg;  A.-N. 
Kiaer,  chef  du  Bureau  central  de  statistique  de  Norvège  ;  J.  Kôrôsi, 
directeur  du  Bureau  de  la  statistique  municipale  de  Buda-Pesth; 
Hubert  Leemans,  directeur  général  de  la  statisti(jue  officielle  de  Bel- 
gique; J.-B.  Lescarret,  professeurd'économie  politique  à  Bordeaux; 
J.-B.  .Martin,  secrétaire  honoraire  et  pour  l'étranger  de  la  Société 
royale  de  statistique  de  Londres;  Edmond  J.  Moiïat,  consul , 'général 
des  États-Unis  à  Londres;  D""  Fr.  John  Mouat,  ancien  président  et 
secrétaire  pour  l'étranger  de  la  Société  royale  de  statisticjuc  de 
Londres;  Edward  Kicolai,  chef  de  bureau  à  l'administration  delà 
statistique  à  Bruxelles;  Ant.  Penafiel,  directeur  général  de  la  sta- 
tistique officielle  duNfexique;  sir  Rawson  "^^'illiaul  Rawson,  prési- 
dent sortant  de  la  Société  royale  de  statisti(}ue  de  Londres  ;  1)'  W. 
Scharling,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague;  Troïnitsky, 
directeur  du  Comité  central   de    statistique  de  Saint-Pétersbourg  ; 
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Alex,  de  Vessélovsky,  directeur  du  Journal  du  ministère  des  finances 
de  Saint-Pétersbourg;  D"" Leone  Wollemborg,  fondateur  des  caisses 
rurales  en  Italie;  Stuard  Wood,  professeur  aux  ?]tats-Unis;  Wurtz- 
bùrger,  attaché  à  la  statistique  officielle  de  l'Empire  d'Allemagne  ; 
Liégeard  et  Franger,  secrétaires  du  Congrès  de  statistique  de  1889. 

M.  Fréd.  Passy,  président,  au  nom  de  la  science  française  et  de 
la  Société  d'économie  politique,  souhaite  la  bienvenue  à  ces  hôtes 
éininents,  dont  la  présence  à  cette  réunion  est  une  nouvelle  mani- 
festation du  besoin  de  fraternité  qui  se  fait  jour  de  plus  en  plus  dans 
tous  les  ordres  du  travail  humain. 

Obligé,  à  son  vif  regret,  de  se  retirer  pour  assister  à  une  autre 
assemblée,  M.  Fréd.  Fassy  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  E. 
Levasseur,  de  l'Institut,  à  qui  revient  alors  le  soin  de  diriger  la 
discussion  qui  va  suivre. 

Mais  d'abord,  suivant  l'usage,  M.  A,  Courtois,  secrétaire  perpétuel, 
présente  et  analyse  rapidement  les  ouvrages  et  brochures  parvenus 
à  la  Société  depuis  la  séance  d'août.  (Voir  ci-après  la  liste  de  ces 
publications.) 

L'assemblée  adopte  ensuite,  comme  sujet  de  discussion,  sur  la 
proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  question  suivante  : 

DES  CHANGEMENTS  SURVENUS,  DEPUIS  UNE  QUINZAINE  d'aNNÉES,  DANS 
LE  PRIX  DES  MARCHANDISES  ET  LE  TAUX  DES  SALAIRES.  ET  DE  LEUR 
INFLUENCE  SUR  LE    COMMERCE  INTERNATIONAL. 

M.  Juglar  prend  le  premier  la  parole  et  divise  la  question,  trop 
vaste  pour  être  étudiée  dans  son  ensemble.  Il  s'occupe  spécialement 
des  prix  des  marchandises. 

11  rappelle  comment  ces  prix,  à  certaines  époques,  spécialement 
en  1864,  1866,  1873  surtout,  ont  accusé  une  hausse  qui  a  beaucoup 
préoccupé  les  économistes  et  les  commerçants.  On  a  gardé  surtout 
le  souvenir  de  la  hausse  de  la  houille  en  l>-7.3. 

Puis  s'est  produite  une  période  de  dépression  générale;  parmi  les 
explications  de  cette  baisse,  il  en  est  une  qui  a  fait  grand  bruit,  car 
elle  a  attribué  ce  ptiénomème  à  la  dépréciation  croissante  de  l'ar- 
gent. 

Jusqu'en  1877  et  1878  cette  baisse  a  continué  et  les  prix  ont  été 
pour  la  plupart  ramenés  au  taux  de  1845. 

Depuis  1878  s'est  manifestée  de  nouveau  une  hausse  sur  tous  les 
marchés  du  monde,  et  cela  malgré  la  dépréciation  de  l'argent. 

.Mors  est  venue  la  crise  de  1882,  puis  une  nouvelle  période  de 
baisse.  Toujours  les  mêmes  phénomènes,  se  succédant  dans  le  même 
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ordre,  en  France,  comme  en  Angleterre,  de  nos  jours  comme  en  1%4 
et  1866. 

Depuis  188(),  ou  observe  une  léj;ère  reprise  des  aiïaires  par  l'efTet 
de  la  hausse  des  prix,  surtout  en  Anj^leterre  et  aux  Ktats-L'uis  ;  la 
Banque  d'Angleterre  a  dû  relever  le  taux  de  son  escompte,  et,  à 
l'heure  qu'il  est.  en  France. nous  sommesen  pleine  période  de  hausse 
des  prix,  —  cela  tout  à  fait  en  dehors  de  l'influence  de  l'Kxposition 
universelle. 

Pourquoi  cette  baisse  générale  (h^s  prix,  qui  se  manifeste  pourtant 
comme  un  phénomène  général  et  continu,  malgré  des  hausses  inter- 
mittentes? Klle  est  due  au  développement  des  moyens  puissants  de 
production  et  de  circulation  que  possède,  gnàce  surtout  à  la  vapeur, 
l'industrie  moderne.  Il  faut  que  la  consommation  augmente,  de  son 
côté,  considérablement,  pour  absorber  ces  produits  de  plu-^  en  plus 
abondants,  et,  comme  elle  n'y  suftit  pas  toujours,  ces  produits  bais- 
sent de  valeur  marchande;  le  fer,  la  houille,  —  dont  on  extrait,  en 
un  an,  autant  et  plus  de  tonnes,  qu'en  dix  ans  autrefois,  — sont  des 
exemples  frappants. 

En  outre,  montées  avec  d'énormes  capitaux  dont  l'inaction  serait 
ruineuse  les  entreprises  in<lustrielles  doivent  s'efforcer  de  travailler 
toujours  et  sans  trêve,  d'accumuler  leurs  produits,  ce  qui  soutient  les 
salaires,  mais  avilit  les  prix  de  ces  produits. 

Un  détail  intéressant  de  l'histoire  économique  actuelle  :  c'est 
qu'on  voit  les  ouvriers,  —  en  .\ngleterre,  par  exemple,  ceux  des 
docks.  —  se  mettre  précisément  en  grève  au  moment  où  l'on  pour- 
rait avec  le  moins  de  peine  se  passer  do  leurs  services.  Le  rappro- 
chement des  marchés  par  les  télégraphes  et  la  rapidité  croissante  de 
la  navigation  à  vapeur  ont  rendu  moins  utiles  les  entrepôts  comme 
ceux  de  Londres.  Ces  faits  bien  connus,  avec  l'abondance  de  la  pro- 
duction, expliquent  suffisamment  la  baisse  universelle  des  prix. 

M.  Robert  Giffen  adopte  presque  entièrement  l'opinion  de  M.  .lu- 
glar  sur  la  périodicité  des  crises  et  des  fluctuations  des  prix  :  ceux-ci 
s'élèvent  dans  les  périodes  de  prospérité  commerciale  ef  s'al)ai>sent 
quand  les  affaires  vont  mal,  en  suivant  les  oscillations  du  crédit. 

Quant  aux  taux  des  salaires, ils  correspondent  aussi,  (piant  àleurs 
mouvements  de  hausse  et  de  baisse,  et  dans  une  certaiiif  mes\irc, 
aux  mêmes  oscillations. 

Cependant,  si  l'on  voit  les  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  du 
travailleur,  considérées  dans  le  commerce  de  gros,  suivre,  malgré 
diverses  Huctuations,  une  marche  constamment  descendante,  les 
salaires,    au  contraire,   s'élèvent  toujours,  et  progressivement.  De 
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ce  double  phénomène  résulte  ceci,  que  la  rémunération  réelle  du 
travailleur  s'est  considérablement  améliorée  dans  ces  temps  der- 
niers. 

Il  y  aurait  lieu  de  distinguer,  à  ce  propos,  les  pays  suivant  qu'ils 
ont  l'étalon  monétaire  d'or  ou  d'argent. 

Dans  les  pays  à  étalon  d'or  comme  l'Angleterre,  les  choses  se  pas- 
sent bien  comme  il  vient  d'être  dit. 

Mais  dans  l'Inde,  par  exemple,  où  les  progrès  des  diverses  bran- 
ches de  travail  ne  se  sont  pas  accusés  comme  en  Angleterre,  les  prix 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  n'ont  pas  montré  une  diminution 
aussi  accentuée.  Le  travailleur,  dans  ces  contrées,  n'a  donc  pas  vu 
sa  situation  s'améliorer  dans  une  mesure  aussi  satisfaisante. 

Enfin,  M.  Giffen  fait  remarquer  que  la  baisse  des  prix  de  gros  n'a 
pas  d'influence  sur  la  production  pour  en  réduire  l'intensité. 

Sir  Rawson  Rawson,  président  du  Congrès  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique,  a  fait,  plutôt  en  statisticien  qu'en  économiste, 
une  étude  des  variations  des  prix  d'année  en  année,  pour  la  période 
1854-1888. 

Depuis  vingt  ans,  dit-il,  les  salaires  n'ont  pas  baissé  ;  l'étude  de 
leurs  fluctuations  est,  du  reste,  si  intéressante  et  si  importante,  qu'il 
y  a,  au  Board  of  Trade  de  Londres,  une  section  spéciale  pour 
recueillir  et  coordonner  les  informations  à  ce  sujet. 

Dans  tous  les  pays  les  variations  d.esprix  ne  suivent  pas  les  mêmes 
courbes.  En  France,  c'est  l'année  1873  qui  a  donné  les  chifl'res  les 
plus  élevés,  tandis  qu'en  Angleterre  ce  sont  les  années  1863,  1864, 
1865;  dans  cette  dernière  contrée,  ils  ont  ensuite  baissé,  pour 
hausser  en  1872,  1873,  1874,  alors  que  la  houille  et  le  f*^r  ont  donné 
lieu  à  une  spéculation  énorme.  En  1874,  la  baisse  commence,  jus- 
qu'en 1883,  puis  en  1886.  les  prix  se  sont  relevés,  dans  la  Grande- 
Bretagne  ;  et  cette  élévation  s'y  continue,  pendant  les  années  1887 
et  1888. 

Ce  qui  est  important,  c'est  d'étudier  à  part  les  salaires  et  les  prix, 
caries  taux  dos  uns  et  des  autres  ne  se  correspondent  pas,  du  moins 
en  Angleterre. 

Sir  Rawson  ne  saurait  se  prononcer  sur  les  quinze  dernières  an- 
nées; mais  d'après  son  étude  quia  porté  sur  trente-quatre  ans,  l'im- 
portation anglaise  aurait  baissé  de  34  0/0  et  l'exportation  de  400/0. 
Des  variations  opposées  des  prix  et  des  salaires,  il  résulte  que  l'ou- 
vrier, avec  20  shillings,  peut  aujourd'hui  acheter  ce  qui  kii  est  néces- 
saire en  dépensant  un  tiers  de  moins  qu'en  1854.  C'est  là  un  phéno- 
mène dont  on  ne  saurait  tropse  féliciter. 
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M.  Levasseur  fait  remarquer,  lui  aussi,  que  le  résultat  général 
est  une  amélioration  universelle  de  la  situation  des  travailleurs. 

M.  Cheysson,  invité  par  M.  le  Président  à  prendre  la  parole, 
eommence  par  déclarer  que  rien  ne  lui  semble  plus  malaisé  que  la 
statistique  des  prix  et  celle  des  salaires. 

Pour  les  prix,  comment  établir  exactement  celui  dune  denrée 
quelconque  à  un  moment  donné.  On  peut  citer  comme  exemple  le 
prix  du  pain  qui,  à  l'heure  actuelle,  varie  dans  Paris  d'un  quartier  à 
l'autre,  même  pour  les  qualités  identiques.  Que  sera-ce  donc  quand 
il  s'agit  d'une  année  entière  et  d'un  grand  pays? 

S  attachera -t-on  seulement  aux  prix  du  gros  et  sur  quelques 
marchés  régulateurs?  Ira-t-on  jusqu'aux  prix  de  détail  et  sur  tous 
les  marchés? 

Ces  recherches  sur  la  marche  des  prix  exigent  le  choix  préalable 
d'un  cerlain  nombre  d'index  numbers.  Quelles  seront  ces  marchan- 
dises à  élever  à  la  dignité  de  types? Or  de  ce  choix  peut  dépendre  la 
moyenne  définitive.  Avec  inie  sélection  bien  faite,  un  statisticien  à 
parti  pris  saurait  faire  ressortir  la  conclusion  qu'il  se  serait  assignée 
d'avance.  D'ailleurs,  dans  l'établissement  de  la  moyenne,  il  faudrait 
introduire  les  quantités  correspondant  à  chaque  ét^ilou,  ce  dont  on 
s'abstient  d'habitude  à  cause  de  la  difficulté  d'un  calcul  précis,  et 
l'on  fait  peser  du  même  poids  les  marchandises  d'inégale  consom- 
mation, le  pain  et  le  fer  avec  l'indigo  et  les  plumes. 

11  faut  d'ailleurs,  suivant  la  recommandation  de  Stanley  Jevons 
tout  à  l'heure  rappelée  par  M.  GilTen,  ne  comparer  les  prix  que  pour 
les  mêmes  instants  de  la  «  marée  éconoraicjue  »  et,  par  exemple,  se 
garder  de  comparer  les  prix  des  crêtes  à  ceux  de>>  creux  de  la 
\ague  et  réciproquement. 

M.  Cheysson  a  tracé  un  diagramme  représentant,  d'après  l'iicono- 
mist  de  Londres,  les  variations  des  prix  d'une  vingtaine  de  marchan- 
dises et  salairf^s  de  1805  à  1884;  c'est  un  échevcau  eoni'us,  une 
nébuleuse  non  résoluble,  où  il  est  fort  difficile  de  discerner  une  onde 
régulière  et  d'où  se  di'îfachent,  comme  des  comètes  capricieuses,  des 
courbes  à  soubresauts  brusques  correspondant  à  ces  iniluences  per- 
turbatrices «pii  faussent  les  moyennes,  comme  la  guerre  desécessioa 
pour  le  prix  du  coton,  l'invention  Ressemer  pour  celui  de  l'acier,  la 
spéculation  pour  celui  du  eafé...  .Si  le  diagramme  avait  été  poursuivi 
jus(|u'àces  derniers  mois,  il  est  clair  que  la  coin-be  du  prix  du  cuivre 
aurait  également  traduit  par  ses  mouvements  désordonnés  les  phases 
de  Ihistoire  du  syndicat  des  métaux. 

La  statisti(juc  des  salaires  prête  aux  mêmes  critiques.  S'il  s'agit 
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d'une  moyenne  qui  englobe  pour  la  même  usine  et  à  fortiori  pour 
la  même  industrie  ou  le  même  pays  le  manœuvre  et  l'ouvrier  d'art, 
le  salaire  à  la  tâche  et  le  salaire  à  l'heure,  cette  notion  est  proba- 
blement inexacte  et  assurément  sans  valeur  sérieuse.  Il  faut  aborder 
le  détail,  prendre  dans  une  même  usine  le  même  travail  et  en 
chercher  la  rémunération  à  diverses  époques,  procéder  à  une 
véritable  monographie  :  à  ce  prix  seulement  on  peut  être  précis.  Mais 
quel  parti  espère-t-on  tirer  de  ces  notions  vagues  dont  on  se  contente 
d'ordinaire  et  qui  n'indiquent,  à  côté  du  salaire  quotidien,  ni  le 
nombre  d'heures  par  jour,  ni  le  nombre  de  jours  par  an,  ni  les  sub- 
ventions en  nature  (logement,  secours  de  toute  sorte,  retraites  etc.), 
que  M.  Paul  Leroy- Beaulieu  a  si  heureusement  appelées  les  «  con- 
diments du  salaire  )>  '. 

Ces  réserves  faites,  M.  Cheysson  croit  cependant  que  les  documents 
réunis  en  grand  nombre  sur  cette  double  question  tant  à  l'Exposition 
d'Économie  sociale  que  dans  les  travaux  antérieurs,  autorisent  à 
déclarer  que  les  prix  des  objets  manufacturés  vont  en  baissant, 
tandis  que  les  salaires  montent. 

Dans  cette  nébuleuse  des  prix  dont  il  parlait  plus  haut,  s'il  est 
impossible  de  découvrir  la  «  marée  économique  »,  on  voit  du  moins 
très  nettement  au  milieu  de  ces  lignes  qui  se  croisent  en  tous  sens 
une  double  tendance  au  rétrécissement  et  à  l'abaissement  de  la 
nébuleuse.  L'une  et  l'autre  de  ces  tendances  proviennent  de  la  trans- 
formation de  l'industrie,  du  progrès  des  voies  de  communication 
c'est-à-dire  de  la  concurrence  internationale  et  de  l'ouverture  du 
marché  universel.  Les  oscillations  des  prix  diminuent  d'amplitude  : 
on  n'a  plus  de  prix  de  famine,  ni  même  de  disette  ;  les  prix  se 
nivellent  et  s'abaissent. 

Cette  conséquence  n'est  vraie  que  pour  les  objets  manufacturés  et 
les  céréales;  elle  ne  l'est  pas  pour  la  viande  et  pour  les  logements, 
qui  donnent  lieu,  par  leur  élévation^  à  de  vives  doléances  de  la  part 
des  ouvriers. 

Quant  aux  salaires,  leur  marche  est  décidément  ascendante, 
malgré  quelques  fluctuations  qui  varient  suivant  le  tempérament  de 
chaque  pays.  Par  exemple,  leur  allure  est  beaucoup  plus  régulière 
en  France  qu'en  Belgique  où,  après  avoir  atteint  pour  les  mineurs 
4,51  en  1873,  ils  sont  tombés  en  1885  à  2,88.  Dans  notre  pays,  les 
oscillations  ont  été  beaucoup  moindres, et  la  hausse  de  1873  est  restée 


'  Voir  sur  les  difûcultôs  do  cette  statistique  le  Salaire  au  point  de  eue  sta- 
tistifjue,  éeonomique  et  social,  par  M.  Cheyssou.  (Bureaux  de  la  Réforme 
sociale.  ) 
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acquise  aux  ouvriers  mineurs.  Kn  prenant  l'ensemble  des  données 
qui  se  rapportent  aux  salaires  des  diiïérents  corps  d'état,  M.  Cheysson 
est  arrivé,  dans  les  planches  consacrées  à  cette  question  par  l'Album 
de  statistique  graphique  de  1KS7,  à  trouver  que  de  185:i  à  1881,  les 
salaires  se  sont  moyennement  accrus  en  France  d'au  moins  2  0/0  par 
an  et  que  la  hausse  a  été  surtout  plus  sensible  pour  les  salaires  les 
plus  méiliocres  correspondant  aux  besognes  les  plus  simples,  ce  qui 
provient  peut-être  de  ce  que,  l'inslruction  s'élant  répandue,  les  pro- 
fessions les  plus  humbles,  comme  celles  de  manœuvres,  sont  moins 
recherchées  qu'autrefois  et  fiu'il  a  fallu  hausser  leurs  salaires  pour 
recruter  leur  personnel. 

De  ces  deux  mouvements  en  sens  inverse  résulte  une  amélioration 
notable  pour  le  sort  de  l'ouvrier.  Il  gagne  plus  et  les  objets  nécessaires 
à  la  vie  coûtent  moins  cher  :  doul)le  bénéfice.  L:i  Vieille-Montngne  a 
calculé  la  (juantité  de  blé  que  pouvait  se  procurer  chacun  de  ses 
ouvriers  avec  son  travail  quotidien  et  cette  quantité  est  passée  de 
0  kilog  en  18S7,  à  16  kilog  en  18SS.  11  y  a  donc  bien  là  une  plus- 
value  réelle  et  non  pas  nominale.  Pour  le  même  effort,  l'ouvrier  est 
mieux  nourri,  mieux  vêtu;  partant,  il  pourrait  être  heureux,  si  ses 
besoins  ne  croissaient  pas  plus  vite  que  leur  satisfaction.  Mais  ceci 
est  une  question  de  morale  plus  que  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique et  .M.  Cheysson  se  gardera  bien  de  l'aborder  après  avoir 
répondu  de  son  mieux  à  l'appel  qui  lui  a  été  adressé. 

M.  Dana  Horton,  sans  discuter  à  fond  la  question,  est  d'avis  (|uil 
y  aurait  lieu  (l'attacher  une  grande  importance,  en  pareille  luntiere, 
à  la  situation  monétaire  et  au  rapport  des  métaux  précieux. 

Ou'on  parle  de  prix  ou  de  salaires,  on  parle  toujours  de  certaines 
relations  de  produits  ou  de  services  ivec  la  monnaie.  Or,  dans  la  pé- 
riode dont  il  s'agit,  on  a  vu  modifier  singulièrement  la  constitution 
monétaire  des  divers  pays,  constitution  (\in  joue  un  rôle  capital  dans 
le  commerce  international,  et  par  suite  dans  les  questions  de  prix. 

Sans  conclure,  M.  1).  Horion  demande  (pi'on  examine  la  (luestion 
h  ce  point  de  vue. 

11  fait  aussi  remar(jucr  (pic,  (juand  on  parle  des  salaires,  il  serait 
indispensable  de  dire  s'il  s'agit  des  salaires  ./oMr«a//er5  o\i  annuels  ; 
les  chômages,  les  irrégularités  dans  l'emploi  du  travailleur  modilient, 
enell'et,  le  résultat  total  donné,  au  bout  de  l'année,  par  le  salaire  de 
chaqu'î  jour.  Le  salaire  journalier,  nominal,  en  quelque  sorte,  a  pu 
augmenter,  sans  que  le  salaire  total,  réel,  se  soit  accru. 

M.  Ch.  Grad  a  fait,  pour  l'Allemagne,  un  frav.iil  iinal(»gue  à  celui 
de  M.  (lluvsson. 
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Les  prix  des  objets  fabriqués  accusent,  là  aussi,  une  baisse  consi- 
dérable, duc  aux  progrès  de  la  fabrication  mécanique.  Quand  les  be- 
soins de  la  consommation  se  trouvent  dépassés  de  trop,  la  baisse  s'ac- 
centue si  bien,  qu'il  y  a  crise. 

Quant  aux  salaires,  en  Allemagne,  dans  la  grande  industrie  comme 
dans  l'agriculture,  ils  accusent  également  une  hausse  sérieuse,  —  et 
cela  en  dehors  de  l'influence  qu'ont  pu  exercer  les  milliards  de  la 
France, 

Quant  au  résultat  pratique  de  cette  hausse  des  salaires  ou  au  moins 
de  leur  maintien  à  un  niveau  constant,  c'est  que  l'ouvrier,  si  les  prix 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  s'abai?sentsans  cesse,  peut  avoir  une 
plus  grande  quantité  de  ces  choses  pour  sa  consommation  de  chaque 
jour. 

Sir  Rawson  Rawson,  comparant,  à  ce  môme  point  de  vue,  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne  pendant  les  six  dernières  années,  y  a  vu 
augmenter  l'importation  et  l'exportation,  en  même  temps  que  les 
prix  moyens  de  marchandises  s'abaissaient. 

M.  Bodio  prend  la  parole.  Puisqu'on  a  fait  observer,  dit-il,  que 
les  variations  dans  les  salaires  exprimés  en  monnaie  sont  souvent 
assez  différentes  de  celles  de  la  quantité  de  consommations  que  les 
ouvriers  peuvent  se  procurer,  attendu  que  la  puissance  d'achat  de 
la  monnaie  varie  elle-même  par  l'abondance  ou  la  rareté  du  numé- 
raire et  se  complique  par  le  régime  monétaire  en  vigueur,  il  croit 
opportun  d'indiquer  un  fait  important  qu'on  a  pu  établir  par  la  statis- 
tique italienne. 

M.  Bodio  laisse  de  côté  le  prix  du  travail  agricole.  Les  ouvriers 
des  champs  sont  payés  pour  la  plupart  en  nature,  plutôt  qu'en  ar- 
gent; aussi  serait-il  excessivement  dil'ftcile  et  compliqué  de  démon- 
trer comment  leurs  conditions  économiques  ont  pu  s'améliorer  dans 
les  derniers  temps.  Il  est  certain  que  le  progrès  du  bien-être  chez 
eux  n'a  pas  été  très  sensible,  et  l'émigration  qui  se  recrute  princi- 
palement parmi  les  paysans  des  provinces  vénitiennes,  des  Calabres, 
de  la  Basilicatc,  etc.,  a  créé  un  état  de  pauvreté  qui  confine  à  l'in- 
digence. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  ouvriers  dans  les  villes.  Yoici  une 
expression  synthétique  des  résultats  dune  enquête  statistique  pour- 
suivie depuis  25  ans  sur  le  mouvement  des  salaires  dans  les  indus- 
tries manufacturières. 

On  a  choisi  ,  50  établissements  plus  ou  moins  importants, 
appartenant  à  différentes  industries,  et  distribués  dans  les  diverses 
parties  de  l'Italie;  dans  ces  établissements,   l'on   a   précisé  un  cer- 
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tain  nombre  d'occupations,  toujours  les  mêmes,  et  les  plus  carac- 
téristiques, auxquelles  sont  adonnés  les  ou^Tiers,  et  l'on  a  relevé  le 
mouvement  des  salaires  par  heure  de  travail,  année  par  année,  à 
partir  de  1862.  On  a  mis  en  parallèle  cette  série  de  chiffres  avec 
celle  qui  correspond  aux  prix  des  blés,  et  année  par  année.  Il  en 
est  résulté  que  pour  les  deux  années  18G2  et  1803  il  fallait  à  l'ou- 
vrier moyennement  payé  des  cinquante  fabriques  considérées,  en- 
viron 190  heures  de  travail  pour  avoir  l'équivalent  de  100  kilos  de 
blé,  tandis  qu'à  présent,  à  cause  de  l'élévation  des  salaires,  com- 
binée avec  la  diminution  du  prix  du  froment,  il  leur  suffirait  d'un 
travail  de  93  heures  pour  acheter  les  mêmes  100  kilos  de  blé.  Il  y  a 
donc  eu,  de  ce  côté  du  moins,  une  amélioration  à  peu  près  de  100 
pour  100.  Il  est  vrai  que  les  prix  de  la  viande  n'ont  pas  baissé,  et 
que  les  loyers  sont  aujourd'hui  plus  chers,  mais  Thabitation  de  l'ou- 
vrier n'est  pas  si  mauvaise  que  l'était  le  misérable  taudis  dans  le- 
quel s'entassait,  il  y  a  vingt  ans,  la  famille:  et  s'il  est  un  faitcertaia 
c'est  ([ue  les  objets  d'habillement  se  vendent  à  meilleur  marché 
qu'autrefois  ;  de  sorte  qu'en  définitive  une  amélioration  très  consi- 
dérable dans  les  moyens  d'existence  des  travailleurs  des  ateliers  et 
des  usines  ne  saurait  être  niée.  Le  nombre  excessivement  accru  des 
cabarets  confirme  cette  conclusion.  Ceux  qui  ont  le  plus  gugné,  ma- 
tériellement, au  nouvel  état  de  choses,  ce  sont  les  travailleurs  i\  gages, 
dans  les  villes,  et  surtout  dans  les  grandes  villes,  tandis  que  la  gène 
est  peut-être  plus  sensible  actuellement  dans  la  classe  des  petits 
propriétaire-^,  à  cause  des  lourds  impôts  et  delà  baisse  des  prix. 

M.Troïuitsky  fait  remarquer  que,  la  subsistance  d'un  ouvrier  exi- 
geant 300  kilos  de  blé,  il  faut  voir,  pour  apprécier  la  véritable  situa- 
tion d'un  travailleur,  combien  il  a  de  jours  de  travail  dans  l'année. 

M.  Juglar  pense,  naturellement, lui  aussi,  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 
guer le  salaire  nominal,  l\\é  d'après  le  prix  d'une  journée,  du  salaire 
réel,  évalué  en  tenant  compte  des  chômages  et  des  journées  sans 
travail. 

Sans  vouloir  faire  un  résumé  complet  de  la  discussion,  M.  Levas- 
seur  constate,  en  quelques  mots,  que  tous  les  orateurs  s'accordent  à 
reconnaître  une  baisse  générale  des  prix  des  marehandises  en  gros, 
due  au  progrès  des  moyens  de  production,  au  développement  des  re- 
lations internationales,  et,  —  d'après  M.  Dana  ilorton,  —  dans  une 
certaine  mesure,  au  «  rétréeissemeut  »  du  marché  monétaire  par 
suite  de  la  dépréciation  de  l'argent. 

Huant  aux  salaires,  ils  n'ont  pas  les  mêmes  tendances  ;  mais,  en 
étudiant  leurs  variations,  il  faut  se  méfier  des  apparences,  cherchera 
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constater  les  réalités,  et  distinguer  le  salaire  quotidien  du  salaire 
annuel  :  celui-ci,    pourtant,  dans  certaines  professions,  telles  que 
celle  des  domestiques,  s'élève  d'une  façon  continue. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu,  :  Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 


V année  économique.  1888-1889,  par  Arthur  Raffalovich  '. 

Marquis  Alfieri.  Apostolat  libéral  d'un  sénateur  italien  àParis^. 

Statislica  délia  cndgrazione  italiana  nelVanno  1888  ^ 

Statistique  de  la  Russie.  Statistique  financière  de  1862  à  186i.  An- 
nuaire statistique  pour  1884-1885.  La  récolte  moyenne  dans  la  liussie 
d'Europe  en  1883-87  *. 

Le  Società  coopeintioe  di  p?'oduzione,  da  Ugo  Rabbe\o  '\ 

Statislica  délie  hanche  popolari.  Anno  1887  ^ 

Notizze  sulle  condizioni  edilizie  e  demografiche  délia  cilla  di  Roma 
nel  1888  '. 

Reports  from  the  Consuls  of  the  United  States.  X°^  104, 105  *. 

Statislica  del  commercio  spéciale  dal  1»  gennaio  al  31  luylio  1889  '. 

Expositio7îde  i889.Co7nité  départemental  delà  Gironde.Sec  lion  d'éco- 
nomie sociale.  Enquête  et  rapport  de  la  Commission  ". 

Leo.ne  Wollfmbûrg.  Les  classes  rurales  italiennes  ^'. 

Leone  Wollemborg.  SulVassicurazione  in  générale  e  in  particolare 
sidVassicurazione  contro  i  danni  délia  mortalità  del  bestiame  '*. 

A  propos  d'un  projet  d'union  douanière  entre  les  États  du  centre  de 
l'Europe,  par  He.xri  Chardon  ". 

La  section  hollandaise  à  V Exposition  universelle.  Paris,  1889,  par 
A-L.-H.  OBRl.:^N'^ 

Exposition  universelle  de  1889.  Conlérence  sur  Uenseiynenienl  pro- 
fessionnel en  France  depuis  1789,  par  Charles  Lucas  '^ 

Rapport  du  président  de  l'Association  des  banques  populaijxs  ita- 
Uoincs  ".  (Siyné  \.    Luzzatti.) 

Suites  des  périodiques  ci-après  :  Rolclin  mensual  de  csladistica  muni- 
cipal de  Buenos-Aires,  Bulletin  consulaire  français,  Bulletin  de  la  So- 
ciété industrielle  de  Reims,  Bulletin  de  V Association  philotcchniquc,  la 
Réforme  sociale,  Journal  de  la  Société  nationale  d' horticulture  de 
France,  Revue  géographique  inteimationale,  Revue  des  sociétés. 

1  Paris,  1>S9,  S".  —  -  Paris,  ISïO,  ia-lS.  —  •>  liuma,  .SSi>,  l".  —  *  Suinl-Pé- 
tenhourg,  18?G-88,  4  voL  40.  —  -■•  Milano,  K^80,  8».  —  «  Rovia,  1S89,  4o.  — 
'  lioma,  1889,  4\  —  «  Washington,  18?9,  3  vol.  8*.  —  '■*  Roma,  18?9,  4».  - 
'"  Bordeaux,  1889,  8».  —  »'  Rome,  1SS9,  4°.  —  >»  Udine,  1889,  A'.  —  i^  Paris, 
Guillauiuiii  et  Cie,  1889,  8».  —  '<  Hmlem,  lSi9,  gr.  8».  —  *-  Paris,  Guillau- 
uiia  et  Cic,  18S9,  8".  —  '«  Roma,  1SS9,  4", 
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Les  économistes,  MM.  Jules  Simon,  Léon  Say,  Teisserenc  de  Bort  en 
tète,  ont  offert,  le  samedi  7  septembre,  un  grand  banquet  à  M.  Gladstone. 

Autour  des  membres  de  la  Société  d'économie  politique  se  groupaient 
tous  les  amis  personnels  de  l'homme  d'État  anglais.  La  salle  de  l'Hôtel 
Continental  était  décorée  de  drapeaux  français  et  anglais  et  de  nom- 
breuses corbeilles  de  fleurs  et  d'arbustes  ornaient  les  tables.  M.  Glad- 
stone avait  à  sa  droite  le  président  du  conseil  des  ministres  et  à  sa 
gauche  M.  Léon  Say.  Parmi  les  convives,  on  remarquait  un  grand 
nombre  de  sénateurs,  de  députés,  d'ambassadeurs  et  d'hommes  poli- 
tiques de  tous  les  pays,  ainsi  que  plusieurs  dames. 

Au  dessert,  plusieurs  discours  ont  été  prononcés.  M.  Jules  Simon  a 
porté  la  santé  du  président  de  la  République.  M.  Gladstone  s'est  aussitôt 
associé  à  ce  toast,  aux  applaudissements  unanimes  des  convives. 

Puis,  M.  Léon  Say  a  bu  à  M.  Gladstone  et  prononcé  les  paroles 
suivantes  : 

—  •  Je  vous  demande,  Mesdames  et  Messieurs,  de  porter  avec  moi  la 
santé  de  notre  hôte  illustre,  M.  Gladstone.  Il  est  entouré  ici  d'admira- 
teurs et  — J'ose  le  dire  —  d'amis.  IVous  l'aimons  non  seulement  à  cause 
de  ce  don  particulier  de  l'éloquence  qui  le  distingue  et  qu'il  a  puisé  aux 
sources  les  plus  pures  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  au  monde,  dans 
la  haute  antiquité,  mais  nous  l'aimons  encore  parce  que  son  éloquence 
n'a  jamais  servi  que  la  cause  des  opprimés,  des  faibles,  des  déshérités. 
Nous  n'avons  pas  oublié  les  belles  paroles  par  lesquelles  il  a  touché 
l'Europe,  quand  il  nous  racontait  les  souffrances  de  ces  hommes  de 
mérite  enfermés  dans  les  prisons  du  roi  de  Naples. 

«  Nous  nous  rappelons  aussi  ce  qu'il  a  fait  pour  les  ouvriers  de  son 
pays  et  les  exemples  qu'il  nous  a  donnés.  Nous  sommes  plus  ou  moins 
ses  élèves,  car  nous  avons  beaucoup  appris  de  lui.  En  suivant  sa  vie, 
nous  avons  appris  à  l'aimer.  Nous  pouvons  lui  en  donner  ici  le  témoi- 
gnage, et  je  vous  propose  de  boire  à  la  santé  de  M.  Gladstone  ». 

M.  Gladstone  a  répondu  à  ce  toast.  Lorsque  l'ex-premier  ministre  s'est 
levé,  toute  la  salle  a  éclaté  en  ai)[)laudissements.  Il  a  prononoô  en  fran» 
çais  les  paroles  suivantes  : 

—  «  .Mesdames  et  .Messieurs,  si  quelques  personnes  ont  appris  quel- 
que chose  de  moi,  à  l'heure  actuelle  je  leur  demanderai  de  m'accorder 
quelque  indulgence.  C'est,  en  cffi-t,  à  votre  indulgence  que  j'ai  recours. 

4*  SÉRIE,  T.  xLvii.  —  15  septembre  1889.  20 


4  50  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

Les  senLiments  de  reconnaissance  que,  j'éprouve  me  remplissent  au 
point  que  je  ne  sais  de  quelle  manière  reconnaître  les  louanges  si  peu 
méritées  que  m'a  prodiguées  M.  Léon  Say,  mon  ami,  votre  digne  prési- 
dent. Car  c'est  dans  votre  langue  si  belle  et  si  célèbre  que  je  voudrais 
essayer  au  moins  de  vous  exprimer  ce  que  je  ressens. 

«  Je  voudrais  d'abord  vous  parler  de  l'Exposition.  .le  me  souviens 
avec  plaisir  que  c'est- mon  pays  qui,  il  y  a  trente-huit  ans,  a  eu  l'hon- 
neur de  commencer  à  faire  des  expositions  internationales,  à  donner 
une  forme  corporelle  et  visible  à  cette  idée  devenue  si  féconde.  Mais  il 
était  réservé  à  la  République  française  d'aujourd'hui  de  donner  à  cette 
idée  le  développement  si  merveilleux  que  j'ai  tant  admiré  depuis  que 
je  suis  à  Paris,  à  cette  idée  si  fructueuse  pour  l'industrie  et  les  arts, 
pour  la  paix,  la  bonne  amitié  entre  les  nations,  pour  tout  ce  qui  in- 
téresse le  citoyen,  qui,  tout  en  restant  citoyen  de  sa  patrie,  est  aussi 
un  peu  citoyen  du  monde. 

«  J'ai  été  frappé  d'admiration  en  présence  de  l'impulsion  si  remar- 
quable que  cette  Exposition  a  donnée  à  la  vie  toujours  si  énergique  de 
Paris.  Paris,  aujourd'hui,  me  parait  comme  une  ville  que  je  n'ai  jamais 
connue  auparavant.  Il  me  semble  plus  magnifique,  plus  imposant  que 
je  l'ai  connu  autrefois. 

«  Je  voudrais  parler  aussi,  non  de  la  situation  politique  intérieure  de 
la  France  —  ce  serait,  une  impcriinence  de  ma  part  Je  ne  voudrais  pas 
ra'iramiscer  dans  vos  affaires,  mais  je  voudrais  dire  quelques  mots  pour 
rendre  un  témoignage  et  remplir  un  devoir. 

«  J'ai  connu  la  République  française  pendant  dix  ans  que  j'ai  été  chef 
du  cabinet  anglais,  et  pendant  ce  temps  j'ai  été  tellement  mêlé  aux 
affaires  internationales  entre  la  France  et  l'Angleterre  que  j'ai  pu  appré- 
cier pleinement  sa  capacité  à  remplir  toutes  les  fonctions,  dans  leur 
forme  républicaine,  d'un  pays  civilisé,  d'un  des  premiers  pays  du  monde. 
Pendant  ces  dix  années  bien  des  questions  épineuses  sans  doute  ont  été 
soulevées.  Le  gouvernement  français,  je  dois  le  dire,  a  répondu  à  tous 
les  besoins  et  n'a  jamais  manqué  à  la  véritable  amitié  qui  unit  et  qui,  je 
l'espère,  unira  toujours  les  nations  française  et  anglaise.  Les  procédés 
de  la  France  ont  toujours  fait  une  grande  impression  sur  mon  esprit  et, 
je  le  répète,  son  gouvernement  a  toujours  satisfait  à  tous  les  devoirs 
qui  incombent  à  une  grande  nation  civilisée,  chrétienne,  progressive. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  de  dire  à 
M.  Léon  Say  que  je  souhaite  et  que  ma  nation,  j'en  suis  persuadé, 
souhaite  avec  moi  que  la  France  ne  manque  jamais  à  son  rôle  et  ne 
perde  jamais  sa  place  dans  la  marche  de  l'humanité  chrétienne  et  civi- 
lisée vers  le  but  que  doit  rechercher  tout  homme  de  bon  seus  et  de 
bonne  volonté. 
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«  Je  me  souviens  d'un  petit  incident  dont  j'ai  gardé  une  profonde 
impression.  Quand  les  affaires  des  Indes  orientales  étaient  sous  la 
tutelle  de  la  Compagnie  des  Indes,  il  y  avait  en  Angleterre  un  collège 
sur  le  frontispice  duquel  ces  mots  latins  étaient  gravés  :  Ne  facias  tua 
culpa  minores.  C'était  un  avertissement  à  tous  les  élèves  d'avoir  à  faire 
leur  devoir  et  à  se  souvenir  de  la  grandeur  de  ce  devoir. 

«  Eh  !  bien,  si  cela  m'étais  permis,  je  dirais  à  tous  les  Français  :  Ne 
facias  tua  culpa  minores.  Oui,  que  la  France  soit  toujours,  comme  elle 
l'a  été,  au  premier  rang  des  nations  européennes  dans  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  de  la  civilisation  et  du  bonheur  de  l'humaaité  ». 

M.  Tirard,  président  du  conseil,  a  pris  à  son  tour  la  parole.  Il  a 
remercié  chaleureusement  M.  Gladstone,  qui  «  a  bion  voulu  prononcer 
l'éloge  de  la  France  ». 

—  «  M.  Gladstone,  a-t-il  ajouté,  nous  dit  que  l'Angleterre  avait  pris 
l'initiative  des  expositions  universelles  et  que  la  France  avait  suivi  le  noble 
exemple  qui  lui  avait  été  donné.  Je  répondrai  au  grand  orateur  que  ce 
n'est  pas  le  seul  exemple  que  l'Angleterre  ait  donné  à  la  France  et  que 
M.  Gladstone  est  lui-même  un  de  ces  hommes  dont  nous  ne  saurions 
trop  imiter  la  patriotique  ardeur  et  l'énergie  à  défendre  la  cause  des 
opprimés,  non  seulement  de  son  pays,  mais  encore  du  monde  entier  ». 

M.  Gladstone,  au  milieu  des  applaudissements  de  toute  Tassistance,  a 
repris  la  parole,  mais  en  anglais,  cette  fois,  et,  avec  une  grâce  et  un 
esprit  charmants,  il  a  porté  un  toast  aux  Américains,  nombreux  aussi 
et  glorieux  à  l'Exposition,  qui,  a-t-il  dit,  s'ils  contmuent  à  croître, 
comme  ils  l'ont  fait  depuis  cent  ans,  seront  les  plus  grands  propaga- 
teurs de  la  langue  anglaise  de  parle  monde.  En  quelques  mots,  M.  Som- 
merville-Tuck,  commissaire  général  américain,  a  remercié  M.  Gladstone 
de  son  allocution,  et  a  remarqué  que,  si  l'Amérique  avait  appris  beau- 
coup de  l'Europe,  elle  avait,  au  moins  aujourd'hui,  une  chose  à  lui 
apprendre  :  à  vivre  en  paix. 

A  onze  heures,  M.  Gladstone  regagnait  l'Hôtel  Bristol.  Sur  son  passage, 
de  l'Hôtel  Continental  à  la  place  Vendôme,  il  a  été  salué  et  acclamé  par 
un  grand  nombre  d'Anglais  qui  avaient  attendu  la  fin  du  banquet. 
{Indépendance  belge.) 
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COMPTES  RENDUS 


Histoire  du  communisme  et  du  socialisme:,  par  M.J.-G.  Boictot.  T.  1".  — 
Un  vol.  in-12.  —  Paris,  Aug.  Ghio,  éditeur. 

Voilà  un  gros  titre  ;  que  promet-il  au  lecteur  ?  Une  histoire  de  cer- 
taines idées,  mais  est-ce  vraiment  une  histoire  et  les  idées  qui  en  font 
l'objet  sont-elles  définies?  Après  avoir  lu  ce   volume,  nous  en   doutons. 

On  sait  à  peu  près  ce  qu'est  le  coramunfsme.  Mais  on  ignore  jus- 
qu'à quel  point  il  a  existé  en  fait  dans  les  temps  anciens,  et  notre  auteur 
ne  nous  l'apprend  pas  ;  il  nous  entretient  seulement  d'un  communisme 
purement  théorique,  aspiration  de  quelques  rêveurs  isolés,  idéal  de 
quelques  prédicateurs  chrétiens,  sans  y  montrer  une  succession  régu- 
lière ou  irrégulière.  Il  nous  parle  de  Platon,  de  Morus,  de  Campa- 
nella,  de  Harrington  et  autres,  des  pères  de  l'Église,  des  frères  moraves, 
des  jésuites  du  Paraguaj-,  de  Morelly,  de  Mablj,  de  Babeuf,  d'Owen, 
de  Louis  Blanc,  de  Cabet,  de  Bakounine,  sans  ajouter  grand'chose 
à  ce  que  nous  savions  avec  tout  le  monde.  Il  termine  cette  partie  de 
son  livre,  contenant  huit  chapitres,  par  des  considérations  sur  la  «  lutte 
suprême  de  l'individuahsme  germanique  et  du  communisme  slave  ». 
Cette  partie  de  l'ouvrage  ne  brille  ni  par  la  clarté  ni  par  la  précision  : 
l'auteur  aime  trop  à  voir,  en  gros  et  de  loin,  des  mots  et  des  appa- 
rences plutôt  que  des  choses. 

Dans  un  second  livre  Tauteur  s'occupe  du  socialisme,  sans  le  définir 
plus  que  le  communisme,  et  cependant  s'il  est  un  mot  qu'il  soit  néces- 
saire de  définir,  c'est  celui-ci,  qui  soulève  dans  les  esprits  une  multitude 
d'idées  très  diverses,  confuses  d'ailleurs,  quelquefois  contradictoires  et 
souvent  à  l'état  d'embryon.  L'auteur  nous  présente  Condorcet  comme 
un  précurseur  du  socialisme,  puis  il  nous  raconte  Fourier,  Saint  Simon, 
Auguste  Comte.  Ensuite  il  discute  le  saint-simonisme  et  le  positivisme, 
sous  les  chefs  de  la  philosophie,  de  la  femme,  de  l'instruction  publique, 
de  l'économie  politique  et  de  la  pohtique.  Autant  vaut  dire  qu'il 
touche  à  tout  ce  qui  intéresse  la  société  ou  à  peu  près.  Son  ambition 
a  été  si  vaste  qu'on  ne  voit  pas  bien  les  limites  du  sujet  qu'il  a 
voulu  traiter  :  Ihistoire  n'y  occupe  qu'une  place  tout  à  fait  secondaire 
et  se  trouve  débordée  par  une  discussion  dont  aucun  terme  n'est  bien 
défini.  Cette  situation  ne  permet  guère  au  lecteur  de  savoir  précisément 
où  se  prendre,  il  demeure  comme  étourdi,  sans  trouver  nulle  part  un 
terrain  solide  ou  un  point  fixe. 
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Cependant  l'auteur  est  un  libéral  :  il  le  déclare  dans  sa  préface  et  on 
voit  bien  par  la  lecture  de  son  livre  que  la  liberté  l'attire,  quoiqu'elle 
soit  loin  de  l'avoir  entièrement  conquis.  Il  traite  fort  bien  l'économie 
politique,  mais  n'a  ni  sur  la  propriété  ni  sur  la  liberté  du  travail  les  idées 
fermes  et  bien  arrêtées  que  l'étude  de  cette  science  aurait  dû  lui  inspi- 
rer :  il  conserve  du  respect  pour  maints  sopbismes  socialistes  et  n'est 
pas  attiré  parles  propositions  simples,  irréductibles,  qui  constituent  le 
fonds  de  la  science.  Comme  la  plupart  des  écrivains  de  notre  siècle,  il 
aime  les  termes  abstraits  et  les  personnifie  volontiers  :  ce  n'est  pas  un 
bon  moyen  de  découvrir  la  vérité,  ni  de  l'exprimer,  dans  une  société 
fatiguée  de  l'abus  des  formules  littéraires. 

Nous  n'avons  garde  de  suivre  M.  Boictot  dans  l'examen  des  nom- 
breuses questions  qu'il  discute  dans  son  livre  :  ce  serait  à  n'en  pas 
finir,  d'autant  plus  que, sur  chacune  de  ces  questions, nous  ne  pourrions 
ni  approuver,  ni  improuver  entièrement  l'opinion  qu'il  exprime,  parce- 
que  nous  voyons  les  choses  sociales  sous  un  autre  angle.  Mais  nous 
pouvons  faire  une  remarque  sur  la  manière  dont  il  traite  une  question 
purement  économique,  celle  de  la  liberté  des  banques  d'émission,  qu'il 
n'admet  pas  et  à  laquelle  il  préfère  la  réglementation  et  le  monopole. 
Après  avoir  cité  notre  opinion  sur  les  banques  d'Ecosse  il  ajoute  : 
«  Mais  il  oublie  que  ces  banques  si  vantées  n'ont  jamais  fait  des  prêts 
directs  à  l'agriculture  qu'un  usage  rare  et  modéré,  qu'elles  ont,  grâce  à 
de  nombreuses  agences,  fait  <les  avances  fréquentes  aux  cultivateurs 
présentant,  non  pas  un  gage  réel,  mais  des  cautions  indiscutables  et 
qu'elles  n'ont  du  leur  prospérité  qu'il  l'abondance  de  leurs  capitaux,  à 
la  perfection  de  leur  organisation  stipulant  la  solidarité  indéfinie  des 
actionnaires,  à  la  sagesse  et  à  la  probité  d'une  race  d'élite  et  au  maintien 
absolu  du  principe  du  crédit  personnel  ».  Puis  il  cite  la  faillite  de  la 
City  of  Glasgow  bank.  Voilà  une  exposition  de  plaidoyer  :  voyons  les 
faits. 

1"*  La  prospérité  des  banques  d'Ecosse  n'est  pas  contestée.  Comment 
le  serait-elle  lorsqu'elles  avaient,  à  la  fin  de  l'année  dernièrej  plus  de 
deux  milliards  de  comptes  courants  créditeurs,  c'est-à-dire  de  con- 
fiance? On  ne  conteste  pas  que  plusieurs  d'entre  elles  aient  beaucdup 
plus  de  cent  ans  d'âge  et  que  la  première,  encore  existante,  date  de 
1695.  —  2°  Personne  n'a  dit  qu'elles  eussent  prêté  à  l'agriculture, 
laquelle  est  un  être  de  raison.  —  3"  Elles  n'ont  pas  dû  leur  pios- 
périté  à  l'abondance  de  leurs  capitaux,  médiocres  à  l'origine,  mais  qui 
sont  devenus  importants  par  la  prospérité.  —  4°  Qu'y  a-t-il  de  com- 
mun entre  la  bonne  gestion  d'une  banque  et  la  législation  de  droit 
commun  sous  l'empire  de  laquelle  la  société  banquièrc  ist  constiluéu? 
—  0"  «  La  probité  dune  race  d'élite   r  est  une  jolie  phrase,   mais    nous 
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n'avions  jamais  ouï  dire  que  les  Écossais  du  xvii'  siècle  fussent  une  race 
d'élite  ;  les  Ecossais  sont  tout  simplement  des  hommes  qui  n'étant  em- 
pêchés ni  par  leuç  gouvernement,  ni  par  des  écrivains  qui  traitent  un 
sujet  sans  l'avoir  étudié,  sont  devenus  par  l'expérience  et  au  prix  de 
maintes  écoles,  des  hommes  d'affaires  très  distingués.  —  6°  Le 
maintien  du  principe  du  crédit  personnel?  A  la  bonne  heure!  mais 
qui  leur  a  enseigné  ce  principe?  L'expérience  !  et  l'expérience  l'aurait 
également  enseigné  en  d'autres  pays,  si  on  avait  laissé  'faire.  Seule- 
ment on  n'a  laissé  faire  nulle  part.  Des  financiers  monopoleurs  et  des 
gouvernements  qui  croyaient  avoir  besoin  de  ces  financiers  ne  l'ont 
pas  permis. 

Voilà  la  vérité.  Les  banques  d'Ecosse,  livrées  à  la  concurrence,  ont 
suivi  la  pente  commerciale  naturelle.  La  concurrence  leur  a  fait  recher- 
cher les  villes  d'abord,  les  campagnes  ensuite,  mêler  sans  distinction 
le  crédit  industriel  et  commercial  au  crédit  agricole,  prêter  sur  hypo- 
thèque et  sur  cautionnement,  chercher  toujours  des  débiteurs  honnêtes 
et  capables  et  aboutir  ainsi  au  principe  solide  du  crédit  personnel. 
Lorsqu'on  voit  les  choses  à  un  autre  point  de  vue,  on  prend  tout  sim- 
plement l'effet  pour  la  cause  et  on  tombe  dans  une  obscurité  dont  il  est 
bien  difficile  de  sortir  :  on  s'agite  et  on  n'avance  pas. 

La  lecture  du  livre  de  M.  Boictot  nous  a  montré  beaucoup  de  recherches 
et  de  citations,  trop  souvent  de  seconde  main,  des  efforts  dispersés  sur 
un  champ  bien  vaste  et  le  désir  de  conclure  au  plus  tôt.  Malgré  la  pro- 
messe du  titre,  l'histoire  proprement  dite  y  occupe  bien  peu  de  place. 
Nous  ne  savons  s'il  était  bien  intéressant  de  l'écrire,  ni  même  si  c'était 
bien  possible  en  tenant  compte  des  difficultés  que  présentaient  l'éloigne- 
ment  des  temps,  l'interruption  dans  la  succession  des  expositions  de 
doctrines  communistes  ou  socialistes,  la  diversité  des  miheux  qui  les 
avaient  vues  naître,  etc.  Mais  il  est  indubitable  qu'on  pouvait  aller  plus 
loin  que  les  livres  écrits  déjà  sur  cette  matière  et  les  surpasser. 
L'auteur  ne  la  point  essayé  :  il  a  présenté,  après  bien  d'autres,  des  dis- 
cussions et  des  opinions  personnelles  qui  valent  autant  que  d'autres  et 
dont  l'intention  est  certainement  libérale  et  mérite  à  ce  titre  nos  félici- 
tations. Mais  la  conclusion  que  suggère  la  lecture  de  son  livre  est  :  qu'il 
faudra  longtemps  multiplier  les  publicalions  libérales  à  tous  les  degrés 
et  sous  toutes  les  formes  avant  qu'on  arrive  dans  notre  pays  à  y  faire 
comprendre  et  accepter  la  liberté. 

Courcëllc-Skaelil. 
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Le  Brésil  en  1889,  ouvrage  publié  par  les  soins  du  syndicat  du  Comité 
franco-brésilien,  avecla collaboration  de  nombreux  écrivains  du  Brésil, 
sous  la  direction  de  M.  J.-J.  de  S.vnta  Anx.v  Nery  '. 

A  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  où  le  joli  pavillon  du  Brésil, 
décoré  de  branches  de  caféier  et  sa  serre  de  plantes  tropicales  ne  souffrent 
pas  trop  du  voisinage  du  hall  colossal  et  à  facéties  rubescentes  de  la 
République  Argeiitine,  un  de  nos  confrères  brésiliens,  M.  de  Santa  Anna 
Nery,  a  voulu  donner  au  publie  cosmopolite  des  visiteurs  du  Champ  de 
Mars  un  aperçu  aussi  complet  que  possible  des  ressources  et  des  pro- 
grès de  son  pays.  11  s'est  associé,  dans  ce  but,  un  certain  nombre  de 
collaborateurs,  choisis  parmi  les  notabihtés  brésiliennes,  MM.  le  contre- 
amiral  baron  de  Teffé,  le  baron  lîio  Branco,  le  baron  d'Itajuba  etc., 
qui  lui  ont  fourni  chacun  un  chapitre.  Ce  procédé  de  composition  a  ses 
avantages  en  ce  que  chaque  collaborateur  possède  une  compétence  spé- 
ciale, mais  il  a  aussi  ses  inconvénients.  Il  ne  permet  guère  d'opérer  une 
division  exacte  des  matières  et  d'éviter  les  répétitions  et  les  dilîérences 
d'appréciation.  L'ensemble  manque  de  netteté  ;  nous  eussions  préféré 
pour  notre  part  que  M.  de  Santa  Anna  Néry  eût,  à  Pexemiile  de  l'auteur  de 
la  Répuhti'fue  Ary^nlinc,  M.  Louis  Gnilaiue,  résumé  lui-même  les  ren- 
seignements que  lui  fournissaient  ses  savants  et  compétents  collabora- 
teurs. L'introduction  qu'il  a  consacrée  au  Brésil  actuel  atteste  que  l'ou- 
vrage n'aurait  rien  perdu  à  être  écrit  tout  en  entier  de  la  même  majn. 
Cette  part  faite  à  la  critique,  nous  reconnaissons  avec  plaisir  que  le  Bré- 
s^il  en  1889  abonde  en  renseignements  intéressants.  Les  progrès  de  l'em- 
pire Sud-Américain  ont  été  particulièrement  remarquables  depuis  une 
▼ingtaine  d'années.  On  en  jugera  par  le  résumé  qu'en  doinie  M.  de 
Santa  Anna  Nery. 

«  Si  nous  comparons,  dit-il,  l'état  présent  du  Brésil  avec  sa  situation 
établie  au  moment  de  l'Exposition  Universelle  de  1867,  nous  constatons 
dans  tous  les  ordres  de  l'activité  nationale  un  progrès  immense.  Ainsi, 
les  recettes  afférentes  à  l'État,  aux  provinces  et  aux  municipalités 
étaient  de  233  millons  de  francs  en  1887.  Elles  s'élèvent  à  l'heure  ac- 
tuelle à  plus  de  570  millions,  et  offrent  une  plus  value  de  près  de  deux 
fois  et  demie.  Les  douanes  qui  produisaient  200  millions  de  francs  en 
1807,  fournissent  aujourd'hui  près  de  'M\0  millinns.  Les  postes  ont  vu 
eur  recette  monter  de  2  1/2  millions  ix  5  millions.  Les  télégraphes  qu* 
donnaient  à  peine  73.000  francs  rendent  aujourd'hui  6  millions.  En  1867, 
nous  n'aviuns  que  683  kilomètres  de  voies  ferrées.  Nous  en  avons  main- 

'  Un  beau  volume  in-8"  avec  uue  carte  de  l'Empire  eu  chromolithographie. 
Paris,  Charles  Deiagrave. 
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tenant  près  de  10  000.  Alors  le  Brésil  était  isolé  du  monde.  Aujourd'hui, 
des  fils  terrestres  et  des  câbles  sous-marins  le  relient  aux  deux  Améri- 
ques, à  l'Europe,  au  monde.  Le  téléphone  a  pénétré  jusque  dans 
l'Amazonie  et  les  tramways  sillonnent  toutes  les  rues  de  nos  grandes 
villes. 

«  Notre  commerce  et  nos  rapports  de  toute  nature  ont  bénéficié  de 
tous  ces  progrès.  Le  commerce  extérieur  du  Brésil  était  estimé  en  1867 
à  900  millions.  Il  dépasse  un  milliard  et  un  quart.  Le  développement  de 
la  navigation  au  long  cours  a  été  parallèle  à  cet  essor  commercial.  En 
i867,  le  nombre  des  navires  au  long  cours  et  de  grand  cabotage,  entrés 
et  sortis,  était  de  12  oOO,  jaugeant  ensemble  moins  de  4  millions  de  ton- 
neaux. En  1887,  ce  mouvement  maritime  est  représenté  par  15  000  na- 
vires, jaugeant  ensemble  10  millions  de  tonneaux.  Un  autre  grand  agent 
commercial,  la  banque  de  crédit  et  d'escompte,  s'est  développé  avec 
des  capitaux  considérables.  En  1867,  on  comptait  six  banques  à  Rio-de- 
Janeiro  et  deux  dans  les  provinces.  Aujourd'hui,  les  deux  seules  places 
de  Rio  et  de  San-Paulo  en  ont  autant  que  tout  le  Brésil  d'alors.  » 

Dans  cet  intervale  de  vingt-deux  ans,  le  Brésil  n'en  a  pas  moins  été 
devancé  par  la  République  Argentine.  Cependant,  il  possède,  dans  sa 
vaste  étendue  de  8.337  218  kilomètres  carrés,  une  bien  plus  grande  abon- 
dance et  une  bien  autre  variété  de  ressources  naturelles.  Mais  les  res- 
sources naturelles  ne  sont  qu'un  des  facteurs  de  la  production.  11  faut 
pour  les  féconder  du  capital  et  du  travail.  Or,  si  le  climat  de  la  zone 
torride  sous  laquelle  se  trouve  placée  la  plus  grande  partie  du  Brésil  est 
particulièrement  favorable  au  développement  des  richesses  végétales,  il 
l'est  beaucoup  moins  à  la  production  où  à  l'apport  du  capital  et  du  tra- 
vail. Au  Brésil  comme  dans  la  République  Argentine,  c'est  l'émigration  qui 
fournit  en  grande  partie,  les  uns  et  les  autres.  Dans  les  deux  pays,  les  ca- 
pitaux viennent  presque  exclusivement  d'Angleterre  ;  dans  la  République 
Argentine,  les  travailleurs  se  recrutent  en  Italie,  en  Espagne  et  dans  les 
pays  Basques,  dansles  régions  tempérées  du  Brésiljils  viennent  du  Portugal, 
de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Jadis  il  en  venait  aussi  de  la  côte  d'Afrique 
pour  alimenter  les  plantations  de  sucre  et  de  coton  de  la  région  chaude. 
Mais,  depuis  l'interdiction  de  la  traite  des  nègres,  cette  importation  de 
travail  esclave  a  cessé,  et  l'élève  intérieure  n'y  apas  suppléé.  Ysuppléera- 
t-elle,  maintenant  que  l'esclavage  a  été  aboli,  sous  l'impulsion  d'un 
sentiment  à  coup  sûr  des  plus  généreux?  C'est  un  espoir  dont  on  ne  peut 
guère  se  flatter.  On  ne  peut  pas  davantage  songer  à  remplacer  les  tra- 
vailleurs noirs  par  des  blancs.  Le  climat  de  la  zone  torride  oppose  une 
barrière  infranchissable  à  la  race  blanche.  Les  européens  peuvent  con_ 
quérir  les  régions  équatoriales  et  les  gouverner  bien  ou  mal  ;  ils  ne  peu- 
vent y  cultiver  le  sol  et  ils  y  dégénèrent  vite.  C'est  un  domaine  que  la 
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nature  a  réservé  aux  races  de  couleur,  en  le  protégeant  contre  l'esprit 
d'accaparement  des  enfants  de  Japhet.  Selon  toute  apparence,  l'Améri- 
que équatoriaie  sera  peuplée  de  nouveau,  dans  l'avenir,  par  des  immi- 
grations asiatiques  comme  elle  l'a  probablement  été  dans  le  passé.  Mais, 
en  attendant, ces  fertiles  régions  demeurent  inexploitées  et  presque  inex- 
ploitables. Au  Brésil,  la  production  des  denrées  tropicales,  le  sucre  et  le 
coton, a  cessé  de  se  développer  depuis  qu'elle  n'est  plus  alimentée  parle 
travail  esclave.  En  revanche,  la  culture  du  café  dans  la  région  mi-tom- 
pérée  s'est  accrue  dans  des  proportions  extraordinaires  :  de  40  millions 
de  kilog.,il  y  a  une  quarantaine  d'années,  elle  s'est  élevée  à  400  millions; 
le  Brésil  est  actuellement  le  plus  grand  producteur  de  café  du  globe.  La 
production  du  bétail  et  des  céréales  dans  les  provinces  méridionales  de 
Rio-Grande  du  sud,  de  Santa-Catarina  et  de  Parana,  dont  le  climat  est 
particulièrement  accessible  à  l'immigration  européenne,  va  de  même 
s'accroissant  dans  une  progression  rapide.  C'est  dans  cette  direction  que 
le  foyer  de  la  richesse  et  de  la  puissance  de  l'Empire  Sud-Américain  tend 
actuellement  à  se  placer,  après  avoir  été  concentré  au  début  dans  la  ré- 
gion esclavagiste. 

Nous  venons  de  dire  que  l'immigration  des  capitaux  et  du  travail  con- 
tribue largement  aux  progrcs  que  l'auteur  du  D/'csilen  1889  énumére 
avec  une  juste  satisfaction.  La  France  n'y  prend  malheureusement  qu'une 
part  insignifiante.  Aussi  qu'arrive-t-il?  C'est  que  son  commerce  avec  le 
Brésil  demeure  stationnaire,  tandis  que  ses  rivales,  et  en  particulier 
l'Allemagne,  augmentent  tous  les  jours  le  leur. 

a  En  1887,  dit  M.  de  Santa  Anna  Nery,  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de 
parcourir,  un  peu  à  la  vapeur  il  est  vrai,  treize  provinces  du  Brésil.  Dans 
l'une  des  plus  reculées,  j'ai  trouvé  trois  voyageurs  de  commerce.  Ils 
étaient  tous  français,  mais  deux  d'entre  eux  voyageaient  pour  b;  compte 
de  maisons  allemandes  de  Paris...  En  1883,  la  France  vendait  à  notre 
premier  niarohé,  à  celui  de  Rio  de  Janeiro,  des  marchandises  pour  une 
valeur  annuelle  de  •42  millions  de  francs,  l'Allemagne  n'y  vendait  que 
pour  21  millions  de  francs,  juste  la  moitié.  Or,  pendant  l'année  1887, 
l'Allemagne  a  atteint  le  chiffre  des  ventes  de  la  France  à  Rio  de  Janeiro, 
elle  a  même  dépassé  un  peu  ce  chilTre. 

o  Ces  phénomènes  économiques  ne  sont  pas  l'effet  du  hasard  ou  de 
l'intrigue.  Ils  ont  des  causes  naturelles,  fatales.  Un  peuple  ne  main- 
tient ses  débouchés  commerciaux  dans  les  pays  neufs  et  lointains  que  de 
deux  manières,  en  leur  fournissant  des  capitaux  ou  en  leur  envoyant  des 
bras.  L'Italie,  le  Portugal  et  l'Allemagne  nous  donnent  les  bras  dont 
nous  avons  besoin.  L'Angleterre  nous  fournit  les  capitaux  nécessaires  à 
notre  outillage.  La  France  ne  nous  foinnil  ni  bras,  ni  capitaux.  Bien  plus  : 
une  circulaire  du  gouvernement  du  U)  mai  interdit  l'émigration  pour  le 
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Brésil,  et  notre  principal  article  d'exportation,  le  café,   est  frappé  en 
France  du  droit  exorbitant  de  1,56  par  kilogramme.  » 

Nous  ignorons  à  quelle  circulaire  M,  de  Santa  AnnaNery  fait  allusion, 
mais  nous  croyons  qu'il  s'en  exagère  la  portée.  L'esclavage  qui  vient 
d'être  aboli  au  Brésil  n'est  pas  rétabli  en  France,  et  les  Français  continuent 
à  jouir  du  droit  précieux  «  d'aller  et  venir  »  qu'il  avait  été  question  d'ins- 
crire dans  la  constitution  de  1848.  Le  droit  énorme  qui  grève  le  café  op- 
pose malheureusement  un  obstacle  plus  sérieux  au  développement  du 
commerce  de  la  France  avec  le  Brésil,  et  il  est  à  craindre,  en  présence 
du  grossissement  continu  du  budget  des  dépenses,  que  cet  obstacle  ne 
soit  pas  levé  de  si  tôt.  Mais  le  Brésil  lui-même  est-il  exempt  des  maladies 
dont  nous  souffrons?  Les  dépenses  publiques  n'y  vont-elles  pas  croissant 
et  les  déficits  avec  les  dépenses?  Dans  le  chapitre  que  M.  Amaro  Caval- 
canti  consacre  aux  finances  brésiliennes,  ne  voyons-nous  pas  que  les 
dépenses  ont  monté  annuellement  dans  la  dernière  période  décennale 
de  1877-87,  en  comparaison  de  la  période  précédente  :  de  134  455  contos 
(un  conto  =  2  860  fr.)  à  173  431  et  que  le  déficit  non  moins  annuel  a  été 
de  23  739  contos?  D'un  autre  côté,  le  tarif  des  douanes,  qui  ne  dépassait 
pas  15  0/0  au  début,  a  été  triplé  et  même  quadruplé.  La  généralité  des 
droits  de  la  dernière  édition  de  ce  recueil  d'obstacles  commerciaux,  en  date 
du  22  avril  1887,  nes'élève-t-elle pas  au  taux  de  480/Oetmême  de600/0? 
Sans  doute  ces  maladies  financières  et  ces  obstacles  commerciaux  n'em- 
pêchent pas  le  Brésil  de  prospérer  et  son  commerce  de  se  développer, 
mais  ses  progrès  ne  seraient-ils  pas  plus  rapides  encore,  s'il  se  montra 
un  peu  moins  libéral  dans  son  budget  des  dépenses  et  un  peu  plus  dans 
son  tarif  des  douanes? 

G.  DE  MûLIXABI. 


Les  Nègres  de  l'Afrique  soséquatorule  (Sénégambie,  Guinée,  Soudan, 
Haut-Nil),  par  M.  Abel  Hovelacque,  professeur  à  FÉcole  d'anthropo- 
logie de  Paris.  Paris,  Lecrosnier  et  Babé,  éditeurs,  1889,  1  voL  in-8. 

Le  volume  de  M,  Hovelacque  sur  les  populations  nègres  qui  habitent 
TAfrique  suséquatoriale,  la  Gambie,  la  Guinée,  le  Soudan  et  le  Haut- 
Nil  mérite  d'être  signalé  tout  particuhèrement  aux  lecteurs  du  Journal 
des  Économistes.  L'auteur,  dont  la  compétence  est  incontestable  et  que 
des  publications  estimées  désignent  à  l'attention  du  monde  savant,  ne  se 
borne  pas  à  faire  connaître  le  caractèie  physique  des  individus  qui  font 
l'objet  de  son  livre  ;  il  expose  en  détail  leurs  mœurs,  leurs  coutumes, 
leurs  usages.  A  ce  titre,  on  peut  le  dire,  cet  ouvrage  constitue  une  impor- 
tante étude  de  sociologie. 

M.  Hovelacque  expose  d'abord  en  détail  tout  ce  que  l'on  sait  touchant 
les  nègres  du  Nord-Ouest,  les  Sénégambiens  et  leurs  voisins  immédiats. 
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c'est-à-dire  les  populations  du  Haut-Niger  ;  puis  il  traite  des  Guinéens, 
des  Soudaniens  et  enfin  du  Haut-Nii.  A  la  suite  des  monographies  con- 
sacrées à  ces  populations,  l'autour  donne  un  résumé  sociologicpio  qui 
permet  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  général  l'ensemble  de  tout  le 
sujet.  Il  y  a  dans  cette  dernière  partie  du  livre  une  foule  de  renseigne- 
ments qui  seront  lus  avec  intérêt.  On  nous  excusera  si  nous  nous  y 
arrêtons. 

Dans  l'Afrique  noire,  le  sort  de  la  femme  est  colui  qui  est  réservé 
dans  toute  civilisation  barbare  à  la  moitié  la  plus  faiblement  musclée  de 
l'iiumanité  ;  l'homme  use  de  sa  force  jusqu'à  l'extrême  limite,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  l'extrême  limite  de  l'abus  ;  la  femme  n'est  que  la  première 
des  esclaves  ;  cette  situation  paraît  d'autant  plus  singulière  que  les  filles, 
avant  leur  mariage,  jouissent  d'une  liberté  absolue.  Le  mariage  est  un 
achat  pur  et  simple  de  l'épousée,  achat  fait  par  l'épouseur  à  la  famille 
de  sa  femme  ;  le  prix  est  des  plus  variés  ;  il  consiste  en  esclaves,  en 
bétail,  etc.  Dans  certaines  régions,  il  y  a  encore  souvenir  de  l'ancienne 
union  par  capture  et  la  dot  n'est  envoyée  aux  parents  qu'après  que  leur 
fille  a  été  enlevée  par  le  prétendant.  L'homme  est  maître  d'abandonner 
sa  femme,  de  la  renvoyer  à  la  famille  chez  laquelle  il  l'a  été  prendre, 
mais  à  la  charge  de  restituer  ce  que  la  femme  a  pu  lui  apporter.  La 
polygamie  est  à  peu  près  générale  ;  on  prend  autant  de  femmes  qu'on 
en  peut  entretenir;  l'entente  est  communément  cordiale  entre  les  diffé- 
rentes femmes.  Chargées  des  travaux  les  plus  durs,  on  comprend  qu'elles 
voient  sans  difficulté  une  collaboratrice  leur  être  adjointe,  venant  d'au- 
tant les  aider  et  les  soulager. 

Ce  qui  caractérise  particulièrement  la  famille  du  nègre  sus-éqoato- 
rien,  c'est  la  puissance  souveraine  du  chef  qui  agit  en  vrai  despote,  sans 
que  personne  y  puisse  trouver  à  redire.  En  réalité,  le  système  de  la 
famille  est  le  matriarcat,  la  forme  la  plus  animale,  la  forme  la  plus 
simple  de  la  parenté.  L'héritage  d'un  individu  va,  non  pas  à  ses  propres 
enfants,  mais  bien  à  ceux  de  sa  sœur.  L'esclavage  est  une  institution 
sociale,  non  seulement  acceptée,  mais  encore  regardée  comme  tout  à 
fait  naturelle  et  mdisponsable.  Il  se  recrute  par  l'hérédité,  en  ce  sens 
que  l'enfant  d'un  individu  plongé  dans  la  servitude  naît  esclave,  par 
rinsûlvaliililé,  la  condamnation  à  raison  d'un  grave  méfait  ;  jiarfois 
cependant  il  est  volontaire  ;  a  la  perte  de  la  vie,  à  la  famiiio,  un  nègre 
préfère  généralement  la  seivitude,  quelle  qu'elle  soit.  Le  nombre  des 
esclaves  dans  certaines  contrées  est  considérable  ;  la  proportion  a  jui 
être  fixée  à  trois  esclaves  pour  un  homme  îibic.  Mais  il  faut  remarqtier 
que  leur  sort  est  relativement  doux  ;  on  les  trailo  d'après  certaines 
règles  qui  ont  pris  la  valeur  d'une  loi. 

En  ce  qui  concerne  l'élat  politique,  on  n-niarquc  tout   d'aliurd  que  le 
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despotisme  le  plus  absolu  règne  sur  une  ^'rande  partie  des  nègres  sus- 
équatoriaux  ;  dans  certaines  régions,  la  forme,  est  républicaine,  mais 
oligarchique  et  aristocratique  ;  ailleurs,  le  souverain  est  électif  ;  partout 
on  trouve  organisé  un  système  de  castes.  Le  nombre  est  très  restreint  des 
populations  noires  chez  lesquelles  ne  se  rencontre  aucune  industrie  ;  les 
métiers  les  plus  répandus  sont  ceux  de  corroyeurs,  de  tisserands,  par- 
fois celui  de  potier  ;  celui  de  forgeron  est  très  répandu.  Peu  de  popula- 
tions nigritiques  ignorent  l'agriculture  ;  chez  certains  peuples  le  travail 
de  la  terre  est  laissé  à  la  femme  ;  ailleurs,  on  n'emploie  que  les  esclaves 
domestiques  ;  dans  difîéreiites  localités,  les  terrains  sont  cultivés  en 
commun  par  tout  le  village  et  le  produit  est  ensuite  divisé  selon  cer- 
taines règles.  Les  principales  cultures  sont  celles  de  l'arachide,  du  mil, 
du  sorgho,  de  l'indigo,  du  tabac,  du  coton.  Mais  ces  peuples  ne  sont 
point  pasteurs.  Pour  les  relations  et  en  guise  de  monnaie,  l'on  se  sert 
de  coquillages  d'origine  indienne,  ou  bien  de  poudre  d"or,  d'anneaux  de 
cuivre,  de  lames  de  fer,  de  bandes  de  coton.  Très  paresseux,  le  nègre 
préfère  demander  sa  nourriture  au  monde  végétal  plutôt  qu'à  la  chasse 
ou  à  la  pèche.  La  religion  est  le  fétichisme  le  plus  rudimentaire  ;  les 
immolations  de  victimes  humaines  sont  assez  fréquentes.  Au  point  de 
vue  moral,  on  constate  que  le  nègre  est  absolument  incapable  d'une 
attention  soutenue,  mais  plein  d'imagination,  apte  à  apprendre  les 
langues  étrangères,  très  inconsistant,  vaniteux  à  l'excès,  plein  de 
respect  pour  l'étiquette  et  la  hiérarchie,  paresseux,  curieux,  intempé- 
rant et  imprévoyant,  très  porté  au  vol,  à  la  mendicité,  à  la  fourberie, 
indifférent  aux  souffrances  d'autrui.  Il  ne  faut  point  se  flatter  de  les  voir 
arriver  définitivement  à  une  civilisation  avancée.  M.  Hovelacque  croit 
(et  il  l'établit  longuement)  que  les  missions  n'aboutiront  à  aucun 
résultat;  si  l'on  peut  civiliser  les  nègres,  c'est  uniquement  par  le  com- 
merce, selon  lui.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  que  les  nègres  africains,  inférieurs 
par  leur  développement  intellectuel  et  par  leur  civilisation  à  la  masse 
des  populations  européennes,  ne  soient  ni  meilleurs,  ni  pires  que  les 
blancs  ;  ils  appartiennent  simplement  à  une  autre  phase  de  développe- 
ment intellectuel  et  moral. 

Illustré  de  nombreuses  gravures  qui  font  bien  comprendre  le  texte,  le 
livre  de  M.  Hovelacque  est  le  résumé  complet  de  tout  ce  qui  a  été  écrit 
et  observé  sur  les  habitants  de  l'.lfrique  sus-équatoriale  et  le  résultat 
d'une  information  aussi  large  que  sagace.  Il  offre  un  très  grand  inté- 
rêt au  point  de  vue  de  l'anthropologie  et  de  la  sociologie  ;  il  sera  con- 
sulté avec  fruit  par  tous  ceux  qui  cherchent,  par  le  spectacle  de  ce  qui  se 
passe  au  sein  des  peuplades  peu  avancées  en  civilisation,  à  reconstituer 
les  mœurs  et  les  coutumes  des  populations  primitives. 

J.  Lefort. 
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Le  Contribuable,  ou  Comment  défe.ndhe   sa  Bourse,  par  Louis   Wuarin. 
ln-16'.  Pans,  Félix  Alcan,  1889. 

Comment  pouriail-on  obliger  ceux  qui  gouvernent  à  ne  dépenser  que 
ce  qui  est  réclamé  par  les  services  publics,  et  réduire  le  coulage  à  son 
minimum?  Tel  est  le  problème  que  s'est  posé  M.  Wuarin  dans  le  livre 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  Pour  le  résoudre,  l'auteur  commence 
par  décrire  ^e  wa/;  ensuite  il  en  recherche  les  causes;  puis  il  montre 
les  conséquences  qui  en  dérivent  ;  enfin,  il  mdique  le  remède.  Le  Contri- 
buable se  trouve  ainsi  divisé  en  quatre  parties,  précédées  d'un  avant- 
propr.s  et  suivies  d'un  appendice  contenant  les  pièces  à  l'appui  de  la 
thèse  soutenue. 

Le  mal  consiste  en  ce  que  le  train  de  maison  de  l'État  devient  de  plus 
en  plus  onéreux  pour  le  non-État,  le  contribuable.  «  Le  fisc,  comme 
une  pieuvie  aux  nombreuses  tentacules,  promène  partout  ses  suçoirs 
en  quête  de  nouvelles  prises  ;  ses  besoins  ne  cessent  de  grandir,  et  ce 
qu'il  dévore  ne  semble  servir  qu'à  accroître  son  appétit. 

«  ...  Si  du  moins,  les  ressources  générales  du  pays  suivaient  une 
même  progression  que  les  dépenses  publiques,  il  n'y  aurait  pas  d'inquié- 
tude à  avoir.  On  peut  augmenter  son  train  de  maison  lorsqu'on  possède 
un  revenu  qui  se  développe.  !Mais  pendant  que  les  charges  pubhques 
s'élèvent,  le  bien-être  s'accroit-il  dans  la  même  mesure?  »  M.  Wuarin 
ne  le  croit  pas;  là  est  le  mal,  et  c'est  à  rétablir  l'équilibre  entre  les 
forces  productives  de  la  société  et  les  forces  coûsommatives  du  gouver- 
nement que  tendent  ses  efforts. 

Tout  en  reconnaissant  ({ue  les  dépenses  de  l'Etat  sont  excessives,  notre 
auteur  ne  trouve  pas  qu'il  en  soit  de  même  de  ses  attributions.  «  L'Élat 
moderne,  dit-il,  a  des  attributions  beaucoup  plus  étendues  que  ses 
devanciers  et  qui  résultent  en  grande  partie,  selon  nous,  d'une  concep- 
tion plus  haute  et  plus  exacte  de  sa  mission  sociale  ».  En  conséquence 
de  sa  haute  mission  sociale,  -M.  Wuarin  reconnaît  la  légitimité  de  la 
plupart  des  attributions  actuelles  de  l'État  et  consentiroit  même  volon- 
tiers à  lui  en  accorder  de  nouvelles.  Le  problème  qu'il  entreprend  de 
résoudre  ne  consiste  donc  pas  à  réduire  les  attributions  de  l'État  cl,  par 
suite,  les  dépenses  publiques,  afin  de  pouvoir  ensuite  alléger  les  impôts, 
mais  à  maintenir  le   statu  quo  et,  malgré  cela  à  dépenser  moins. 

Ainsi  posé,  le  problème  est  plus  difficile  à  résoudre,  mais  il  n'y  aura 
que  plus  de  mérite  à  trouver  sa  solution.  Comme  ledit  le  proverbe  rien 
n'est  plus  facile  que  de  faire  un  civet  avec  un  lièvre;  le  difficile,  c'est  de 
le  faire  sans  lièvre.  C'est  ici  que  brille  dans  toute  sa  .splendeur  le  talent 
du  cuisinier. 
Les  «  moyens  pratiques  »  (jue  .M.  Wuarin  indique  pour  atteindre  ce 


462  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

résultat  sont  nombreux,  il  y  en  a  quatorze.  Quelques-uns  nous  parais- 
sent peu  pratiques,  d'autres,  peu  efQcaces  ;  mais  il  s'en  trouve  qui,  s'ils 
ne  sont  pas  praticables,  sont  du  moins  désirables  actuellement  tels  que  : 
décentraliser  l'administration,  substituer  autant  qu'il  est  possible  les 
impôts  directs  aux  impôts  indirects. 

M.  Wuarin  fonde  surtout  beaucoup  de  belles  espérances  sur  l'extension 
des  droits  populaires  ea  matière  de  budgets  et  d'impôts;  la  réforme 
administrative;  la  représentation  proportionnelle;  l'élection  des  juges 
par  le  peuple,  d'après  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle. 

Toutes  ces  petites  mesures  me  paraissent  à  côté  de  la  question,  ou 
du  moins,  ne  sont  que  d'ordre  secondaire.  Le  véritable  mal  consiste  en 
ce  que  l'État  dépense  trop,  relativement  à  la  fortune  publique.  L'Etat 
dépense  trop  parce  que  ses  attributions  sont  trop  multipliées.  Ses  attri- 
butions sont  trop  multipliées  parce  que  l'esprit  public  est  affaissé  sur 
lui-même;  l'initiative  privée  est  éteinte,  personne  ne  veut  plus  être  le  fils 
de  ses  œuvres,  se  sauver  lui-même;  chacun  se  jette  dans  le's  bras  de 
l'Etat  et  attend  de  cette  imprévoyante  providence  le  bien-être,  la  for- 
tune, les  honneurs  et  le  reste.  C'est  donc  contre  cette  tendance  qu'U 
faut  réagir;  il  faut  rappeler  au  public,  c'est-à-dire  à  chaque  particulier 
qu'on  n'est  jamais  si  bien  servi  que  par  soi-même,  et  que  le  temps  que 
l'on  passe  à  intriguer,  à  solliciter  un  misérable  petit  emploi  qui  ne  peut 
que  nous  empêcher  de  mourir  de  faim,  si  on  l'employait  à  travailler  on 
se  ferait  une  position  indépendante  et,  par  conséquent,  plus  digne  et 
même  plus  fortunée. 

M.  Wuarin  a  bien  entrevu  ceci  :  il  consacre  le  premier  chapitre  de 
ses  remèdes  à  montrer  que  la  première  chose  à  faire  pour  combattre 
la  fiscalité,  c'est  «  de  vaincre  le  découragement  dans  les  esprits  »  ;  mais 
il  n'a  fait  que  l'entrevoir,  tandis  que  tout  est  là.  Û  en  résulte  que  son 
livre  contient  beaucoup  de  bonnes  choses  dans  les  détails,  quoique  pas 
toujours  nouvelles;  mais  tout  cela  est  sans  liaison  et  ne  se  rattache  pas 
à  une  idée  supérieure,  générale  et  féconde.  11  est  donc  peu  probable  que 
la  bourse  du  contribuable  s'en  trouve  mieux,  et  c'est  dommage. 

RouxïX. 
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dockers  de  Londres.  —  Le  krach  italien.  —  Les  effets  du  protectionnisme 
en  Allemagne.  —  La  loi  sur  les  falsifications  et  les  marchands  de  vin. 

Nous  publions,  dans  le  Bulletin,  le  Rapport  officiel  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  française  en  1888.  Ce  Rapport  atteste  que  la 
«  production  de  l'homme  »  continue  à  diminuer  en  France  :  le  nom- 
bre des  mariages  est  descendu  de  27805(5  en  1887  à  275  848  et  le 
nombre  des  naissances  de  809  353  à  882  639.  Sur  ce  dernier  chiffre, 
on  compte  74.919  naissances  d'enfants  naturels.  L'excédent  des 
naissances  sur  les  décès  n'a  été  que  de  44  772.  Quoique  les  étran- 
gers résidant  en  France  ne  comptent  que  pour  1/30  environ  du 
chiffre  de  la  population,  le  Rapport  nous  apprend  qu'ils  ont  fourni  1/4 
environ  de  cet  excédent;  ce  qui  s'cx|)lique  au  surplus  par  ce  fait  que 
l'immigration  étrangère  se  compose  principalement  d'adultes.  .Mais 
il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  la  population  française  serait 
en  voie  de  diminution  constante  et  de  plus  en  plus  rapide  si  le  dé- 
ficit croissant  des  naissances  légitimes  n'était  comblé  dun  côté  pai' 
les  naissances  naturelles,  de  l'autre  par  l'immigration  étrangère. 

Nous  avons  signalé  à  divers  reprises  les  causes  de  ce  phénomène  '. 
Ce  sont  ,  avant  tout ,  des  causes  économiques.  Quoique  le  dé- 
bouché ouvert  à  la  population  continue  de  s'accroître,  ainsi  que 
l'atteste  le  mouvement  progressif  de  l'immigration,  on  recule  de 
plus  en  plus  devant  les  charges  qu'implique  l'élève  d'une  famille,  on 
se  marie  moins  et,  quand  on  se  marie,  on  limite  les  conséquences 
naturelles  du  mariage.  Les  classes  supérieures  donnent  l'exemple, 
à  cet  égard,  à  l'étranger,  même  en  .\mérique, aussi  bien  qu'en  France, 
etil  y  a  apparence  que  les  classes  inférieures  finiront,  partout  aussi, 

'  Voir  notamment  le  ilnlenùssemenl  de  la  populaliuii  en  France,  dans  le 
numéro  de  décembre  1886, 
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par  suivre  cet  exemple.  Si  elles  ont  commencé  en  France  plus  tôt 
qu'ailleurs,  cela  tient  à  ce  qu'en  aucun  pays  du  monde  les  enfants 
ne  coûtent  plus  cher  à  élever.  Ajoutons  que  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  familles,  du  chef  de  l'impôt  et  des  droits  qui  grèvent  les  ma- 
tériaux de  l'existence,  vont  s'augmentant  tous  les  jours.  Or,  n'est-il 
pas  naturel  que  dans  un  pays  où  l'élève  des  enfants  est  artificielle- 
ment renchérie  on  en  élève  moins,  en  laissant  le  soin  de  combler  le 
déficit  à  l'immigration  des  pays  où  les  enfants  sont  produits  à  meil- 
leur marché  ?  Le  seul  remède  quelque  peu  efficace  que  l'on  puisse 
opposer  au  mal,  ce  serait  de  procurer  aux  populations  la  «  vie  à  bon 
marché  »,  en  diminuant  les  charges  publiques,  en  abaissant  les  tarifs 
de  douanes  et  en  laissant  entrer  librement  les  denrées  alimentaires. 
Mais  est-il  nécessaire  de  dire  que  ce  remède  est  le  dernier  auquel  on 
s'avisera  de  recourir  ? 


Il  y  en  a  un  autre,  qui  est  actuellement  en  vogue,  c'est  la  protec- 
tion contre  le  travail  étranger,  au  moyen  de  mesures  destinées  à 
diminuer,  sinou  à  empêcher  l'immigration.  Plusieurs  conseils  géné- 
raux viennent  encore  d'émettre  des  vœux  dans  ce  sens  : 

Dans  une  des  dernières  séances  du  conseil  général  de  l'Aude,  lisons- 
nous  dans  la  France,  M.  Fondi  de  Niort,  représentant  le  canton  de  Bel- 
caire,  a  déposé  un  projet  de  vœu  relatif  à  la  main  d'œuvre  étrangère. 

Dans   l'exposé   des  motifs,  M.  Fondi  de  Niort  dit  entre  autres  choses  : 

Plus  de  générosité  don-quichottesque  ;  la  lutte  pour  la  vie  s'accentue 
tous  les  jours  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  défendons-nous  et  proté- 
geons partout  où  cela  sera  possible  le  travail  national.  Les  politesses 
renouvelées  de  Fontenoy  conduisent  à  la  ruine,  à  la  mort,  les  peuples 
assez  fous  pour  ne  pas  marcher  avec  leur  époque. 

Voici  le  projet  de  vœu  déposé  par  M.  Fondi  de  Niort  et  adopté  par  le 
conseil  général  : 

Le  conseil  général  de  l'Aude,  considérant  qu'il  est  étabh  que  les  étran- 
gers fixés  en  France  sont  au  nombre  de  1  100  000,  soit  1  pour  34  habi- 
tants ; 

Considérant  qu'il  y  a  injustice  et  danger  à  laisser  ces  étrangers,  pres- 
que tous  ouvriers  agricoles,  jouir  des  privilèges  attachés  à  la  qualité  de 
Français,  sans  avoir  à  supporter  aucune  des  charges  qui  nous  incom- 
bent ; 

Considérant  qu'il  est  intolérable  que,  lorsque  l'ouvrier  français  part 
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pour  le  service  niililairc,  il  soit  remplacé  par  rouvrierélraiiger  el  (]ii"ii 
trouve  à  son  retour  la  place  prise  : 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  les  ouvriers  étrangers  soient  exclus  des  travaux  publics  et  des 
chemins  de  fer  ; 

2°  Que  les  industriels  qui  les  emploient  soient  astreints  à  en  faire  la 
déclaration  el  qu'ils  soient  forcés  à  payer  au  Trésor  une  taxe  de  25  à 
100  fr.  par  an,  suivant  le  temps  qu'ils  les  auront  gardés  à  leur  service; 

3°  Qu'une  amende  de  l  000  fr.  à  3  000  francs  soit  prononcée  contre 
lescontrevenan/s. 

Ce  vœu  a  été  également  adopté  par  les  conseils  généraux  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Calvados. 

Nous  pourrions  faire  remarquer  qu'à  l'exception  du  service  mili- 
taire, dont  les  Français  sont,  par  une  juste  réciprocité,  exempts  à 
rétranger,les  immigrants  payent,  n'en  déplaise  à  M.  Fondi  de  Niort, 
tous  les  impôts  et  supportent  toutes  les  charges  (|ui  incomhent  aux 
nationaux,  et  qu'ils  sont  exclus  de  toutes  les  fonctions  puhli(|ues 
aux  frais  desquelles  ils  contribuentcependant  pour  leur  part.  Remar- 
quons encore  (pie  cette  part  n'est  pas  mince.  Comme  ils  forment  en- 
viron 1/80*  de  la  population,  ils  alimentent  pour  l/.iO"  un  budget  des 
dépenses  de  4  milliards,  soit  au  moins  pour  133  millions.  Nous  di- 
sons :  au  moins,  car  l'immigration  étrangère, se  composant  en  gran- 
de partie  d'adultes  propres  au  travail,  paie  en  impôts  directs  et  in- 
directs, une  somme  plus  forte  que  la  population  indigène  composée 
dans  une  proportion  normale  d'enfants  et  de  vieillards.  Mais,  avant 
tout,  il  s'agit  de  savoir  si  cette  immigration  qui  comble  le  déficit  <le 
la  population  est  utile  ou  nuisible.  Supposons  que  le  marché  français 
soit  désormais  interdit  aux  travailleurs  étrangers,  qu'arrivera-t  il  ?  En 
premier  lieu,  le  trésor  public  perdra  la  recette  (pi'ils  lui  fournissent; 
en  second  lieu,  les  industries  que  leur  travail  alimente  subiront  une 
perte  bien  autrement  importante  par  le  fait  de  la  privation  de  ce  fac- 
teur indispensable  de  la  production.  Peut-on  affirmer,  en  revanche, 
que  ce  déficit  sera  comblé  par  un  accroissement  de  la  p(qMilafion? 
(Jue  la  prohibition  du  travail  étranger,  en  provoipiant  un  exhausse- 
ment du  taux  des  salaires, encouragera  les  classes  ouvrières  à  élever 
\\\\  plus  grand  nombre  d'enfants?  lien  serait  ainsi  peut-éire  si  l'in- 
terdiction du  travail  étranger  avait  pour  eiït.'t  de  provoi|.ier  une 
hausse  permanente  des  salaires  ;  mais  il  est  visible  que  cette  hausse 
ne  pourrait  être  qu'accidentelle  et  temporaire;  (|ue  les  industries 
obligées  de  payer  des  salaires  exhaussés  à  un  taux  artili<Mel  ne  tar- 
deraient pas  à  être  sup[^lantées  par  la  concurrence  étrangère  sur  les 
4»  SÉRIE,  T.  xLvn.  —  15  si'pti'inhre  1889.  30 
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marchés  du  dehors;  qu'elles  demanderaient  par  conséquent  moins 
de  travail  et  que  la  diminution  de  leur  demande  déterminerait  une 
baisse,  cette  fois  permanente,  des  salaires.  L'immigration  qui  est 
utile  au  Trésor  et  à  l'industrie  n'est  donc  pas  nuisible  aux  travail- 
leurs, et,  en  l'interdisant  en  vue  de  protéger  le  travail  national,  on 
encouragerait  simplement  l'industrie  anglaise, belge,  suisse, italienne, 
allemande  aux  dépens  de  l'industrie  française.  Ne  serait-ce  pas,  pour 
nous  servir  de  l'expression  de  M.  Fondi  de  Niort,  une  générosité  par 
trop  don-quichottesque? 


*  * 


En  attendant  «  la  révision |  du  régime  organique  des  possessions 
françaises  »,  dont  le  sous-secrétariat  des  colonies  a  promis  de  s'oc- 
cuper, les  colonies  ont  rédigé  leurs  cahiers,  à  l'instar  des  baillages 
de  1789. 

Ce  qui  frappe  étrangement  eu  lisant  ces  cahiers,dit  le  ^oir.c'est  l'état 
de  découragement  profond  qui  se  manifeste  au  sein  des  conseils  géné- 
raux, des  chambres  de  commerce,  des  groupes  pohtiques  coloniaux. Les 
colons  reprochent  amèrement  à  la  métropole  ne  pas  avoir  pour  eux  la 
sollicitude  qui  est  due  aux  besoins  de  tous  les  Français,  de  ne  faire  aucun 
cas  de  leurs  vœux. 

Dans  les  cahiers  de  la  Guadelouppe  nous  constatons  qu'un  membre  de 
la  chambre  de  commerce  de  la  Pointe-à-Pitre,  un  sceptique  pai*  expé- 
rience, espère  que  les  vœux  que  la  chambre  de  commerce  vient  d'expri- 
mer ne  seront  pas  aussi  stériles  que  les  précédents;  un  conseiller  gé- 
néral de  l'île  de  Marie-Galante  constate  que  cette  île  «  qui  ne  veut  pas 
mourir  est  abandonnée  par  la  Mère-Patrie  qui  semble  vouloir  l'anéantir  » 
et  M.  Gerville-Réache,  député,  avoue  qu'il  eût  été  dangereux  de  monter 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  pour  parler  en  faveur  des  colo- 
nies tant  «  la  Chambre  était  prévenue  contre  toute  proposition  intéres- 
sant les  colonies  ». 

Dans  les  cahiers  de  la  Martinique,  M,  Hurard,  député,  juge  l'adminis- 
tration «  intolérable  »  et  en  donne  des  preuves. 

Dans  les  cahiers  de  la  Guyane,  le  président  du  conseil  général  parle 
de  rindifférence  et  de  l'arbitraire  du  gouvernement.  Il  ajoute  :  «  La 
Guyane  se  meurt  de  la  transportation  ». 

Dans  les  cahiers  de  l'Inde,  le  président  du  conseil  général  écrit  :  «  Ces 
vœux,  j'en  suis  certain,  resteront  dans  les  cartons  du  ministère,  comme 
tous  ceux  qui  ont  été  formulés  jusqu'à  ce  jour  ». 
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Dans  les  cahiers  de  Saint-Pierie  et  Miquelon,  un  membre  du  conseil 
général  constate  que  ce  conseil  n'a  jamais  été  écouté. 

Dans  les  cahiers  de  la  Nouvelle-Calédonie,  l'ancien  délégué  de  la  colo- 
nie, M.  Moncelon,  dit  :  «  La  méthode  d'administration  coloniale  française 
sème  sous  les  pas  du  colon  tant  d'entraves,  de  difficultés,  de  complica- 
tions inutiles,  que  les  plus  zélés  se  dégoûtent,  que  les  plus  vivaces  pren- 
nent la  fuite  et  passent  à  Tétranger  !  » 

Dans  les  cahiers  de  Tahiti,  le  président  du  conseil  général  se  demande  : 
«  Far  quel  moyen  la  colonie  peut  échapper  à  l'intervention  ruineuse  de 
la  métropole,  à  l'étreinte  administrative  (jui  la  paralyse  ». 

Dans  les  cahiers  de  la  Cochinchine,  le  président  du  conseil  général 
nous  jette  cet  avertissement  :  «  Le  régime  auquel  est  soumise  la  Cochin- 
chine la  conduit  directement  à  la  ruine  ». 

Et  cependant  cette  politiqne  coloniale  qui  ruine  les  colonies  n'est 
pas  moins  onéreuse  pour  la  métropole.  Ce  <|ui  n'empêche  pas  les 
partisans  de  la  colonisation  d'État  de  prétendre  que  ces  deux  pertes 
constituent  un  bénéfice. 


Notre  article  sur  le  renouvellement  de  la  convention  monétaire  de 
l'Union  latine  nous  a  valu  une  réponse,  d'ailleurs  des  plus  courtoises, 
du  principal  promoteur  de  cette  convention,  M.  Frère-Orban,  ancien 
chef  du  cabinet  belge  *.  Kous  sommes  d'accord  sur  tous  les  points 
avec  M.  Frère-Orban,  sauf  sur  un  seul,  qui,  à  la  vérité  est  capital, 
savoir  l'obligation  du  remboursement  des  pièces  de  5  fr.  au  taux  de 
leur  valeur  monétaire,  dans  le  cas  de  la  rupture  de  l'Union.  Nous 
avons  le  ferme  espoir  que  ce  dissentiment  restera  à  l'état  purement 
académique,  car  l'Union  est,  malgré  tout,  trop  avantageuse  aux  con- 
sommateurs de  monnaie  pour  que  les  gouvernements  coninictttnt  la 
laute  de  la  rompre.  Mais  il  n'est  pas  moins  important  de  savoir  qui, 
du  gouvernement  ou  du  publie, devrait  supporter  la  perte  do  la  diffé- 
rence croissante  (|ue  la  baisse  du  métal  d'une  part  et  la  limitation 
de  la  frappe  de  l'autre  ont  établie  entre  la  valeur  métalli(jue  et  la 
valeur  monétaire  de  la  pièce  de  5  fr.Dans  l'opinion  de  M.l'rore  Orban, 
les  gouvernements  ne  sont  pas  tenus  en  droit  de  sup|)orler  cette 
perte  ;  il  admet  cependant  qu'ils  puissent  la  prendre  sur  eux  au  point 
de  vue  do  l'équité  et  de  l'intérêt  public. 

•  Journal  de  Liège  du  21  août. 
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M.  Frère-Orban  aurait  raison  si  la  limitation  et  plus  tard  liiiter- 
diction  du  monnayage  de  largent  n'avaient  point  mis  à  la  charge 
des  gouvernements  de  l'Union  une  responsabilité  qu'ils  n'avaient 
point  à  supporter  auparavant.  Sous  le  régime  du  monnayage  illi- 
mité, la  dépréciation  de  la  monnaie  soit  qu'elle  provienne  du  frai 
ou  de  la  baisse  du  métal, est  à  la  charge  du  public,  cela  ne  fait  doute 
pour  personne.  Sous  ce  régime,  le  gouvernement  garantit  simple- 
ment le  poids  et  le  titre  des  pièces,  à  leur  sortie  des  ateliers  moné- 
taires. Il  n'a  pas  d'autre  responsabilité  que  celle-là.  Mais  la  situation 
change  du  tout  au  tout,  lorsqu'un  gouvernement  prend  une  mesure 
qui  a  pour  objet  et  pour  effet  d'établir  une  différence  entre  la  valeur 
intrinsèque  et  la  valeur  monétaire  d'une  catégorie  quelconque  de 
monnaie.  Telle  a  été  la  limitation  de  la  frappe  de  la  pièce  de  5  fr. 
Cette  mesure,  les  gouvernements  étaient  parfaitement  libres  de 
ne  pas  la  prendre  ;  ils  pouvaient  laisser  les  pièces  de  5  fr.  de 
l'Union,  se  déprécier  successivement  de  10.  15,  20  et  30  0/0  comme 
les  pièces  du  Chili  et  du  Pérou,  et  laisser  leur  monnaie  d'or  se 
fondre  ou  s'exporter.  Ils  ne  Tout  pas  fait.  Ils  ont  préféré,  et  à  notre 
avis  comme  à  celui  de  M.  Frère-Orban,  ils  ont  eu  parfaitement 
raison,  limiter,  puis  interdire  la  frappe  des  pièces  de  5  fr.  et  les 
transformer  ainsi,  suivant  l'expression  de  l'apôtre  du  bi-métallisme, 
en  assignats  métalliques.  Ces  assignats,  le  public  n'a  pas  hésité  à 
les  accepter  au  pair,  comme  il  accepte  le  billon  et  les  billets  de 
banque,  quoiqu'il  sût  fort  bien  qu'ils  ne  contenaient  que  90  0/0, 
80  0/0  et  finalement  70  0/0  de  leur  valeur  métallique.  Mais  il  s'en 
serait  certainement  gardé  s'il  avait  pu  supposer  un  seul  instant  que 
les  gouvernements  qui  avaient  créé  cette  différence  de  valeur  se 
refuseraient  à  en  accepter  la  responsabilité,  et  la  UmUaUon  de  la 
fra'ppe  n'aurait  nullement  empêché  en  ce  cas  la  dépréciation  de  la 
pièce  de  5  fr.  II  est  possible  que  les  gouvernements  de  l'Union  n'aient 
pas  prévu  la  responsabilité  qui  était  la  conséquence  naturelle  de 
cette  mesure,  mais  cette  responsabilité,  ils  ne  peuvent  la  décliner, 
sans  se  rendre  coupables  d'un  abus  de  confiance  vis-à-vis  du  public. 
Us  doivent  la  valeur  fiduciaire  qu'ils  ont  ajoutée  à  la  valeur  métal- 
lique de  la  pièce  de  5  fr.,  en  limitant  la  frappe,  et  ils  ne  peuvent,  ni 
en  droit  ni  en  équité, renier  cette  dette. 

Mais,  nous  le  répétons,  c'est  là  un  débat  purement  académique. 
En  fait,  la  convention  monétaire  sera  renouvelée  et  les  «  assignats 
métalliques  »  continueront  de  circuler  à  leur  pleine  valeur,  au  grand 
désespoir  des  bi  et  à  la  satisfaction  des  '/no??o-métallistes,  parmi 
lesquels  nous  sommes  charmé  de  compter  plus  que  jamais  M.  l'rôre- 
Orban. 
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Le  mouvement  protectionniste  paraît  décidément  enrayé  en 
Belgique.  A  la  suite  d'une  discussion  dans  laquelle  MM.  Hector  Denis, 
Lotte  et  Demeur  ont  énergiqucment  défendu  la  cause  du  pain  à  bon 
marché,  le  conseil  provincial  du  IJrabant  a  repoussé  par  'iO  voix 
contre  28  un  vœu  en  faveur  de  l'établissement  d'un  droit  sur  les 
céréales  étrangères,  bien  que  la  rédaction  de  ce  vœu  fût  aussi  enga- 
geante qu'étonnante. 

Jugeant,  disent  ses  auteurs  qu'il  n'y  a  aucune  égalité,  devant  le  fisc, 
entre    l'importateur  des  céréales  étrangères  et  le  producteur  indigène, 

Emet  le  vœu  de  voir  les  Chambres  législatives  frapper,  si  possible, 
les  céréales  étrangères  d'un  droit,  purement  fiscal,  dont  le  taux  ne 
pourrait  en  aucun  cas  influer  sur  le  prix  des  aliments  du  peuple  et 
dont  le  produit  servirait  à  dégrever  l'impôt  foncier. 

Mais  le  Conseil  ne  s'en  est  pas  tenu  là  :  à  une  majorité  de  30  voix 
contre  20.  il  a  émis  un  autre  vœu,  en  faveur  du  retrait  de  la  loi 
du  1 S  juin  1887  qui  a  établi  un  droit  d'entrée  sur  les  bestiaux  et  les 
viandes. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que, en  Belgique  comme  ailleurs,  le  pro- 
tectionnisme soi-disant  agricole  n'est  autre  chose  qu'un  protection- 
nisme rentier?  Les  propriétaires  fonciers  accoutumés  depuis  soixante 
ans  à  l'accroissement  contiiui  de  la  plus-value  de  leurs  terres  ne 
peuvent  se  consoler  de  la  voir  baisser,  quoique  cette  baisse  n'en  ait 
emporté  que  la  plus  faible  part.  «  Le  fermage  du  sol  par  hectare 
dans  le  Brabant,  a  dit  M.  Hector  Denis,  était  de  fr.  00,47  en  LS30;  il 
était  de  153  fr.  en  1873  d'après  le  recensement  agricole.  l*'n  1880,  il 
était  enc\)re  de  141  fr.,  soit  déplus  de  100  0/0  au-dessus  du  fermage 
de  1830  ».  Mais  que  voulez-vous?  Les  propriétaires  ont  pris  la  douce 
habitude  de  voir  leurs  rentes  foisonner  d'elles-mêmes  d'année  en 
année,  et  on  conçoit  qu'ils  aient  (jnelque  peine  à  y  renoncer. 
Cependant  est-ce  une  raison  suffisanle  pour  taxer  les  mangeurs  de 
pain  au  profit  des  mangeurs  de  rciifes? 


Depuis  que  les  dernières  réformes  électorales  ont  élontlu  Icxer- 
cice  du  droit  de  suiïrage  aux  couches  les  moins  éclairées  de  la  popu- 
lation du  Hoyaume-Uni,  on   a  vu   baisser  le  niveau  intellectut!  dn 
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parlement  et  s'aiïaiblir,  en  conséquence,  les  tendances  libcraies  qui 
caractérisaient  naguère  la  représentation  Je  la  majorité  des  classes 
supérieure  et  moyenne.  Le  socialisme  dÉtat,  se  traduisant  par  l'in- 
tervention'croissante  du  gouvernement  dans  le  domaine  de  l'activité 
privée  et  impliquant  l'augmentation  du  nombre  des  fonctions  nui- 
sibles, aux  dépens  des  contribuables,  est  aujourd'hui  en  faveur  et  il 
a  provoqué,  entre  autres  créations  parasites,  l'établissement  d'un 
ministère  de  l'agriculture.  Est-il  nécessaire  de  rappeler,  à  ce  propos, 
que  c'est  en  Angleterre  que  l'agriculture  a  réalisé  depuis  un  siècle 
les  progrès  les  plus  signalés,  tant  par  l'amélioration  du  bétail  que 
par  le  perfectionnement  de  l'outillage  et  des  méthodes  de  culture? 
Le  tout  sans  aucune  intervention  ou  direction  des  «  bureaux  ».  Mais 
les  politiciens  du  parlement,  en  quête  de  places  pour  leurs  meneurs 
électoraux,  n'en  prétendent  pas  moins  que  l'agriculture  éprouve  le 
besoin  dètre  gouvernée  et  dirigée.  Elle  va  donc  l'être,  aux  frais  des 
contribuables  parmi  lesquels  figurent,  au  premier  rang,  les  agricul- 
teurs eux-mêmes,  autrement  dit,  le  gouvernement  extraira,  par  la 
main  du  fisc,  l'argent  qu'il  leur  distribuera  (frais  de  perception  et  de 
distribution  déduits)  par  la  main  du  ministre  de  l'agriculture.  Le 
nouveau  ministre,  M.  Chaplin,  est  un  ancien  sportsman,  protection- 
niste et  bi-métalliste.  que  ces  deux  qualités  recommandent  particu- 
lièrement au  choix  du  gouvernement  actuel  de  l'Angleterre  libre- 
échangiste  et  monométalliste. 


Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  des  renseignements 
pleins  d'intérêt  sur  la  grève  des  ouvriers  des  Docks  qui  a  éclaté  à 
Londres  et  qui  a  pris,  en  peu  de  jours,  à  la  fin  du  mois  dernier,  des 
proportions  formidables. 

La  grève  a  commencé  par  les  ouvriers  des  Docks,  puis  elle  a  gagné 
tous  les  métiers  connexes. 

Quand  on  songe  à  ce  qu'est  ce  travail  des  Docks,  il  est  bien  difficile 
de  ne  pas  être  ému  des  souffrances  de  ceux  qui  s'y  livrent  et  de  leur 
misérable  condition.  Ce  travail  consiste  à  charger  ou  plutôt  k  décharger 
les  navires  qui,  à  toute  heure,  entrent  dans  les  Docks  de  Londres;  c'est 
un  travail  de  bète  de  somme,  qui  n'exige  aucun  apprentissage.  Aussi 
est-ce  aux  Docks  que  tout  individu  qui  meurt  de  faim,  après  avoir 
échoué  partout,  tâche  de  trouver  un  morceau  de  pain.  L'embauchage  se 
fait  d'une  manière  bien  simple.  A  la  grille  des  Docks  se  presse  une 
foule  d'hommes  hâves,  déguenillés  :  marins,  terrassiers,anciens  soldats. 
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déserteur?,  cochers  sans  ou\Tape,  employés  sans  place,  cler^ymen 
tombés  au  dernier  degré  de  la  dégradaUon,  gentlemen  décavés,  com- 
merçants faillis,  ouvriers  sans  travail,  tout  ce  que  renferment  les  bas- 
fonds  d'une  grande  ville  vient  s'y  présenter,  en  plus  de  cette  nombreuse 
armée  de  manœuvres  ou  journaliers  composée  d'hommes  qui  n'ont  pas 
de  métier  et  qui,  plus  habiles,  plus  vigoureux  que  les  malheureux  dont 
je  viens  de  parler,  trouvent  plus  facilement  du  travail,  car  les  Compa- 
gnies des  Docks  les  préfèrent  aux  autres. 

Suivant  les  besoins  des  Compagnies,  c'est-à-dire  suivant  ^^  nombre  do 
navires  à  chargpr  ou  à  décharger,  les  Docks  emploient  plus  ou  moins 
d'hommes.  Un  surwillant  ouvre  une  porte  et  laisse  entrer  autant 
d'hommes  qu'il  on  faut.  Là,  il  n'est  besoin  ni  de  renseignements,  ni  de 
recommandations  :  tout  individu  d'où  qu'il  vienne,  prêt  à  faire  œuvre 
de  ses  deux  bras,  est  admis  ;  on  ne  lui  demande  rien,  —  que  de  tra- 
vailler, et  de  travailler  dur.  Une  fois  le  nombre  voulu  entré,  la  grille  se 
referme  et  les  pauvres  diables  non  embauchés  regardent  d'un  œi 
envieux  les  «  élus  »  qui  eux,  au  moins,  auront  un  morceau  île  pain.  Ils 
restent  là,  cependant,  attendant  l'arrivée  d'un  navire  attardé  ou  bien 
un  ordre  télégraphique  réclamant  le  chargement  ou  le  déchargement 
immédiat  d'un  bâtiment  déjà  dans  le  Dock. 

On  voit  combien  est  précaire  la  situation  de  ces  gens  qui  gagnent 
5  pence  (50  centimes)  l'heure  et  qui  viennent  de  se  mettre  en  grève  en 
demandant  un  penny  de  plus  par  heure. 

Les  ouvriers  des  Docks  demandent  encore  que  les  embauchages  ne 
se  fassent  pas  pour  moins  de  quatre  heures  à  la  fois,  et  que  les  inter- 
médiaires entre  eux  et  la  Compagnie  soient  supprimés.  La  commission 
du  travail  de  la  Chambre  des  Lords  [sweating  comittee)  a  démontré,  au 
cours  de  son  enquête,  l'année  dernière,  que,  dans  le  système  actuel,  il 
était  impossible  d'empêcher  le  premier  soumissionnaire,  le  tâcheron  qui 
traite  directement  à  forfait  avec  la  Compagnie  pour  un  travail  à  exé- 
cuter, de  traiter  avec  un  second,  le  second  avec  un  troisième,  do  telle 
sorte  que  le  nombre  des  intermédiaires  entre  les  ouvriers  et  la  Com- 
pagnie se  trouve  grossi  au  préjudice  des  ouvriers.  La  Compagnie  refuse 
de  renoncer  au  système  de  la  soumission,  et  elle  donne  pour  raison  de 
son  refus  qu'il  lui  faut  quelqu'un  qui  réponde  de  l'exécution  de  la  tâche 
par  les  ouvriers. 

Le  Globe  dit  que,  malgré  les  dénégations  des  chefs  de  la  grève, 
celle-ci  fait  probablement  partie  d'un  mouvement  général  des  travail- 
leurs anglais,  mouvement  qui  a  ilû  être  préparé  do  longue  main. 

On  a  jugé  bon  d'attaquer  d'abord  les  Sociétés  des  Docks,  parce  qu'on 
''tait  persuadé,  avec  raison  du  reste,  que,  sur  ce  point,  la  défense  serait 
la  plus  faible.  D'ailleurs,  on  a  voulu  profiter  de  ce  que  les  ouvriers  des 
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Docks  étant,  de  Tavis  de  tout  le  monde,  très  mal  pavés,  ont  acquis, 
dafts  une  certaine  mesure,  les  sympathies  du  public  anglais. 

Mais,  il  est  évident  qu'en  réalité  toute  l'armée  des  travailleurs  s'est 
mise  en  branle  ;  il  est  également  évident  que  cette  campagne  est  dirigée 
par  des  hommes  experts  en  la  matière  et  ayant  étudié,  avec  profit,  les 
grèves  qui  se  sont  produites  en  dehors  de  l'Angleterre.  Aussi  cette  grève 
difTère-t-elle  essentiellement  de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu,  jusqu'ici, 
dans  les  Iles-Britanniques.  Généralement,  ces  grèves  étaient  limitées  à 
un  seul  corps  de  métier  ;  la  grève  actuelle,  au  contraire,  comprend 
50.000  hommes  (d'après  les  évaluations  les  plus  modérées),  dont  10  0/0 
à  peine  sont  des  ouvriers  des  Docks  proprement  dits. 

Ce  qui  contribue  encore  à  rendre  origmale  la  physionomie  de  ce  mou- 
vement, c'est  l'appui  iinancier  qu'il  reçoit  de  la  part  d'organisations 
très  diverses,  voire  même,  malgré  les  dénégations  des  intéressés,  d'as- 
socialions  politiques.  A  tout  prendre,  celle  grève  ressemble  bien  plus  à 
la  grande  grève  des  travailleurs  des  Compagnies  des  chemins  de  fer 
américains  qu'aux  grèves  anglaises.  Seulement  les  chefs  du  mouvement 
actuel,  ayant  appris  par  l'expéiience  de  leurs  prédécesseurs  américains 
ce  qu'il  en  coule  d'attaquer  des  Sociétés  puissantes  financièrement,  ont 
dirigé  leur  mouvement  contre  des  Sociétés  faibles, 

...  En  attendant,  le  port  de  Londres  est  actuellement  dans  l'inacti- 
vité la  plus  complète  ;  les  navires  arrivant  restent  amarrés  dans  les 
Docks  sans  pouvoir  décharger  leur  cargaison,  et  ceux  qui  sont  sur  le 
point  de  partir  attendent  la  leur.  Les  commerçants,  les  industriels  ne 
peuvent  se  procurer  les  marchandises  ou  les  matières  premières  dont  ils 
ont  besoin  et,  d'autre  part,  sont  dans  l'impossibilité  d'expédier  à 
l'étranger  les  produits  qu'ils  se  sont  engagés  à  livrer.  Ceux  dont  les 
contrats  portent  une  clause  relative  aux  grèves  possibles  s'en  tireront 
assez  bien,  mais  les  autres  vont  avoir  à  soutenir  des  procès,  et  une  des 
conséquences  de  la  grève  actuelle  sera  de  fournir  de  la  besogne  aux 
juges,  aux  avocats  et  aux  solicilors. 


Un  krach  occasionné  à  la  fois  par  les  excès  de  la  spéculation 
immobilière  et  la  politique  protectionniste  vient  d'éclater  en  Italie. 
La  banque  d'escompte  des  soies  de  Turin  et  la  banque  tibérine  ont 
suspendu  leurs  payements.  Le  gouvernement  a  obligé  la  banque 
nationale  à  venir  à  leur  aide,  mais,  comme  l'expose  le  correspon- 
dant du  Journal  des  Débals,  M.  Montferrier,  cette  mesure  pourrait 
bien  ne  boucher  le  trou  du  krach  qu'en  rouvrant  le  gouffre  du  cours 
forcé  du  papier-monnaie. 
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La  Banque  nationale,  dit  M.  Montterrier,  s'est  décidée  à  venir  au 
secours  de  la  Banque  tibérine,  ce  qui  aidera  indirectement  la  Bancjue 
d'escompte  de  Turin.  La  Banque  nationale  avancera  ;^0  millions  qui 
seront  garantis  par  l'actif  immobilier  et  hypothécaire  des  établissements 
malades.  Par  contre,  elle  aura  l'autorisation  d'au^'menter  .sa  ciiculation, 
et  elle  aura  à  payer  pour  ce  supplément  un  pelit  inlérêt  au  Trésor. 

L'opération  me  paraît  se  résumer  en  ceci  :  l'industrie  du  bâtiment  a 
créé  un  actif  composé  de  maisons.  Cet  actif  a  nne  valeur,  mais  il  n'est 
ni  mobilisable,  ni  promplement  réalisable  ,  on  le  mobilise  en  créant  des 
billets  de  banqv:e. 

C'était  peut-être  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  ou  du  moins  an 
temps  d'arrêt  à  la  crise,  mais  le  procédé  n'en  est  pas  moins  critiqué  pai' 
les  financiers  rigoureux  aux  yeux  desquels,  si  on  suspend  une  crise 
locale,  on  en  prépare  une  autre,  plus  générale  et  plus  grave. 

C'est  le  gouvernement  qui  a  imposé  cette  opération  à  la  Banque. 

Ce  que  l'on  redoute,  c'est  que,  même  avec  la  paix,  il  ne  faille  revenir 
au  cours  forcé  et  cette  crainte,  exagérée  peut-être,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  chimérique.  En  effet,  le  Trésor  italien  est  déjà  bien 
chargé,  il  prend  indirectement  sur  son  dos  la  liquidation  des  construc- 
tions qui  se  sont  faites  à  Home  et  ailleurs. 

Son  but,  louable  en  lui-môme,  est  d'empêcher  une  crise  ouvrière  ; 
mais  il  devra  venir  en  aide  au  inunicipe  romain,  (jui, lui-même, est  à  bout 
de  ressources. 

Comme  on  ne  parait  pas  disposé  le  moins  du  inonde  à  réduire  les 
dépenses  militaires,  qu'il  faudra  même  les  augmenter,  puisque  M.  de 
Bismarck  donne  l'exemple  ;  comme  il  faut  aussi  terminer  les  chemins 
de  fer  stratégiques  et  construire  les  doubles  voies  indispensables  à  une 
mobilisation,  on  peut  se  demander  si  les  ressources  ordinaires  du  crédit 
seront  suffisantes. 

Un  retour  au  cours  forcé  serait  populaire  en  Italie  où  l'on  regrette  le 
régime  du  papier.  Le  cours  forcé  n'a  jamais  complètement  cessé  au 
moins  en  fait,  et  les  payements  en  espèces  sontà  peu  près  nominaux.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  s'il  fallait  revenir  au  papier  sans  l'excuse 
de  la  guerre,  ce  serait  un  rude  coup  pour  la  grande  i)oliti(iue. 

De  nos  jours,  le  véritable  trésor  de  guerre  est  le  papier  ;i  cnuis  forcé. 
Si  on  s'en  sert  en  temps  de  paix,  on  dissipe  le  trésor,  et  on  agit  à  peu 
près  comme  si  on  usait  des  munitions  accumulées  ilans  b-s  .ir-i-naux  t-n 
faisant  l'exercice  à  feu. 

La  hausse  du  change  qui  st;  déclare  à  un  moment  où  la  vente  des 
soies  fournit  beaucoup  de  papier  étranger  est  un  indire  ipii  n'est  pas 
sans  valeur. 
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Entre  autres  bienfaits  dont  l'Allemagne  est  actuellement  redevable 
au  protectionnisme,  figure  en  première  ligne  la  crise  alimentaire  : 

Le  peuple,  lisons-nous  dans  V Indépendance  belge,  est  menacé  de  la 
plus  affreuse  des  crises,  la  crise  alimentaire.  De  lourds  impôts  aug- 
mentent dans  de  fortes  proportions  les  prix  des  grains;  les  charbons 
coûtent  très  cher.  A  Berlin,  à  la  suite  de  l'augmentation  de  la  nourri- 
ture du  bétail,  le  prix  du  lait  a  haussé  de  2  pfennings  au  litre,  le  ge- 
nièvre coûte  plas  cher;  le  prix  de  la  viande  de  porc  même,  la  seule 
viande  pour  ainsi  dire  que  consomment  les  classes  pauvres,  a  haussé 
de  30  ^.  Dans  les  province?  de  TOuest  sévit  déjà  une  espèce  de  famine 
et  un  mouvement  agraire  se  manifeste. 

Cette  augmentation  du  prix  de  la  viande  de  porc  est  due  à  ce  fait 
qu'on  interdit  l'entrée  en  Allemagne  delà  viande  de  porc  venant  d'Amé- 
rique. Les  abatteurs  chôment  dans  la  Prusse  Orientale.  On  y  mange 
presque  plus  que  des  harengs;  les  habitants  passent  la  frontière  pour 
aller  acheter  de  petites  quantités  de  lard  qui  coûtent,  de  ce  côté,  cin- 
quante centimes  de  moins  au  kilo. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  dans  cette  situation,  c'est  que  l'interdiction 
d'introduire  de  la  viande  de  porc  en  Prusse  ne  paraît  pas  motivée,  si 
ce  n'est  par  le  désir  de  protéger,  de  favoriser  les  propriétaires  fonciers. 
Ce  système  a  déjà  conduit  chez  nous  à  des  lois  néfastes.  Si  un  change- 
ment ne  se  produit  pas  bientôt,  cette  situation  aura  une  grande  influence 
sur  les  prochaines  élections.  Le  peuple  supporte  bien  des  choses,  il 
souffre  avec  une  étonnante  patience.  Mais  lorsque  les  prix  de  tout  aug- 
mentent, c'est  une  autre  affaire.  11  vient  un  moment  où  l'estomac 
réclame  ses  droits.  On  a  suffisamment,  si  ce  n'est  trop,  protégé  les  pro- 
priétaires terriens  de  la  noblesse.  Le  corps  affamé  du  peuple  en  souffre 
et  la  raison,  à  défaut  de  l'humanité,  devrait  faire  cesser  cette  horrible 
comédie  du  renchérissement. 

* 

La  loi  sur  la  falsification  des  vins  dont  on  trouTera  le  texte  au 
Bulletin  interdit  de  «  mettre  en  vente  sous  la  dénomination  de  vin 
un  produit  autre  que  celui  de  la  fermentation  des  raisins  frais  ».  En 
outre,  l'article  3  spécifie  que  «  les  récipients  contenant  des  vins  de 
sucre  ou  des  vins  de  raisins  secs  devront  porter  en  gros  caractères  : 
vin  de  sucre,  vin  de  raisins  secs  ».  Cette  loi  et  cet  article  ont 
causé  une  émotion  indescriptible  aux  intéressés.  On  a  pu  voir 
sur  tous  les  murs  de  Paris  une  affiche  invitant,  au   nom   du  syn 
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dicat  des  marchands  de  vin,  les  débitants  à  suspendre  au-dessus 
de  leur  comptoir  une  pancarte  rédigée  en  ces  termes  plus  ou 
moins  ironiques  :  <(  Tous  les  vins,  boissons  ou  li(|ueurs  vendus  ici  sont 
factices  ».  Dans  une  lettre  adressée  au  président  de  l'Académie  des 
sciences,  le  syndicat  a  motivé  son  affiche,  en  affirmant  qu'il  n'existe 
pas  de  procédé  qui  permette  de  reconnaître  avec  certitude  si  un  vin 
est  fait  de  raisins  frais  ou  de  sucre  et  de  raisins  secs.  Ce  procédé,  le 
syndicat  supplie  l'Académie  de  le  découvrir. 

Nous  espérons  que  l'Académie  ne  résistera  pas  à  cette  prière,  et 
nous  la  supplions  à  notre  tour  de  se  hâter,  car  les  marchands  de 
vins  scrupuleux  pourraient  bien  se  regarder  comme  moralement 
obligés  de  ne  point  faire  mentir  leur  affiche. 

G.   DE  M. 

Paris,  14  septembre  18S9. 


I/annéc  écnnomîqno  -1888  ISS».  —  Sous  ce  titre  vient  de  paraître 
à  la  librairie  Quantin  un  ouvragft  fort  intéressant  que  nous  recommandons 
à  nos  lecteurs  :  c'est  la  suite  de  l'utile  publication  dont  notre  collaborateur 
M.  Arthur  Rnffalovicfi  a  pris  l'initiative. 

L'Année  économique,  de  M.  .Vrthur  Raffalovicti,  so  distingue  des  autres  pu- 
blications de  ce  genre,  en  ce  qu'elle  doimo,  surtout  à  l'égard  de  l'étranger, 
la  synthèse  raisonnée  des  faits  économiques.  On  trouve  là,  réunis  en  un  seul 
volume  et  sous  un  format  commode,  des  renseignements  précis  sur  les  prin* 
cipales  questions  du  jour. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude  des  finances  publiques  do  la  France, 
de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Prusse,  de  l'Italie,  des  États-Unis,  de 
la  Rassie,  de  l'Autriche-Hongrie,  trouveront  dans  ce  volume  de  quoi  satisfaire 
les  plus  difficiles.  C'est  M.  Fernand  Faurc,  député  de  Bordeaux,  qui  a  écrit 
le  chapitre  sur  la  France,  et  M.  Joseph  Chailley  celui  sur  les  Etats-Unis. 


Le  Dictonnnire  populaire  iihislré  ([histoire  naturi'lle,  de  J.  Pizetta,  qui  doit 
former  un  volume  in-t»  de  1.200  pages,  est  arrivé,  avec  l'apparitiou  de  son 
cinquième  fascicule,  à  la  moitié  de  sa  publication.  Ce  fa.scicule  conduit  le 
le  lecteur  aux  mots  Iîistérides  à  Machelières  et  porto  le  nombre  des  pages 
A  600  et  celui  des  pravures  à  783. 

Ce  dictionnaire  érrit  pour  les  gens  du  monde  aus'i  bien  que  pour  les  étu- 
diants, sera  également  d'une  grande  utilité  aux  instituteurs  auxquels  il  four- 
nira des  renseignements  intéressants  pour  la  préparation  des  leçons  de 
choses  ou  de  sciences  usuelles. 

La  modicité  de  son  prix  (50  centime-!  la  livraisou  hehdomailaire  do 
24  pages  in-4o  à  deux  colonnes;  2  fr.  50  le  fascicule  de  120  papes;,  le  fait 
rechercher  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  naturelle.  Librairie 
Hcnuuycr,  17,  rue  Lafûtte.) 
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